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PRÉFACE
Les études sociales peuvent avoir deux objets profondément distincts. Les unes visent à découvrir et à décrire Fétat présent ou passé des sociétés. Elles se rattachent à la science sociale. Les autres ont pour objet la recherche des moyens de guérir les maux des sociétés, d'améliorer le sort du plus grand nombre, elles se rattachent à l'art social, à l'art du bonheur public. Les premières expriment la réalité, les secondes la réforment. Celles-ci peignent ce qui est, et celles-là ce qui devrait être. Dans cet essai de science sociale nous nous sommes proposé de dégager, à la lumière des principes, des travaux de Frédéric Le Play et de ses continuateurs, les transformations les plus notables des sociétés anciennes ou contemporaines. Nous aurons ainsi à étudier successivement la méthode, l'âge des productions spontanées, l'âge des machines, l'âge de la houille, de la vapeur et de l'électricité.
CHAPITRE PREMIER
La Méthode ( 4 )
Sommaire. — § 1. But des études sociales ; la connaissance de la structure et des fonctions de la société et de l'État. — Les prédécesseurs de Le Play : Montesquieu, Comte. — Discussion des méthodes proposées. — § 2. La méthode déductive. — Essai de réfutation de Stuart-Mill. — § 3. La méthode d'observation synthétique. — § 4. L'observation analytique : Descartes. — § 5. Valeur des données de la science sociale d'après l'idéalisme et l'empirisme. — § 6. Sur quel objet devra porter l'observation analytique. — Définition du fait social, essai de distinction avec le phénomène économique, juridique, etc. ; avec le phénomène biologique et psychologique. — § 7. Définition de l'unité sociale : la famille. — § 8. Pourquoi l'observation analytique de la famille doit avoir lieu sous forme de monographies. — Description de la monographie. — § 9. Critique de la monographie, — Valeur en soi et valeur comparée de la statistique par enquête et de la statistique par monographie. — § 10. Modifications proposées : La nomenclature sociale. — § 11. Utilisation de la statistique par enquêtes. — Extensions de la monographie à d'autres groupes que la famille : la monographie d'atelier , de métier, de commune, de société, la monographie appliquée à l'histoire. — Desiderata personnels : la monographie de peuples sauvages, de familles riches et d'individu soit anormal soit socialement éminent. — Qualités requises de l'observateur. — § 12. L'application de la monographie en France et à l'Étranger. — L'École de la science sociale, l'École de la Réforme sociale. — § 13. L'expérimentation. — § 14. La comparaison et les classifications. — Classification en faits pathologiques et en faits normaux. — § 15. L'induction.
En tout temps il exista des penseurs préoccupés de la constitution des sociétés. Mais l'étude de cette catégorie
(0 Voir Ouvriers Européens, tome I (a e édition). Delaire, Revue des Deux-Mondes, i er juillet 1877. Claudio Jannet, le Correspondant
de phénomènes n'a revêtu qu'assez récemment un caractère scientifique. C'est que pour qu'il soit permis déparier de science sociale positive il faut de toute nécessité supposer que les objets sur lesquels elle porte ont été nettement définis, et que son autonomie a été assurée. Or, ainsi que nous le verrons dans le chapitre suivant, la conception de la société, de ses caractères, de ses éléments manque encore aujourd'hui de netteté. Comment en seraitil autrement? Rien de plus complexe que cet crdre de faits. Rien de plus difficile dès lors que de pénétrer leur nature et leurs rapports, d'en tirer un ordre systématique de connaissances. La science sociale ne pouvait donc, même comme science à faire, se constituer qu'assez tard.
Cette vue logique est confirmée par l'histoire de là filiation des sciences qui nous les montre en effet se développant du simple au composé.
Les mathématiques qui naissent les premières avec Thaïes, vers 600 avant Jésus-Christ, se bornent à l'étude de quelques propriétés élémentaires des corps, à savoir de l'étendue (géométrie), des nombres (calcul, renouvelé du reste assez tard, grâce à la création de l'algèbre par Viette, et du calcul transcendant par Newton et surtout Leibnitz).
La mécanique a pour objet le phénomène plus complexe et plus concret de force à l'état de repos ou à l'état
sept. 1878 et 1888. — De Tourville, articles dans la Science sociale de 1886. — Paul de Ronsiers, Science sociale, février 1894. Gheysson, Réforme sociale, i er et i5 août i884, i5 mai 1887 et Bulletin de Vinstitut international de statistique, 1890, préface des Budgets comparés des cent monographies de familles, Paris 1890. Du Maroussem, Préfaces de ses quatre monographies de métier: le Charpentier de Paris ; V Ébéniste du faubourg St- Germain ; V Industrie du jouet ; les Halles de Paris ; et enfin dans l'enquête sur la petite industrie, le vêtement et l'alimentation parisiens, publiée par Y Office du travail. Rapprochez A. Comte, Cours de philosophie positive, tomes IV et VI, passim. — Stuart Mil! : livre VI de la Logique, chapitres vii-xii. — Spencer, Introduction à la Science sociale. — Durkheim,les Règles de la Méthode sociologique Worms, De natura et melhodo sociologiœ.
d'activité ; aussi, ses origines sont-elles moins anciennes; elles remontent à Archimède (in e siècle avant Jésus-Christ). L'astronomie , qui n'est qu'une application des trois sciences précédentes, date d'Hipparque (n e siècle avant Jésus-Christ) et de Ptolémée (11 e siècle après Jésus-Christ), mais ne s'élève définitivement au rang de science indépendante qu'au xvi e siècle (Copernic) et au commencement du xvn e (Kepler). Quant aux sciences physico-chimiques, relatives aux rapports des corps les uns avec les autres, à leur composition et à leur combinaison, elles ne prennent leur essor que vers là fin du xvm e siècle. Il a fallu plus de temps encore pour connaître les conditions et les formes de la vie, nouvelle combinaison de mouvements qui mettent en jeu les éléments de la matière brute et de la matière organisée. Aussi , est-ce depuis peu que, avec Georges Cuvier en zoologie (1820), avec de Jussieu pour la botanique (1789), avec les dissecteurs contemporains, en- anatomie et physiologie, la période des classifications s'est ouverte pour les sciences naturelles et biologiques. Enfin, les sciences morales; particulières sont encore moins avancées. Elles sont la plupart à ce premier stade que semblent avoir traversé et devoir traverser toute science (1) : le stade de l'observation rationnelle. Ce n'est qu'après avoir décrit minutieusement tous les phénomènes moraux, esthétiques, politiques, économiques , juridiques , après les avoir répartis en groupes exacts, qu'il sera permis de s'élever par l'induction , jusqu'à la conception des lois relatives à la nature et au développement de la vie morale, politique, économique, juridique, artistique et scientifique.
Ainsi, sciences de la nature extérieure, sciences de rani é -
(i) Même les mathématiques puisque les savants grecs paraissent avoir utilisé les travaux des navigateurs et constructeurs babyloniens, des architectes égyptiens; — même aussi la théologie puisqu'elle repose sur l'interprétation des faits positifs des prophéties, de la révélation, de la vie du Christ et sur l'étude de la nature humaine.
mal et de l'homme physiques, sciences relatives à l'homme moral, tel est Tordre à la fois logique et historique de l'apparition des diverses connaissances humaines.
Les premières sont des sciences faites en ce sens qu'elles ont déjà dégagé un grand nombre de lois qui servent de , base à leurs déductions. Les secondes n'ont guère à leur actif que des classifications ; les dernières que des observations ramassées plus ou moins empiriquement et peu de classifications complètes.
La science sociale ou science des sociétés se trouve dans un état plus rudimentaire encore, d'abord à cause de la complexité plus grande de son objet qui porte, comme nous le verrons, sur le concours et le développement de tous les éléments sociaux à la fois, ensuite à cause de la difficulté qu'il y a soit à le préciser, soit à l'observer, enfin à raison du faible avancement des sciences auxiliaires dont la science sociale forme la généralisation et le couronnement (1).
La première condition nécessaire à la constitution de la science sociale positive était la détermination précise de son domaine. Sur quels faits doivent porter les investigations du sociologue ? Telle est la première question qui s'est posée et que nous devons examiner. Puis nous aurons à rechercher à l'aide de quels procédés l'observation sociale doit s'opérer. Ces deux points sont étroitement liés l'un à l'autre. Car pour le choix de la méthode on doit nécessairement avoir égard aux caractères de la matière à étudier.
Demandons-nous donc en premier lieu quel est l'objet de la science sociale ?
(1) Ce n'est pas à dire que la science sociale soit la science la plus haute. Au-dessus de la science de la terre, il y a la science de l'univers, qu'on l'appelle philosophie première (Pierre Laffitte), premiers principes (Spencer), métaphysique (philosophes), ihéodicée (théologiens) .
§ 1. — Objet de la science sociale.
Auguste Comte (1) Ta, le premier, exactement définie : la science de la structure et des fonctions de la société.
Elle étudie d'abord la société à l'état de repos, recherche les éléments constitutifs, l'ordre qui règne entre eux, le lien qui les maintient rapprochés, en un mot, les lois qui régissent l'harmonie, la coexistence, le concours des réalités sociales.
La science sociale étudie aussi la société en mouvement, les lois de son développement, la succession des phénomènes sociaux.
La science sociale comprend donc deux parties essentielles : la statique sociale qui recherche les lois anatomiques de Tordre social, la dynamique sociale qui recherche les lois physiologiques du développement des sociétés ; Comte, imbu des idées de Condorcet, ajoute : « et de leur progrès » ; mais cette addition, il faut la rejeter résolument, la doctrine du progrès social, même limité, n'étant jusqu'ici qu'une pure hypothèse.
L'auteur du cours de philosophie positive, en définissant si heureusement la science sociale, ne faisait, du reste, que systématiser et développer des idées éparses dans les ouvrages de penseurs qui l'avaient précédé.
Rousseau, en effet, avait déjà commencé à dégager la notion de société. D'abord il la sépare de la notion de gouvernement. Le gouvernement, c'est l'ensemble des hommes qui placés entre les sujets et la nation souveraine sont chargés de l'exécution des lois, du maintien de la liberté tant civile que politique. Ensuite la combinaison avec le Contrat social, d'un article du dictionnaire de l'Encyclopédie, au mot Économie politique, nous semble fournir au moins l'ébauche de la distinction entre l'État et
(i) Tome IV du Cours de philosophie positive (i838).
la société. Le corps social apparaît à Rousseau comme un organisme qu'il décrit ainsi : « Le pouvoir souverain « représente la tête ; les lois et les coutumes sont le « cerveau ; les juges et les magistrats sont les organes de <c la volonté et des sens » ; n'est-ce pas là l'État ? Puis Rousseau continue : « L'industrie, l'agriculture, sont « la bouche et l'estomac qui préparent la substance « commune ; les finances publiques sont le sang qu'une « sage économie, en faisant les fonctions de cœur, dis- « tribue par tout l'organisme ; les citoyens sont le corps « et les membres qui font mouvoir, vivre et travailler la « machine »; n'est-ce pas là la société ? Si Rousseau ne distinguait pas l'État de la société, pourquoi cette insistance à se servir du mot « société civile » ? N'est-ce pas afin d'établir une opposition entre les groupements de la population sur un territoire antérieurs à l'apparition de l'État et l'État lui-même, c'est-à-dire l'organisation de la représentation juridique et politique de la société ? N'est-ce pas pour différencier la société (fait naturel) de la société civile ou État (fait plus arbitraire, plus dépendant de la volonté humaine) ?
L'objet de la science sociale commence donc à se préciser avec l'auteur du Contrat social. La notion de société s'individualise, en s'isolant complètement de la notion de gouvernement, un peu moins pleinement de la notion d'État. La société est un groupe d'hommes réunis sur un territoire. Qu'un organe de contrainte s'y superpose, PÉtat ou société civile apparaît. Et l'instrument de l'État, c'est le gouvernement. Au reste toutes ces entités ne sont pas des abstractions, ce sont des choses vivantes. État, société, gouvernement, forment un tout indivisible. Voilà, ramassées et éclaircies le plus possible, les notions que la science sociale doit à Rousseau.
La société et l'État forment une réalité précise et distincte. Mais peut-on connaître les conditions de leur existence, ou bien, marchent-ils au hasard? Montesquieu, le
premier, déclare que des lois les régissent, que ces lois ne sont pas l'œuvre arbitraire de l'homme, mais les rapports nécessaires qui résultent de la nature des choses et que seule l'histoire comparée peut nous révéler. En même temps il voit la nécessité de classer les sociétés. Malheureusement il propose une classification tout à fait insuffisante, fondée sur les différences les plus apparentes, sur les différences de constitutions politiques (sociétés monarchiques, aristocratiques, démocratiques). Cette classification est évidemment trop étroite et superficielle. Elle est trop étroite parce qu'elle ne tient pas compte des diversités de complication dans la structure ; elle est superficielle, parce que les fonctions politiques qui lui servent de base offrent une importance relativement secondaire, comparée aux autres fonctions sociales et surtout aux fonctions économiques.
Quoi qu'il en soit de ce dernier point, voilà les travaux qui ont rendu possible la fondation de la science sociale. Et voilà comment on a été progressivement amené à définir l'objet des recherches du sociologue : les sociétés dans leur structure et leurs fonctions. Le Play cependant élargit la notion et ajoute une précision nouvelle en faisant de la science sociale l'étude autant des faits pathologiques que des faits normaux ; autant de la souffrance que de la prospérité des sociétés.
§ 2. — Méthodes de la science sociale. — La méthode déductive sous trois formes. — La méthode déductive géométrique. — La méthode physique ou déductive concrète. — La méthode déductive inverse ou méthode historique.
11 reste à savoir par quelles voies il est possible d'arriver à la connaissance de ces corps sociaux si prodigieusement compliqués ! Quel instrument de recherches employer ?
ÏQ LA SCIENCE SOCIALE
Nous servirons-nous de la méthode déductive ou de la méthode inductive ? C'est la première difficulté. Et au cas de préférences accordées à celle-ci, faudra- t-il suivre la méthode d'observation synthétique ou la méthode analytique ? C'est la deuxième difficulté.
Et enfin si nous choisissons la méthode analytique, devra-t-on laisser à chaque observateur la liberté de faire porter ses investigations sur le fait ou l'unité sociaux qui lui plairont, et de résumer ses recherches dans une forme ou un cadre quelconques? C'est la troisième difficulté et à la vérité la plus grave.
Telles sont les questions dont l'examen est nécessaire pour comprendre l'originalité de Le Play et pourquoi on peut le considérer comme le vrai créateur de la science sociale descriptive.
Et d'abord de savoir si c'est la méthode déductive ou la méthode inductive qu'on doit employer à l'étude des sociétés. Poser la question c'est suivant nous, la résoudre. Une science qui naît, ne saurait jamais être une science déductive. Car les considérations générales dont le sociologue prétendrait déduire l'explication des phénomènes sociaux particuliers sont ou des conceptions personnelles à l'auteur, ou des lois tirées des autres sciences déjà constituées. Or une affirmation a priori, un idéal abstrait inventé de toutes pièces par un homme ne peuvent servir de fondement à une déduction sérieuse. L'étude des faits est seule capable de nous apprendre si la société est le développement d'une idée. Quant aux lois plus générales dégagées par les autres sciences (par exemple, psychologie et biologie) et qu'on prétendrait imposer à la science sociale pour en éclairer les premiers essais, ai-je besoin de dire qu'elles sont, transportées en dehors de leur domaine propre, de simples hypothèses sans valeur ?
Cependant tel n'est pas le sentiment de Stuart Mill (1).
(i) Logique, livre VI, chap. ix et x.
L'éminent philosophe reconnaît sans doute que la méthode déductive ordinaire ou géométrique qui consiste à rattacher à chaque propriété de la nature humaine un effet social précis doit être écartée (chap. vin) à cause de la complexité des faits sociaux, de la pluralité possible de leurs causes et de l'emmêlement de leurs effets. A fortiori faut-il renoncer à déduire la science sociale d'une maxime purement pratique comme le Contrat social, le droit naturel ou d'un caractère de l'âme humaine comme la peur, l'égoïsme, l'intérêt. Mais ce n'est pas à dire, suivant Mill, que la déduction doive être délaissée. Il faut seulement l'entourer de garanties, de précautions. La méthode déductive sera donc applicable en science sociale, pourvu que cette méthode soit concrète ou historique. La méthode déductive concrète (comme dans les sciences physiques) consistera à inférer les effets sociaux des lois psychologiques et ethologiques qui régissent la nature humaine. Cette méthode embrasse donc, à la différence de la première, les multiples causes et les multiples effets d'un phénomène social. Appuyée sur la connaissance de la psychologie et de l'éthologie, elle permettra ainsi de prévoir ce qui arrivera dans un cas donné. Du reste cette prévision suggérée, mais non prouvée par la théorie de la nature humaine indique une simple tendance, elle reste hypothétique jusqu'à ce qu'elle ait été vérifiée par l'expérience. En somme, dans cette première application, la méthode déductive consiste à inventer une explication conjecturale, en se fondant sur les lois de la nature humaine et du caractère des peuples.
Mais d'abord on peut remarquer que ces lois sont encore fort incertaines dans l'état actuel de nos connaissances. Dès lors comment s'appuyer sur des données aussi hasardeuses? Ensuite, comment, à les supposer dignes de confiance, espérer trouver dans une science qui n'examine qu'un aspect deâ choses le fondement de la science sociale qui en examine tous les côtés. Le plus ne peut être expliqué
par le moins. Enfin n'est-ce pas revenir au principe de l'observation que de dire, comme le fait Mill (1) : « Le « fondement de notre confiance dans une science dé- « ductive concrète n'est pas le raisonnement a priori, « mais l'accord de ses résultats avec ceux de l'observation « a posteriori. » Après cette remarque que reste-t-il de la méthode déductive? A peu près rien, puisque les hypothèses auxquelles elle donne naissance n'ont aucune valeur par elles-mêmes tant qu'elles ne sont pas vérifiées par la pratique. Du reste, Mill oublie de nous dire comment se réalisera cette vérification. Cet oubli est d'autant plus fâcheux que cet auteur a écarté systématiquement l'observation et les procédés expérimentaux d'induction (méthodes de différence, de concordance , de variations concomitantes, de résidus).
Tout aussi graves sont les objections à adresser à la seconde forme de méthode déductive que Mill propose d'appliquer à la sociologie. A côté de la méthode p/iysique ou déductive concrète, il préconise la méthode déductive inverse ou historique. Cette méthode, à la différence de la première, ne recherche plus quel sera V effet d'un phénomène donné dans un certain état de société, elle étudie la situation inverse, cest-k-dire les causes qui produisent et les phénomènes qui caractérisent les états sociaux. Ainsi, étant connues les lois empiriques de similitude et de succession des sociétés, le problème de la sociologie après les avoir constatées « consistera à les « rattacher aux lois de la nature humaine par des déduc- « tions montrant que telles étaient les lois dérivées qu'on « devrait naturellement atteindre comme conséquences « de ces lois primaires (lois psychologiques et étho- « logiques) ».
Ici encore Stuart Mill néglige de nous apprendre comment on pourra, autrement que par l'observation, c'est-à-dire
(i) II, page 490-
par l'étude des monuments, des textes des lois, etc., dégager ces lois empiriques des sociétés. Ensuite il suppose queces lois une fois découvertes seront nécessairement une dépendance de la psychologie, parce que tout état ou tout mouvement social ont pour but la satisfaction d'un besoin de la nature humaine. Or c'est là une assertion dont l'exactitude ne peut être contrôlée. On ne sera fixé sur sa valeur que lorsque la science sociale sera une science constituée. Pour le moment, l'affirmation de Mill est une pure conjecture. La méthode historique me semble une forme de l'observation, d'autres disent de l'expérimentation. Pourquoi se torturer l'esprit à présenter l'histoire comme une base de déduction? Il faut, je crois, très résolument écarter cette méthodologie tourmentée, souvent obscure, parfois contradictoire, toujours trempée à l'excès de métaphysique et d'abstractions. Les chapitres où s'exprime ce système entortillé font, il est vrai, partie d'un livre VI sur la logique des mœurs qu'il est de mode de déclarer admirable. Mais tous ces enthousiasmes de commande me préoccupent fort peu.
Voyez du reste à quelle conclusion est entraîné Stuart Mill ! Exagérant encore le système de Comte qui faisait une grande part à l'activité militaire pendant l'âge théologique, à l'activité industrielle pendant l'époque positive (1), Mill réduit l'évolution sociale à l'évolution intellectuelle. Suivant lui (2), tout progrès considérable de la civilisation matérielle est précédé d'un progrès parallèle de la science. Or, cette prétention à résumer par avance la conclusion maîtresse d'une science sociale à peine née, ne suffirait-elle pas à faire condamner la méthode qui Ta produite ? En outre cette vue est manifestement trop étroite. Comme Comte, Mill confond l'histoire des sociétés avec l'histoire de la connaissance, et de l'esprit humain.
(i) Philosophie positive, tome IV, (2) Logique, tome II, page 529.
Au fond, ce qu'on nous présente sous le nom d'histoire des sociétés, c'est l'histoire des diverses causes (d'abord divines, pendant l'âge, théologique, puis, verbales et vagues pendant l'âge métaphysique, puis naturelles et relatives pendant l'âge positif), que les hommes attribuent aux faits sociaux. Or l'évolution de la pensée humaine n'est qu'un des aspects de l'évolution générale. L'explication de la plupart des phénomènes matériels restent en dehors de cette théorie. Pourquoi tel peuple est-il pêcheur, ou chasseur, ou pasteur et tel autre industriel, commerçant ou agriculteur ? Il est impossible de répondre si l'on adopte le système de Comte et de Mill. Ce dernier même, en simplifiant encore la formule déjà trop simple de son devancier, en rattachant les variations sociales aux variations de T intelligence, a rendu presque faux un système déjà trop étroit.
Les changements de la société tiennent non pas seulement aux progrès de la connaissance, mais à des causes bien plus complexes, à des causes matérielles : le développement de la population, la guerre, etc., les conditions du milieu physique et du travail ; à des causes morales : l'éducation, la religion. Ce n'est pas la raison, c'est le sentiment, d'une part, et le besoin, de l'autre, qui mènent l'homme et les sociétés. Les penseurs autres que les inventeurs n'ont presque jamais d'influence sur elles. Comme il en est différemment des grandes âmes ! Même à des époques de progrès scientifique incroyable, comme le xix e siècle, la prospérité des nations civilisées n'existe que si à ce progrès scientifique se joint un progrès moral équivalent.
La méthode déductive doit donc être écartée sous toutes ses formes et à raison du fondement inexact sur lequel elle repose et à raison des conclusions erronées auxquelles elle a conduit ses partisans.
Les sociologues sont, en principe, d'accord pour l'exclure et pour adhérer à la méthode d'observation.
Malheureusement plusieurs, et non des moins fameux, sont loin d'être restés fidèles à leur doctrine. C'est ainsi que la science sociale de Comte est à peu près complètement déductive et subjective. Outre qu'il prend comme point de départ un tableau des fonctions intérieures du cerveau qui est défectueux, il met à la base de sa philosophie sociale une idée à priori : la croyance à une évolution continue dont le but serait le perfectionnement de la nature humaine. C'est la recherche de l'ordre historique de ce progrès de l'humanité qui serait la fin essentielle de la science sociale. Sur cette donnée conjecturale, puisqu'il faudrait connaître déjà les sociétés pour savoir si leur développement historique se résume en un progrès, Comte greffe une autre doctrine qui se retrouve déjà à l'état d'esquisse dans l'Histoire des progrès de l'esprit humain, par Turgot, mais qui, tout en étant fort profonde, me semble beaucoup trop étroite. C'est le système des trois états par où nécessairement, selon lui, passerait la connaissance humaine : l'état théologique dans lequel les phénomènes sont rattachés à une intervention divine, l'état métaphysique qui explique les phénomènes par des principes vagues, généraux : la nature, etc., enfin, l'état scientifique, système repris avec quelques changements par Pierre Lafïîtte, sous une dénomination différente (âge de la raison pratique, âge de la raison abstraite, âge de la raison scientifique).
De même la science sociale de Spencer repose sur une pure conception de l'esprit. Elle est l'application aux sociétés de l'hypothèse de l'évolution. Or rien de plus douteux au moins comme principe universel que cette doctrine. L'uniformité du développement historique des sociétés est, en effet, comme nous essaierons de le prouver, démentie par l'histoire. Quant au prétendu axiome que tous les sentiments et états sociaux ont commencé par être différents de ce qu'ils sont actuellement, parce qu'alors les hommes étaient moins affinés, moins instruits, il ne nous semble rien
moins qu'établi. On répète sans doute partout que des institutions ou des notions compliquées n'existent pas, ne peuvent exister chez les peuples primitifs. En réalité, cette affirmation repose sur l'oubli d'une distinction sociologique essentielle, de la distinction entre ce que le positiviste Pierre Lafïîtte appelle Vimplicité et Yexplicité d'une notion. Oui, l'homme civilisé seul peut s'élever jusqu'aux conceptions abstraites. Et cependant nous avons aussi la preuve que les rapports, les sentiments les plus compliqués, peuvent se rencontrer et se rencontrent en fait dès l'origine des sociétés, comme encore aujourd'hui dans les cerveaux les plus grossiers. Comment concilier ces deux faits en apparence contradictoires ? Rien de plus aisé, si on se rappelle que ces notions ne se présentent pas, dans ce dernier cas, sous forme de notions explicites, mais sous forme de coutumes ou de croyances latentes, inconscientes, à l'état implicite. Les sauvages trouvent très simple de pratiquer un usage (par exemple, le droit de succession, la transmission des dettes) qui paraîtra très complexe à l'homme civilisé et réfléchi ; ils se servent dans leurs raisonnements à peu près des mêmes principes que nous, mais sans en connaître la formule abstraite. Ils peuvent donc posséder une institution qui soit la mise en œuvre d'idées difficiles à saisir, que le progrès de la science dégage, mais ne crée pas. C'est que ce ne sont pas les complexités qui sont nouvelles, c'est l'intelligence qui les aperçoit et les analyse.
En entrant dans les détails de la science sociale de Spencer, on trouve encore oien d'autres idées préconçues. Il commence par dire de la société qu'elle n'existe que quand, à la juxtaposition des individus, s'ajoute la coopération (t).
Or, c'est là une affirmation gratuite.
(i) Sociologie, III, 532.
A priori, on ne voit pas pourquoi la réunion d'individus répartis en groupes, vivant de la même vie, soumis au même travail, sur un même territoire, ne suffirait pas à constituer une société. Et cette vue de l'esprit est confirmée par l'étude du présent et du passé. Beaucoup de sociétés primitives sont des sociétés segmentaires ou à base de hordes (quel que soit du reste le sens qui doive être attaché à ce mot). Ce sont des groupements rapprochés par une solidarité purement mécanique, c'està-dire par la parenté réelle ou fictive, par la communauté des pratiques morales et religieuses, par l'attachement à un même sol. 11 n'y a pas là de coopération ; la coopération, c'est-à-dire l'organisation professionnelle ou politique, ne s'installe qu'assez tard avec la division du travail (1) et sans doute sous l'influence principale de l'accroissement de la population et des besoins. Comme exemple de ces sociétés, on peut citer actuellement certaines tribus iroquoises de l'Amérique du Nord, des tribus australiennes ou de nègres de l'Afrique, les tribus kabyles et aussi les sociétés pastorales pures (2).
. La société n'est donc pas toujours fondée sur la coopération. Mais la plupart des sociétés avancées reposent sur cette base, Sont-elles donc toutes semblables? N'y à-t-il pas des formes différentes de coopération ?
Spencer, ici encore, nous donne une réponse lumineuse comme toujours, mais, je le crains, inexacte. Suivant lui, en effet, la coopération peut être spontanée et contractuelle, et c'est sur elle que sont fondées les sociétés en progrès ou sociétés industrielles; la coopération peut être imposée par la contrainte , et c'est elle qui sert de fondement aux sociétés du passé ou sociétés mili-
(i) Durkeim, la Méthode sociologique, pages 28 et 102. Division du travail social, pages 5o8 et 190 et suiv. — Delaunay. Société d'ethnographie (J. of. du i3 nov. 1882).
(2) Comme le remarque Demolins {Scimce sociale, janvier 1886, p. 35).
taires. Cette distinction, déjà mise en lumière par Comte, n'est-elle pas un peu simpliste? Rend-elle vraiment compte de la diversité et des sociétés et de leurs manifestations d'ensemble ? Le type industriel peut-il se séparer aussi nettement du type militaire ? L'accroissement constant de la force armée mise au service des États modernes les plus civilisés et où la division du travail professionnel a fait le plus de progrès, le développement des fonctions administratives et gouvernementales, des lois réglementant la famille et les transactions privées, des lois protectrices de la propriété, des salariés et du travail national, ne prouvent-ils pas que l'État et la guerre voient leur rôle augmenter d'importance en même temps que s'élargit le champ des activités privées et libres ?
Toutes ces exagérations de Comte et de Spencer nous sont un nouvel argument pour écarter absolument en science sociale la méthode déductive (1).
§ 3. — La méthode d'observation synthétique, Bacon.
Reste l'observation comme seul procédé d'investigation légitime. C'est sur elle que se sont, de tout temps et par instinct, appuyés les savants qui, comme Aristo te, les jurisconsultes romains, Machiavel, etc., ont eu le souci de constater avec précision les phénomènes sociaux. Mais jusqu'à Bacon, ces principes de recherches n'existent qu'à l'état implicite. On les applique, on ne les a pas encore formulés (2) . C'est l'auteur du Novum Organum (1 56 1 - 1 626)
(i) Mais quand les lois sociologiques auront été dégagées, la méthode déductive servira à en assurer le respect, en permettra l'utilisation dans les diverses sociétés particulières. Cette époque est encore fort éloignée.
(2) Aussi nous est-il impossible d adhérer à l'opinion de Domenico di Bernardo {laPublica Administrazione e la Sociologia, 1888, tome I, p. i55), suivant laquelle Machiavel serait le fondateur de la sociologie.
qui précise quelle série d'observations sont nécessaire» pour séparer les relations constantes des phénomènes d'avec leurs relations accidentelles et s'élever par l'induction à la conception des lois. De plus , il nous met en garde contre les causes naturelles d'erreur tenant à la constitution de notre esprit, à notre tempérament individuel, au commerce des hommes et à l'abus de la métaphysique. Cependant, le tort de Bacon est de ne pas suffisamment montrer que l'observation, pour donner des résultats sérieux, doit porter non sur des ensembles, mais sur chaque élément artificiellement isolé. L'analyse doit précéder la synthèse, et pour connaître le tout, il faut commencer par étudier les diverses parties qui le composent.
La supériorité de la méthode d'observation analytique sur la méthode d'observation synthétique est, pour la première fois, proclamée nettement par Descartes.
§ 4. — La méthode d'observation analytique.
Descartes.
Dans la deuxième partie du Discours sur la méthode (1637), il recommande précisément de « diviser chacune « des difficultés qu'on examine en autant de parcelles « qu'il se pourrait et qu'il serait requis pour les mieux « résoudre. »
Cette célèbre règle d'observation analytique est complétée, comme on sait, par trois autres préceptes : d'abord le précepte « de ne recevoir jamais aucune chose pour « vraie qu'on ne la connût évidemment être telle » etc..., ensuite celui « de conduire par ordre nos pensées, en commençant par les objets les plus simples et les plus aisés à connaître » etc., enfin le précepte « de faire parce tout des dénombrements si entiers et des revues si gé- « nérales que Ton fût assuré de ne rien omettre ».
En outre, Descartes, à la fin de la première et au com-
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mencement de la seconde partie du discours, recommande de tenir en tout le plus grand compte de l'avis des hommes, <» raisonnant touchant leurs propres affaires ». Ce sont les autorités sociales, les praticiens éminents, au contrôle desquels Le Play soumit toujours ses observations.
§5. — Valeur philosophique de l'observation, Kant.
Un autre progrès restait à réaliser.
L'observation doit être analytique, soit, mais quelle est la valeur de l'observation prise en elle-même ? Nous faitelle connaître la réalité même des faits, ou seulement leurs apparences sensibles ? Nos connaissances, même scientifiques, sont-elles l'expression de la vérité absolue ; ont-elles une base objective ? La science est-elle possible, et dans quelles limites ? C'est ce grand problème qui, pour la plus grande partie, a été élucidé par Kant dans sa critique de la raison pure.
Et d'abord Kant, rappelant ainsi à la modestie l'intelligence humaine, montre que l'entendement a des limites et que, dès lors, la valeur de nos connaissances même positives est toute relative. Nous ne pouvons en effet connaître et nous représenter les choses que comme elles apparaissent à nos sens ou à notre conscience.
Or l'apparence ne se confond pas nécessairement avec la réalité.
La valeur de l'observation comme fondement de la science est limitée à deux points de vue, d'abord parce qu'il y a des erreurs des sens et de la conscience, ensuite parce que les conclusions que nous tirons de l'observation supposent admis un certain nombre de principes qui n'en dérivent pas, qui sont plutôt des formes de notre esprit, des catégories, des moyens commodes, que la raison s'impose à elle-même et impose à la nature pour expliquer les faits révélés par l'observation.
Qu'il y ait d'abord des illusions irrésistibles des. sens
ou de la conscience, c'est un point sur lequel, déjà, Bacon avait suffisamment appelé l'attention et sur lequel Kant n'a pas eu beaucoup à insister. Le malade qui a la jaunisse voit tout en jaune ; si nous regardons l'univers à travers des verres de couleurs, la couleur des objets change ; nos yeux voient le soleil se lever et se coucher, un bâton plongé dans l'eau affecte une forme brisée. Dans nos rêves la nature extérieure nous apparaît toute différente de ce qu'elle est pendant notre état de veille. Spécialement en matière sociale on peut signaler de nombreuses causes d'altération de nos jugements tels que notre ignorance, nos idées préconçues, nos passions, nos préjugés d'éducation, de patriotisme, de classe, etc. L'observation ne se suffit donc pas à elle-même. La raison doit intervenir, non pas pour supprimer, mais pour rectifier ces illusions, ces exagérations qui, mal interprétées, risqueraient d'induire l'entendement en erreur.
Mais ces principes scientifiques, qui servent à corriger et rectifier les illusions de nos sens, ont-ils eux-mêmes une valeur propre et objective? Comment les a-t- on découverts ? Dérivent-ils de l'observation? Non, on s'est appuyé pour les dégager sur quelques lois, que suggère sans doute l'expérience, mais qu'elle ne démontre pas, puisqu'au contraire elles lui sont supérieures et antérieures, puisqu'elles sont les formes mêmes de la pensée de tout observateur. Comment en effet pensons-nous et quel est le mécanisme de nos connaissances ? Penser, c'est unir et ordonner. La pensée consiste à introduire de Tordre, de l'unité dans le flot de sensations confuses et incohérentes que le monde extérieur verse en nous et qui sont sans lien naturel.
Outre la raison qui conçoit les principes métaphysiques de lame, de l'univers et de Dieu, deux facultés servent à éclairer et à relier les objets de nos connaissances scientifiques: ce sont la sensibilité et l'entendement.
La sensibilité externe unit les objets dans l'espace, cadre nécessaire dans lequel, comme on l'a dit, nous des-
sinons la représentation née de nos sensations extérieures. La sensibilité intérieure unit les objets dans le temps, qui n'est que la ligne uniforme, sur lequel nous plaçons en séries régulières nos sentiments et nos idées. L'espace ou rapport entre objets qui coexistent, le temps ou rapport entre objets qui se succèdent sont donc des moyens commodes de coordonner nos sensations, des conditions de notre sensibilité, sans lesquels il nous serait impossible de penser, de mesurer les grandeurs ou la durée, c'est-à-dire de nous représenter l'univers.
L'espace et le temps, formes de notre sensibilité, sont-ils les conditions des choses telles qu'elles sont en ellesmêmes? Rien ne le prouve car, ne l'oublions pas, ces notions ne nous viennent pas du dehors. Loin d'être les résultats de l'expérience, elles en sont, au contraire, la première condition. Nous ne pouvons pas penser sans elles, mais est-ce une raison de croire que sans elles le monde ne puisse exister et qu'elles lui soient aussi nécessaires qu'à nous ? On ne sait pas. Peut-être que les choses ne sont pas telles qu'elles nous apparaissent, et que l'espace et le temps ne sont que des catégories, des formes subjectives.
La science n'a pas seulement pour objet des phénomènes intérieurs ou extérieurs, elle s'élève jusqu'à la conception de lois. Quand la sensibilité a donné une forme aux phénomènes, quand elle nous a permis de nous les représenter, l'entendement ou faculté de juger vient mettre en ordre les objets disposés dans les cadres de l'espace et du temps, et établir entre les divers phénomènes des relations invariables. Ainsi l'univers sensible nous apparaît comme un système de lois dont toutes les parties s'enchaînent logiquement. Ainsi rien dans le monde qui ne puisse être compris par l'intelligence humaine, qui ne soit soumis à des lois intelligibles. Pour les dégager, nous soumettons les choses à trois principes primordiaux. Ces trois principes que nous imposons à la nature, pour
nous l'expliquer, sont le principe de la raison suffisante suivant lequel tout phénomène a sa cause dans un autre phénomène, le principe de l'harmonie réciproque entre les phénomènes ; le principe de la conservation ou de la permanence de la force, d'après lequel la même quantité de force persiste à travers tous les changements subis par un phénomène donné.
Ces trois lois du déterminisme universel sont la condition de toute science ; mais, comme nous sommes loin de tout connaître, il n'est pas sûr que les réalités soient soumises à ces principes, et qu'une intelligence supérieure à la nôtre ne puisse sans eux comprendre l'univers.
Ainsi la science est possible, mais même fondée sur l'observation rationnelle elle n'a peut-être qu'une valeur subjective, puisqu'elle repose sur les lois de la sensibilité et de l'entendement, dont l'objectivité ne saurait être démontrée et ne peut être admise que par ceux qui placent dans l'évidence le critérium de toute certitude.
Telle est, en résumé, la critique kantienne du fondement de nos connaissances. Elle ne semble pas avoir été ébranlée dans ses données essentielles, elle demande seulement à être complétée et rectifiée par endroits. Kant, en effet, est allé un peu loin en voyant dans l'espace, le temps, leprincipe de causalité, etc., des produits exclusifs de notre structure mentale, du besoin d'unifier et de systématiser nos représentations. Il n'est pas absolument exact de dire que l'univers se règle sur notre pensée, il contribue aussi à la régler, comme les philosophes scolastiques du moyen âge l'avaient déjà fort bien aperçu. C'est ainsi que la notion d'espace paraît avoir comme éléments primitifs nos sensations musculaires de locomotion (1), la notion de temps, les changements qui se succèdent en nous ou en dehors de nous (2) ; de même la notion de corps ou groupe unifié
(i) Bain, les Sens et ï Intelligence»
(2) Guyav, la Genèse de Vidée de temps.
de mouvements a son origine dans nos sensations de tact et de vue, sensation double et réciproque pour notre corps, sensation simple pour les corps étrangers; enfin, c'est dans les modifications internes produites, dirigées et constatées par notre conscience; qu'il faut voir la source et l'idée de cause et d'unité.
Mais et c'est par là que l'idéalisme Kantien reste pleinement exact, parce que les principes directeurs de l'intelligence doivent quelque chose à l'expérience, il ne s'ensuit pas qu'ils en dérivent tout entier. Ils sont, si l'on veut, suggérés et même confirmés, mais ils ne sont pas démontrés, à proprement parler, par elle. Ils enseignent en effet ce qui fut et ce qui est, mais non ce qui doit être, et s'ils étaient la seule base de ces notions commandantes, il serait impossible de fonder sur de tels principes des consnaisances durables et de s'en servir pour prévoir l'avenir.
Livrée à elle-même, l'expérience ne révèle que des événements particuliers. Or les exemples particuliers, quelque nombreux qu'ils soient, sont impuissants à nous apprendre l'existence de lois universelles et à nous en garantir la stabilité. Les principes qui gouvernent notre esprit sont donc supérieurs à l'expérience, leur point de départ est en elle, mais ils l'ont vite dépassée. Ils sont donc partiellement au moins des produits de notre raison.
Quelques exemples finiront, je crois, de convaincre le lecteur. Prenons d'abord le principe de causalité. Voici comment, je crois, il se forme dans notre cerveau. Nous devons à la perception extérieure la connaissance des phénomènes et des antécédents qui les déterminent, qui en sont la condition. Si nous n'avions pas d'autres perceptions, la notion de cause nous échapperait sans doute, ou du moins ce que nous appellerions cause ne différerait pas de ce que nous nommerions effet, sinon par son degré d'avancement dans le temps, l'effet ne serait que le prolongement de la cause, tous deux ne constitueraient que
des moments divers d'un même phénomène, d'un même mouvement ou d'une même pensée, des aspects différents sous lesquels un événement se transforme dans sa loi et réciproquement en vertu dos propriétés élémentaires, des forces génératrices qu'il porte en lui.
Pour passer de l'idée de condition déterminante à celle de cause productrice, pour pouvoir affirmer qu'il n'y a pas seulement succession uniforme entre les faits observés, mais qu'il y a rapport de causalité ou de filiation entre eux, qu'à un même antécédent correspond toujours un même conséquent, il. est nécessaire, mais il suffît, de faire appel à l'observation interne qui nous apprend que les modifications de notre conscience ont toutes leur cause dans l'action de notre volonté et ne sont pas simplement une série de phénomènes continus, dans laquelle l'existence du précédent détermine celle du suivant. J'accorde donc que nous devons à l'observation externe et interne des applications particulières, des exemples de I'idée de causalité. Mais lui devons-nous pour cela le principe de causalité? Nullement.
Lorsqu'en effet, après avoir remarqué que dans les diverses hypothèses observées tout phénomène qui commence a, non seulement un antécédent, mais une cause, en un mot dérive d'une force agissante, nous affirmons qu'il en doit toujours être ainsi, quand nous transformons une vérité contingente en principe nécessaire et universel (au moins provisoirement), nous sortons du domaine de l'expérience quelque généralisée qu'elle ait été, et dans cette mesure on a raison de dire que la loi fondamentale de notre entendement est une création, une forme de notre esprit.
Il est vrai que ce principe de causalité suggéré, mais non produit par l'expérience, est confirmé par elle en ce sens que les diverses sciences, auxquelles il sert de fondement, aboutissent à un ensemble de données dont l'expérience ne manque jamais de vérifier l'exactitude. L'objec-
tivité du calcul n'est-elle pas démontrée par les découvertes positives (par exemple de la planète Le Verrier) qu'il a aidé à faire ? Cette confirmation expérimentale du principe de causalité n'est-elle pas la preuve qu'il est objectif, exprime fidèlement la réalité des choses et qu'il est le produit et le reflet de l'expérience ? Je ne le crois pas. S'il n'est pas purement subjectif comme le croyait Kant, il n'est pas non plus absolument objectif.
Les nouvelles preuves qu'on prétend donner et de son objectivité et de son origine purement expérimentale sont aussi contingentes que les premières. Comme en effet les phénomènes qui le suggèrent et en donnent l'idée, sont bornés dans l'espace et le temps, de même les vérités où Ton prétend trouver sa confirmation sont particulières aussi. Or, savons-nous s'il sera vérifié par toutes autres observations ? Les faits qui le vérifient sont donc, ainsi que ceux qui le suggèrent, hors de proportion avec le caractère nécessaire et universel du principe de causalité.
La brève analyse de la notion de temps et d'espace peut nous fournir un nouvel argument. L'espace, d'abord, n'est pas une simple généralisation de l'expérience, il ne se confond ni avec l'étendue, ni avec l'ensemble des corps existants ou possibles. Il ne se confond pas avec l'étendue (quoiqu'elle serve de point de départ pour s'élever jusqu'à lui) ; celle-ci est une propriété des corps, concrète, bornée, variée comme eux, l'espace est uniforme, c'est la possibilité de l'étendue, l'étendue vide, sans corps, sans force, inerte, l'espace est illimité, au delà de l'espace on trouve toujours l'espace, il est une abstraction qui a pour but de rendre l'étendue représentable et mensurable. Nous devons la notion d'étendue aux sensations musculaires de locomotion, l'espace a son origine dans l'impossibilité où noussommes de croire que le néant soit aboli et qu'il y ait une grandeur absolue, une grandeur sans relation. Voilà pourquoi il est infini ou mieux illimité. L'espace, ce n'est pas non plus, à plus forte raison, l'ensemble des corps
réels ou imaginés, il est plutôt la formé sous laquelle nous nous figurons les actions des corps, le cadre dans lequel nous les disposons, il .n'est que leurs rapports entre eux s'ils existent, et que la possibilité de ces rapports si les corps n'existent pas ; comme dit Leibnitz dans ses célèbres lettres à Clarke, il consiste dans Tordre établi par notre intelligence entre les choses étendues, réelles ou possibles qui coexistent, ordre qui nous permet de nous représenter soit l'ensemble des corps, soit l'étendue, et de mesurer les grandeurs par leurs relations qu'elles ont avec d'autres. C'est une nécessité analogue de notre esprit, le besoin de nous représenter et de mesurer soit la durée, soit les choses qui durent, qui nous a amené à la conception du temps, entendu comme l'ordre de succession que nous établissons entre des phénomènes perçus ou imaginés et qui ont de la durée. Ainsi l'étendue et la durée, les corps qui ont de l'étendue et ceux qui ont de la durée, sont la condition, mais non la cause des principes de temps et d'espace. La condition est fournie par l'expérience, la cause réside dans notre esprit. Les faits suffiraient pour nous révéler la coexistence et la succession, retendue et la durée, ils sont impuissants à rendre compte de l'espace et du temps.
Pour infirmer cette doctrine, pour prouver que ces prin- ' çipes naissent et se développent avec l'expérience, il ne sert à rien de dire que les sauvages ne connaissent pas et n'appliquent pas ces principes aussi bien que les civilisés. Car cette évolution historique (à supposer qu'elle existe) des notions de temps, d'espace, de causalité dans le cerveau des hommes, prouve seulement que les primitifs (en cela semblables du reste à la plupart des prétendus civilisés d'aujourd'hui) ignorent la formule abstraite de ces principes ou en exagèrent la portée en étendant, par exemple, la causalité à de simples coïncidences, mais ces principes ne se retrouvent pas moins à l'état implicite dans l'intelligence de tous les hommes instruits ou non, et
c'est toujours sous l'empire de ces principes que tous pensent et agissent.
La seule différence entre les esprits incultes et les autres, c'est que les premiers n'ont pas encore pris conscience du mécanisme de leurs connaissances.
Si la critique que Kant a présentée du fondement de la science doit être dans ses traits essentiels maintenue sauf quelques corrections, il n'en est pas de même de la doctrine déterministe (négation de la liberté), qu'il admet au moins dans Tordre des phénomènes. Sans doute ce système échappe aux objections auxquelles se heurte le fatalisme (négation de la volonté ou droit de choisir et de la responsabilité) à tous points de vue injustifiable; car l'homme sain ne subit nécessairement que la loi de ce qu'il fait et sous l'empire de laquelle il s'est placé en choisissant tel ou tel but, car s'il est bien obligé de se plier aux lois naturelles de l'objet qu'il a choisi, il n'est pas obligé de choisir tel but plutôt que tel autre. Mais le déterminisme a quelque peine aussi à se concilier avec l'entière responsabilité humaine. Aussi ne doit-on l'adoptpr que s'il est la conséquence nécessaire des principes de la science. Or il n'en est rien. Il existe en effet des conceptions de la liberté compatibles avec le principe de causalité. Du moment que tout fait a une cause, il est sans doute impossible d'admettre que la volonté humaine puisse agir sans raison,: Aussi la définition de la liberté, considérée comme un état d'indifférence, comme la faculté de se prononcer sans motifs, doit-elle être écartée, la liberté ainsi entendue ne se comprendrait que pour les actions insignifiantes. Au contraire si on s'attache à d'autres conceptions de la liberté, si on se la représente, avec Fouillée, comme le pouvoir de se désintéresser, si, mieux encore, on voit dans la liberté la faculté d'accomplir des actes exigeant sans doute, comme conditions, des motifs que nous ne faisons pas quoiqu'ils soient nôtres (ici la liberté n'apparaît pas), mais en même temps aussi une cause qui, elle, dépend entièrement de
nous parce que, non seulement nous l'avons choisie (effet de la volonté admise par le déterminisme), (1), mais nous l'avons créée intérieurement (effet spécial de la liberté que nie le déterminisme), de telle- sorte qu'en lui obéissant, c'est à nous-mêmes que nous obéissons, alors on aperçoit que même dans Tordre des phénomènes la liberté, contrairement à l'opinion de Kant peut se concilier avec le principe de raison suffisante.
En résumé, nous ne pouvons apercevoir les faits sociaux comme les autres faits que sous les catégories de l'intelligence, la science sociale, comme tout autre science n'est donc possible que si elle se conforme aux lois de la sensibilité et de l'entendement.
Comme elles sont partiellement au moins des créations, des formes de notre esprit, on ne peut savoir si les vérités qu'elles servent à découvrir conservent leur pleine et entière valeur en dehors de nous ; mais dans les limites de notre expérience, elles sont certaines et méritent d'être dégagées, parce qu'elles nous permettent de mieux comprendre le monde et l'univers, d'utiliser et de diriger plus parfaitement les forces qui nous enveloppent. Au reste, la science n'entraîne la négation ni de la volonté, ni même de la liberté, l'existence de la volonté humaine est, quoi qu'en pensent les fatalistes, compatible avec l'immutabilité des lois de la nature; l'existence de la liberté se concilie, *juoi qu'en pensent les déterministes, avec le principe de causalité.
Telle est la valeur de l'observation analytique et des sciences qu'on édifie sur elle. Mais il ne suffit pas d'opter pour la méthode d'observation analytique. On doit, en outre, et c'est la troisième question annoncée, se demander sur quels phénomènes devront porter les investigations du savant.
(i) Le Play, dans plusieurs passages (notamment Constltut. essentielle, page 21), confond, comme le vulgaire, la volonté avec la liberté. Il définit le libre arbitre, la faculté de choisir. .
S 6. — Objet précis de l'observation analytique. Essai de définition du fait social.
Les recherches, pour fournir une contribution utile à la science sociale ne doivent pas s'égarer sur toutes sortes d'objets, elles seront restreintes aux faits sociaux proprement dits. Mais qu'est-ce donc que le fait social?
Dans un premier système défendu par M. Tarde (1), le fait social serait le fait imité. Mais cette doctrine me paraît soulever d'assez graves objections. Ne peut-on pas dire aussi des faits juridiques, économiques, moraux, etc., qu'ils sont imités? Faut-il donc confondre dans une même définition les faits sociaux et les faits juridiques ou économiques. J'ajoute qu'un fait qui n'offre aucjm caractère de généralité peut aussi être imité; cesse-t-il pour cela d'être un fait individuel ? Ensuite presque tous les actes de l'enfant ou même de l'animal sont imités : le fait de marcher, de courir, de s'asseoir, de se lever, presente-t-il un caractère social ? De plus, tout fait qui se répète n'est pas toujours un fait imité. Enfin pour que le fait d'individuel devienne social, par combien de sociétés, de groupes, de familles ou même de personnes, devra-t-il être imité? La définition n'exprime donc pas le caractère essentiel du fait social.
Pour M. Durkheim (2), le fait social consiste « en toute « manière défaire, fixée ou non, susceptible d'exercer sur <c l'individu une contrainte extérieure », ou bien encore : « qui est générale dans l'étendue d'une société donnée, « tout en ayant une existence propre, indépendante de ses « manifestations individuelles ».
(i) Étude publiée par les Annales de V Institut international de Sociologie, 1895, tome I, page 209 et suiv., et Préface des Lois de l'imitation, 2 édition.
(2) La Méthode sociologique, pages 5 et suiv.
Le tort de cette nouvelle définition c'est, outre son caractère par trop abstrait, son excessive élasticité ; c'est de pouvoir, comme celle de M. Tarde, s'appliquer également aux phénomènes moraux, juridiques, politiques. De plus, le caractère de contrainte supposé dans cette formule appartient sans aucun doute au fait social, si on considère son aspect juridique et moral; mais je retrouve plus difficilement ce caractère dans le fait social considéré au point de vue esthétique par exemple.
Il nous semble que Ton ne peut préciser la notion de fait social sans connaître ce qu'est la société. Or la société, c'est la réunion d'individus ou de familles sur un territoire donné. Le fait social ou fait relatif à une société doit donc toucher à la fois aux divers ordres de phénomènes naissant <le la constitution de celle-ci. Or quels sont ces divers phénomènes? Les uns intéressent plus spécialement la population comme les faits moraux, les faits juridiques, les phénomènes esthétiques, les autres se rapportent plus spécialement au milieu physique, ce sont les faits économiques et scientifiques. Plus tard, la société peut se transformer en État, quand il s'y ajoute un organe de contrainte, alors une nouvelle catégorie de phénomènes prend naissance, ce sont les phénomènes politiques. Dès lors, suivant nous, un fait social doit être le fait répété (imité ou non), qui touche à la fois aux divers ordres de phénomènes et d'intérêts dont l'ensemble constitue une société donnée. Tandis donc que le fait économique, par exemple, a un domaine restreint, et ne reflète qu'un des aspects de la vie sociale, le fait social touche en même temps aux questions de richesse (économie politique), de devoir (morale), d'ordre public (politique), dérègle des rapports réciproques des citoyens (droit), de beaux-arts et de science. En un mot le fait social est le fait répété qui a dans les limites d'une société déterminée des causes ou des conséquences à la fois morales, économiques, juridiques, politiques, esthétiques, scientifiques.
De cette définition il résulte que le phénomène sociologique peut être plus ou moins chargé d'éléments sociaux, qu'il peut, dans une société donnée, revêtir une couleur sociale plus ou moins intense, suivant qu'il plonge ses racines ou produit des répercussions dans quelques-unes seulement des sciences sociales particulières ou dans toutes à la fois. La physionomie du fait social n'est pas un masque de marbre taillé et fixé une fois pour toutes, elle a l'aspect mouvant et divers de la vie même.
Cette physionomie varie dans le temps aussi bien que dans l'espace. En une société simple, étrangère aux beauxarts, à la science, à la politique, le fait social aura évidemment moins d'étendue , présentera moins de richesse et de complexité que dans nos sociétés civilisées. Il se transforme avec la société dont les côtés multiples se reflètent en lui.
En même temps que notre définition présente assez de flexibilité pour rendre compte de la diversité des phénomènes groupés sous ce titre . elle a. je crois, l'avantage de séparer nettement le fait social des faits économique, juridique, etc., et la sociologie des autres sciences sociales particulières, tout en montrant le lien étroit qui Jes unit. La notion de fait social éclaire et justifie par avance l'idée que l'on doit se faire de la sociologie ou science des faits sociaux. Elle étudie les. sociétés non pas sous un seul de leurs aspects, comme le >Font la politique, l'esthétique, la morale, par exemple, mais sous tous leurs aspects à la fois.
Il ne suffît pas de distinguer le fait social des faits économique, juridique, etc., il faut aussi le distinguer du phénomène physique et physiologique. Théoriquement , rien de plus simple, suivant moi. Le fait physique, c'est-àdire le fait relatif à la matière inorganisée qui est, comme on sait, composée d'éléments identiques les uns aux autres et qui, quand elle passe d'un état à un autre, se cristallise et ne se coagule pas, le fait physiologique, c'est-à-dire
le fait relatif à la matière organisée qui est composée d'éléments différents, autonomes et vivants, et qui, lorsqu'elle passe d'un état à un autre , se coagule et ne se cristallise jamais , sont tous des phénomènes ayant une matérialité ou une vie individualisées et sensibles. Il en est différemment de la société et des phénomènes qui la concernent. Sans doute des auteurs comme Spencer en font avec plus ou moins de restrictions une sorte d'organisme physiologique. Mais ce sont là des comparaisons plutôt que des réalités, car si la société et les institutions se modifient comme des êtres vivants, ce n'est pas en elles qu'elles puisent la force agissante qui les transforme ou les développe, leurs changements sont l'effet de l'activité humaine.
Soit, dira-t-on, mais alors la société constitue un organisme d'idées, une communauté de représentations et de sentiments, comme le veulent Schsefïle et Espinas, une sorte de cerveau, suivant la doctrine de Tarde, et le phénomène sociologique devient le prolongement du phénomène psychologique. Je crois qu'on les peut cependant distinguer : la société, qui n'a ni corps matériel, ni vie distincts de ceux de ses membres, n'a pas, à plus forte raison, sinon par métaphore, d'àme, de volonté, .de sen. sibilité propres. Or la psychologie ou étude de l'âme n'est possible que pour les êtres doués de conscience personnelle. Le fait sociologique n'est donc un épiphénomène ni de la vie psychique,- ni de la vie organique individuelle. Ce que l'on appelle organisme social ou conscience nationale, n'est que la somme des organismes individuels ou l'ensemble des représentations et des sentiments communs aux individus. L'unité et la personnalité font défaut à ce prétendu corps, à cette prétendue conscience.
Tels sont les phénomènes que l'observateur doit analyser.
Le Play ne s'est jamais beaucoup préoccupé de définir le fait social. C'«st une lacune sans doute, mais elle s'explique aisément. Quand une science, en effet, se constitue, le fondateur court au plus pressé, il s'attache à
préciser les notions qui lui sont immédiatement utiles. Or le sociologue, pénétré des difficultés qu'il y a à décrire le fonctionnement de corps compliqués, commence par restreindre le champ de ses investigations, il se limite à l'examen des phénomènes les plus caractéristiques, de ceux au travers desquels s'aperçoit comme dans un miroir la face mouvante de la société, il étudie non pas un fait social quelconque, mais le fait social, primordial, essentiel, l'unité sociale. C'est sur ce point que Le Play commença à faire porter tout l'effort de ses recherches. Et on le sait, il s'arrêta à cette conclusion que la science sociale descriptive devait débuter par l'étude de la famille (1).
§7. — Définition de X unité ou cellule sociale. L'individu, la société ou la, famille ?
La famille n'est pas, en effet, seulement le fait social primordial et essentiel de toute société, il est encore l'élément unique et exclusif des sociétés les plus simples» les moins pivilisées. La société primitive se résume, en effet, tout entière dans la famille ; la société est un ensemble de familles juxtaposées.
Plus tard, sans doute, le domaine de la famille se rétrécit, d'autres institutions superposées à elle s'étendent et se multiplient, la famille ne se suffit plus à elle-même et d'autre part elle est commandée par d'autres que le
(i) Déjà Saint-Simon et Enfantin, dans leur Doctrine sur le couple, Auguste Comte surtout, dans sa Philosophie positive, tome IV, p. 098, avaient fait de la famille la vraie unité sociale. Ce dernier consacre de belles pages à montrer en elle le germe de la hiérarchie et de la différenciation sociales, de l'ordre et du développement de la société. La subordination des sexes et des âges, la prépondérance des sentiments affectifs sur les sentiments personnels (à l'inverse de ce qui a lieu normalement chez les individus isolés), une division élémentaire du travail, l'habitude de l'obéissance et du commandement, voilà tout autant d'éléments nouveaux que la société doit à la famille.
père; il cesse d être prêtre, juge et chef, ces fonctions sont remplies par les gouvernants, les clercs, les lettrés. Mais si alors elle n'est plus l'élément unique, elle reste encore l'élément essentiel de la société, le groupement le plus naturel et le plus nécessaire, puisqu'il produit et élève les hommes, puisque tous les autres dépendent plus ou moins directement de lui, de telle sorte qu'on ne peut décrire le fonctionnement de la famille sans étudier en même temps les diverses institutions qui l'enveloppent de leur influence, concourent à son œuvre et proportionnent leur action précisément aux besoins qui restent en dehors de son domaine.
Ainsi la famille constitue, suivant la complexité des civilisations, ou bien le type social élémentaire, comme chez les pasteurs de l'Oural, ou bien le fait social prépondérant dans les sociétés compliquées.
Mais puisque la famille est même encore aujourd'hui la cellule sociale, puisqu'autour d'elle viennent se déposer, se cristalliser, les faits sociaux essentiels, c'est sur elle que doit porter l'observation.
La société n'étant qu'un ensemble de familles, cherchons donc la manière de vivre de celles-ci et nous saurons quels sont les caractères de celle-là. L'étude des sociétés doit donc débuter par l'étude concrète des familles.
Ce point de départ ne me paraît pas pouvoir être sérieu- . sèment contesté. Les plus éminents sociologues, Schœfïle notamment, dans son étude sur Le Play, parue en 1865, et surtout dans son célèbre ouvrage sur la structure et la vie des corps sociaux (1), ont nettement adhéré à cette doctrine. M. Tarde, qui s'y rattache aussi, a éprouvé le besoin de la corriger en substituant au mot famille le mot maisonnée (2) parce qu'en effet la description de la
(i) En allemand. 4 volumes. 1878 (Bau und Lebcn der socialen korper) .
(2) Mémoire dins les Annales de l'Institut de sociologie, page 23G>.
famille comprend le plus souvent l'étude de personnes juridiquement étrangères (domestiques, apprentis, etc.). Mais l'utilité de cette rectification ne me semble pas démontrée. Le mot maisonnée peut prêter à des confusions, il n'est pas lui-même assez extensif. Car il existe des personnes qui ne font pas partie de la maison (comme les clercs, les patrons, les gouvernants) et sur lesquels l'observateur donne d'utiles indications.
Cependant, que la famille soit l'élément social le plus irréductible et le plus ancien, celui qui ne se résout en aucun autre et qui n'a jamais compris dans son sein d'élément plus simple, c'est ce qui § été vivement contesté.
Il est impossible, dit-on, d admettre, surtout aujourd'hui, que la famille constitue l'unité sociale (1). Car elle diffère de la société par ses fonctions et sa structure ; en outre, elle ne constitue une unité, ni au point de vue politique, ni au point de vue économique, juridique ou moral.
D'abord la famille n'offre pas, dit-on, de similitudes assez prononcées avec la société pour que Ton puisse affirmer que celle-ci descende de celle-là : le pouvoir paternel et marital est fondé sur l'amour, le pouvoir social repose sûr la force. L'association conjugale naît du besoin sexuel, l'association entre parents et enfants dérive des nécessités de la nutrition et de l'éducation des jeunes, la société, au contraire, a pour base le plaisir d'être ensemble. Enfin la répartition des tâcheset la division du travail sont fort rudimentaires dans la famille, elles sont très développées dans la société. Ce premier ordre d'objections ne me semblent pas décisives, La différence de nature entre - l'autorité sociale et l'autorité des parents ou du mari n'empêche pas l'identité de but de ces deux pouvoirs. Tous les deux ont pour objet de faire prédo-
(i) Worms Organisme et Société, page 118. — Spencer, Paul Gauwès, Économie politique, tome I, chap. sur la Famille, p. 87, mais avec d'importantes réserves. — Ribot, La Psychologie des sentiments.
miner l'intérêt du groupe sur l'intérêt des personnes qui le composent et de prévenir ou de réprimer les conflits nés de la spécialisation du travail et de la vie en commun.
De plus on ne conçoit pas l'existence et il n'y a pas d'exemple de société homogène, composée d'individus isolés. Et cette impossibilité s'explique. Que deviendrait en effet la femme sans la protection de l'homme, et les enfants sans la protection de leurs parents ? Ils doivent donc de toute nécessité vivre réunis et se subordonner les uns aux autres. La famille forme ce groupe hiérarchisé, en cela elle est non seulement le modèle mais le germe de toute société.
J'ajoute dans le même ordre d'idées. que si l'individu est la cellule de la société, on ne comprend plus la constitution de celle-ci, elle n'offre aucune ressemblance avec la constitution de l'individu. L'objet du travail de la personne sans famille est nécessairement limité à la satisfaction de ses besoins personnels. Il est donc difficile de trouver l'origine des efforts inspirés par l'intérêt général. L'homme sans parents ne doit, à proprement parler, le respect et l'obéissance à personne. Ni la coopération, ni la division du travail, ni l'autorité ne peuvent s'expliquer par des considérations tirées de l'individu. 11 y a opposition complète entre la vie individuelle et la. vie sociale. On ne peut donc ramener celle-ci à celle-là parce qu'il n'y a pas d'exemple de sociétés composées d'individus sans famille, parce qu'en outre, les penchants individuels seuls ne peuvent rendre compte des institutions sociales.
Mais ici nous nous trouvons en présence de nouvelles objections. Soit, dit-on, la famille peut être et a été autrefois l'unité sociale. Mais elle ne l'est plus aujourd'hui. Elle ne constitue plus une unité économique puisque le travail de ses membres ne suffit pas à produire les objets nécessaires à leur subsistance, puisque les parents ne sont même plus réunis dans un même atelier de
travail. Elle ne constitue plus une unité juridique : l'unité du patrimoine a été brisée par la reconnaissance du droit des membres de la famille d'acquérir pour eux-mêmes, l'autorité paternelle est devenue temporaire et amissible, la responsabilité collective du groupe a disparu, l'État intervient pour protéger la femme et l'enfant contre le mari, contre le père, pour instruire et assister les citoyens. La famille ne constitue plus une unité politique, le père n'est plus juge, éducateur, prêtre. Enfin, la famille a cessé d'être aussi une unité morale, la liberté de l'instruction laisse pleine indépendance aux enfants en ce qui concerne le choix de leurs opinions philosophiques et religieuses. Telle est l'objection.
Mais d'abord, cette opposition entre la famille ancienne et la famille moderne est certainement inexacte pour les sociétés simples qui existent encore actuellement et couvrent presque la moitié de la terre habitable, pour les sociétés de l'Orient qui, nous le verrons, ont presque toutes conservé la famille communautaire. De plus, elle semble fort exagérée pour les sociétés de l'Europe occidentale, enfin elle présente le grave inconvénient d'être presque exclusivement juridique. J'estime, quant à moi, que l'évolution historique tend, non pas, comme on le croit trop généralement, à affaiblir la famille au profit de l'État, mais à développer à la fois ces deux institutions. Parce que d'une part la division du travail fait se spécialiser les familles en des professions différentes et enlève même au père de famille des attributions qu'anciennement il remplissait seul, pour les donner au gouvernant, au ministre du culte, aux instituteurs, parce que d'autre part la famille communautaire tend de plus en plus en Occident à faire place à la famille individuelle et ne corn* prend plus en général que le père, la mère et leurs enfants, il n'en résulte nullement que le domaine de la famille se soit restreint. Elle ne se suffît plus à elle-même ; il n'y a plus d'exemple de familles exerçant à la fois les
divers arts usuels et les diverses professions libérales nécessaires à l'éducation et à la nourriture de ses membres, soit, mais, quoique spécialisées, depuis l'âge des machines, ces diverses tâches continuent à être remplies chacune par une famille. Elles ne sont pas concentrées, elles sont réparties ; au cumul des diverses opérations de production a succède le système des échanges et de la division du travail, voilà toute la différence. En quoi l'importance sociale de la famille est-elle diminuée ?
La famille comprend un cercle moins étendu de personnes et exerce un nombre limité de fonctions. Mais ces personnes et ces fonctions elle les pétrit de son esprit. L'impulsion décisive communiquée à l'intelligence de l'enfant vient de la famille. Et cela est aussi vrai aujourd'hui qu'autrefois. Qui contribue à former notre conscience ? c'est l'éducation de la mère, et c'est l'éducation donnée dans les églises et dans les écoles, choisies par les parents. Leur intervention personnelle, leur aide pécuniaire exercent une influence prépondérante sur le choix de la profession. La conversation avec les parents j leurs remarques sont souvent les causes secrètes des préférences morales, intellectuelles, politiques qui existent chez la plupart des hommes. A une époque d'anarchie et de divagation comme l'époque actuelle, la famille apparaît comme la seule digue sérieuse opposée aux débordements des novateurs. Elle assure la perpétuité des traditions. Elle est le foyer conservateur des principes d'honnêteté et du sentiment du devoir, elle est l'école moralisatrice. Les conseils des parents sont le guide de la jeunesse, leurs reproches le frein opposé aux mauvaises mœurs. C'est dans la famille que se créent et se conservent cette opinion publique, ces usages des honnêtes gens, sanction humaine des infractions à la morale sociale. A ce point de vue le rôle des familles, dans l'élaboration et la conservation de la morale sociale, me semble avoir grandi bien plutôt que diminué. Sur la direction de la pensée et sur la
conduite des hommes de ce temps la famille exerce donc une action de premier ordre. A une époque où les difficultés de la lutte pour la vie deviennent de plus en plus grandes, il n'est pas douteux que les secours pécuniaires donnés aux enfants par leurs parents représentent des subventions indirectes qui facilitent le recrutement des diverses professions et dispensent l'État des frais d'éducation du citoyen voué aux carrières libérales.
La famille assiste les parents faibles ou malades dont l'abandon ou le meurtre était autrefois toléré. Le progrès de la législation semble avoir consisté à ajouter de nouvelles obligations aux devoirs des divers membres de la famille, l'obligation alimentaire envers les enfants est aujourd'hui bien plus stricte et plus étendue qu'à Rome où l'exposition était permise, les obligations envers leur personnalité morale sont aussi plus considérables. Le mari ne peut plus divorcer librement avec sa femme. Or, tous ces progrès supposent que la famille n'a plus seulement pour base l'intérêt du père, donc elle remplit plus de fonctions qu'autrefois. Elle est donc bien plus une, puisque le lien conjugal est plus resserré, puisque les devoirs réciproques se sont accrus.
Ce qui a trompé les sociologues, c'est qu'ils ont cru que toute intervention des pouvoirs publics en matière de famille entraîne nécessairement la restriction des fonctions de l'institution réglementée. Or, c'est là une erreur analogue à celle qui prétend trouver dans l'accroissement des attributions de l'État la preuve de la restriction de l'initiative privée. Les obligations entre parents, les obligations entre époux et vis-à-vis des enfants ajoutent à l'importance de la famille, comme l'indissolubilité, la monogamie à son unité. Et pourtant ce sont là des principes imposés par le législateur ou par la coutume. En réalité, à l'accroissement des fonctions de l'État correspond un accroissement des fonctions primordiales , essentielles de la famille : production et éducation des enfants, assistance
des parents, conciliation du plaisir des sens, de la jalousie sexuelle avec les exigences de la vie en société. La famille forme donc à plusieurs points de vue une unité économique plus complète aujourd'hui qu'autrefois. Elle assure mieux que la famille ancienne la satisfaction de ce triple besoin social : la conservation et le développement de l'espèce, l'assistance des faibles, le respect de la femme.
Ainsi l'opposition entre la famille ancienne et la famille moderne a été fort exagérée.
De plus, dans leur comparaison on n'a trop souvent eu égard qu'aux différences juridiques, sans tenir compte des correctifs qu'apportent les mœurs à la loi écrite. Or ces différences sont souvent trompeuses. Ainsi, dit-on, l'unité juridique de la famille n'existe plus parce que le père n'est plus seul propriétaire, parce que la responsabilité collective des membres de la famille a disparu. Mais on oublie que la responsabilité collective subsiste entièrement au point de vue moral. La faute comme la gloire du père rejaillit sur tous ses enfants. Parfois, même, la loi consacre ce point de vue comme le prouvent la situation inférieure dans laquelle elle maintient l'enfant naturel et la succession aux titres nobiliaires. On répute malhonnêtes les descendants, riches qui refusent d& payer les dettes de leurs ascendants. On permet aux héritiers d'agir en justice pour obtenir la réparation des injures adressées à la mémoire de leur parent défunt. La vendetta corse n'estelle pas une survivance de la vengeance familiale? La loi ne protège-t-elle pas la propriété du nom et des titres, c'est-à-dire la manifestation la plus frappante de la communauté familiale? L'honneur du nom est souillé par la honte et grandi par la gloire d'un parent. Enfin, l'héritier, même autre que le descendant, n'est-il pas obligé à dénoncer à la justice le meurtre du défunt sous peine d'être exclu de la succession comme indigne (art. 727) ?
Quant à l'unité de patrimoine, d'abord elle est loin
d'être absolument abolie en droit, comme le prouvent la succession a& intestat et la réserve, l'obligation alimentaire ou devoir d'assister les proches parents, l'absence de tout caractère pénal des vols entre mari et femme, entre ascendants et descendants (Pénal, art. 380). Ensuite l'unité du patrimoine se maintient dans les faits. Dans la plupart des familles, les biens et la richesse sont considérés comme la propriété des membres et ceux-ci en usent à peu près librement, comme ils feraient d'une bourse commune. Et je ferai la même remarque pour l'unité économique. On la retrouve encore très parfaite chez les petites classes rurales les plus intéressantes, chez les familles de petits propriétaires encore si nombreuses aujourd'hui. Le plus souvent en effet, ils exploitent leur domaine ou leur ferme avec l'aide de leurs enfants et de leur femme, les premiers plus spécialement voués aux travaux de production, la seconde aux travaux du ménage.
En,fin, si l'unité morale de la famille semble malheureusement disparaître dans les classes aisées et riches sous la double influence dissolvante d'une instruction sans contrepoids et de l'esprit de nouveauté qui pousse les enfants à choisir une carrière autre que la profession paternelle, nous constatons au contraire une assez constante communauté de sentiments et d'idées dans les familles stables de travailleurs manuels, tout au moins des travailleurs agricoles. Chez les familles croyantes, il est du reste d'habitude de prier ou de faire prier le prêtre pour les ancêtres même éloignés* Presque partout la pratique touchante de la communauté de tombeau entre parents subsiste. On rencontre aussi dans beaucoup de pays la coutume de grands repas auxquels sont conviés une ou plusieurs fois chaque *année les membres même les plus éloignés de la famille.
Les objections contre la doctrine qui fait de la famille la vraie cellule sociale, reposent donc sur une vue inexacte ou superficielle de la constitution de la famille moderne. On a méconnu l'influence considérable qu'elle conserve
encore aujourd'hui. On a pris dans la comparaison des peuples anciens et des peuples contemporains des différences de législation pour des différences de fond. Eniin on a eu tort de présenter la famille des milieux ébranlés ou désorganisés, comme le type ordinaire et le plus communément répandu. On a confondu la situation normale avec la situation pathologique.
Arrivons au second système proposé sur l'unité sociale. L'unité sociale, suivant certains auteurs, dont le plus récent en France est M. Durkheim (1), serait, à l'origine du moins, et chez les sociétés inférieures, non pas l'individu, non pas même la famille, mais la horde ou agrégat amorphe et inorganisé, dont les membres ne se distinguent pas les uns des autres, sont tous égaux, portent tous, parents ou non, le même nom.
Comme on le voit, cette doctrine repose sur la double hypothèse que la horde (clan, gens, etc.), est antérieure à la famille et qu'elle constitue non une réunion de parents mais une association de pairs. Or, ces conjectures sont contredites par les plus hautes autorités anciennes ou modernes. Le plus profond observateur de l'antiquité classique , Aristote, dans sa Politique, définit la société un groupement de familles. La famille semble donc l'agrégat social le plus ancien. C'est elle qui, par des combinaisons successives, arriva à constituer la cité. Parmi ces combinaisons, la première, la plus simple (le clan, le gens, le dème ou village), peut, si l'on veut, recevoir le nom de horde, mais alors elle ne nous apparaît que comme une réunion de personnes issues d'un ancêtre commun (2). Et c'est même pour cela, c'est parce que les membres de la horde
(i) Méthode sociologique, page 102. La même opinion est admise pair le rédacteur du mot « Famille » dans la grande encyclopédie.
(2) En ce sens, Waitz, Anthropologie, I, page 359. Voir aussi pour Ysvoc grec, Guiraud (V° Famille, grande Encyclopédie), pour la $m$ romaine, Cuq, Institutions juridiques des Romains, tome I, page 70.; Girard, Droit romain, page i38.
se croient, sont ou ont été parents, qu'ils portent tous le même nom. Bientôt du reste, des étrangers, des clients, des esclaves, viennent s'adjoindre au groupe. Mais il n'en constitue pas moins un développement de la famille.
Les patientes études accumulées sur l'Orient moderne par Le Play et ses continuateurs ne nous montrent nulle part, du moins comme régime dominant, ce prétendu système de relations sexuelles promiscuitiques dont certains, fort étourdiment (1), ont fait le point de départ de l'humanité. L'évolution de la horde et le passage de la parenté communistique à l'hétaïrisme (communauté sans cesse plus restreinte des femmes par leur monopolisation d'abord au profit des seuls membres de la tribu, puis de parents (polyandrie fraternelle) ou d'amis), plus tard à l'appropriation individuelle des femmes par la capture, par l'achat, par la possession de longtemps avec du reste maintien de certains droits temporaires au profit de la communauté (droit du seigneur, prostitution sacrée), cette évolution, d'après laquelle la parenté d'abord communiste, puis tribale, puis matriarcale, ne serait devenue que très tard patriarcale, peut servir à classer un certain nombre de documents intéressants sur la pathologie des groupes familiaux, répandus surtout chez les peuplades de chasseurs habitant les contrées exposées à un soleil brûlant et chez les autres sociétés simples où le sol est ou devient stérile, elle n'exprime pas les caractères et les changements normaux de la famille.
Les faits cités par l'auteur que nous combattons (2) n'établissent nullement sa doctrine, mais seulement que les familles dont la juxtaposition forme la horde n'étaient
(i) L'humanité, en effet, est sortie d'un couple unique; s'il en était autrement, on ne s'expliquerait pas, ainsi que l'a remarqué de Quatrefages, la fécondité possible de toute union de deux personnes de sexe différent, à quelque race qu'elles appartiennent. Le premier groupe humain fut donc nécessairement une famille.
(2) Pages 190 et suiv.
pas toujours constituées comme aujourd'hui. Une horde sans familles véritables, c'est-à-dire sans groupes d'individus descendant les uns des autres ou d'un auteur commun et rattachés coutumièrement ou légalement par des droits et des devoirs réciproques, n'est sans doute pas un phénomène inconcevable ; mais, s'il existait, ce serait un fait pathologique ; il est donc impossible d'y voir l'élément simple et normal des sociétés même les plus inférieures. Du reste, un type social sur lequel il règne tant d'obscurité ne saurait fournir un point de départ sérieux aux études de sociologie. Ecartons donc la théorie de la horde comme unité sociale, puisque la horde normale n'est, elle-même, qu'une réunion de familles.
On pourrait concevoir une dernière doctrine. L'unité sociale ne serait pas l'individu, la famille, la horde, ce serait la société. Et la conséquence de cette théorie c'est que la science sociale devrait commencer par étudier la société dans son ensemble. Ce n'est qu'après cet examen général qu'il serait permis de descendre aux détails. Mais outre que ce système est inexact, parce que la société es* constituée par des éléments simples sans lesquels elle ne se comprendrait pas, et qui, en conséquence, forment les vraies unités sociales, parce qu'aussi il ne nous rend pas compte du passage de l'individuel au social, il offre l'inconvénient de compliquer beaucoup trop le rôle de l'observateur en lui imposant l'étude d'un groupe trop étendu. Indirectement, il suppose admise l'idée que les études sociales peuvent être, dans l'état actuel de la science, des études d'ensemble, or cette idée nous l'avons déjà écartée.
Cependant, tout n'est pas faux dans ces systèmes. D'une part nous aurons occasion de montrer que l'étude des familles peut être utilement complétée par des monographies d'individus socialement éminents ou socialement dangereux, du criminel, de l'homme d'État, du riche patron, du spéculateur, etc. D'autre part, les descriptions synthétiques de sociétés compliquées ou d'organismes
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autres que la famille rendent aussi des services. Elles permettent de mesurer l'importance de la famille comparée aux autres institutions, et de reconnaître le type moyen qui domine dans un pays donné.
Car il ne suffit pas pour pour faire œuvre utile de s'attacher à l'analyse d'une famille quelconque. Encore faut-il qu'elle représente bien la condition ordinaire de la région étudiée. Sans ces précautions, si l'observateur s'attaque au hasard, il ne peut songer à fonder sur ces études particulières une généralisation sûre.
La difficulté ne peut du reste naître chez les sociétés simples, là en effet toutes les familles remplissent des fonctions et revêtent une forme identiques. Toutes reflètent exactement l'état social. Mais dans les sociétés compliquées, . la question se pose, comment la résoudre? A quels signes reconnaître la famille de condition moyenne (1) ? A ce qu'elle appartient à la partie la plus nombreuse de la population, en un mot aux classes laborieuses qui, à la différence des autres, doivent nécessairement pour vivre prendre part à l'activité générale, se trouvent dans les conditions les plus simples et empruntent au pays plus complètement que le riche leurs moyens d'existence. La matière de l'observation sociale est donc déterminée, c'est la famille ouvrière, soit la famille ouvrière normale, c'est-à-dire prospère, soit la famille ouvrière anormale, c'est-à-dire ébranlée ou désorganisée. Ces dernières catégories d'études ne sont pourtant admissibles qu'à titre de contre-épreuve puisqu'elles portent sur des anomalies, des cas pathologiques.
Mais dans la foule des petits propriétaires et des salariés d'un pays donné, il est bien des situations différentes.
Comment dégager le type de famille (prospère ou désorganisée) qui se présente le plus ordinairement? Par
(i) Voir, sur le choix de la famille, Réforme sociale , i M novembre l
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des études répétées et comparées sur un même milieu donné. Grâce à elles, l'observateur, aidé du reste par les conseils des autorités sociales qui lui indiquent à peu près à coup sûr les cas intéressants et au contrôle desquelles il doit soumettre ses remarques et ses notes, éclairé en outre par enquêtes et statistiques administratives ou individuelles, guidé enfin par ces études sociales synthétiques dont je parlais, arrivera assez vite à distinguer quel est dans un pays le type moyen, le type qui reflète le plus fidèlement son milieu (1).
Cependant, pour atteindre ce résultat, il est de toute nécessité que les études de la famille soient faites d'après un plan qui les rende comparables entre elles. Ce plan uniforme, c'est la monographie (2).
§ 8. — Fondement et description de la monographie de famille.
La monographie ne facilite pas seulement la comparaison des tableaux de la vie réelle, elle a d'autres avant ui elle dirige celui qui fait l'enquête, le force à décrire complètement les phénomènes relatifs à la famille et à s'assurer de la complète exactitude des faits rapportés en s'in formant des conséquences qu'ils ont sjur le budget et en les notant.
Ce n'est pas sans tâtonnements que Le Play parvint à inventer cet instrument d'observation. Dans ses premiers voyages qui avaient pour but de compléter
(i) Ces remarques répondent aux objections adressées à la monographie par Durkheim (la Méthode sociologique, p. 97).
(2) Il est curieux de constater qu'une feuille quotidienne <« Paris lundi, Paris mardi, etc. », aujourd'hui disparue, où débutèrent les Concourt, et qui comptait parmi ses collaborateurs Dumas fils, G avaria, publiait déjà, vers i85o, de courtes monographies.
Tétude des procédés techniques de la métallurgie, il remarqua que l'ouvrier était l'outil essentiel de l'art des mines et de la métallurgie. Cette constatation l'amena à rechercher quelles étaient les conditions matérielles de l'existence et le salaire du travailleur. La connaissance du taux "des salaires est en effet indispensable à l'étude de la production. Mais pour connaître le salaire réel il fallait connaître et les recettes de l'ouvrier et les dépenses qu'elles servent à couvrir. La balance entre elles, tel fat l'embryon de la méthode monographique.
Cette étude du salaire ne suffisait pas encore. Car même en supposant établi l'équilibre entre recettes et dépenses, rien ne prouve que l'ouvrier soit heureux. Que doit-il au patron, aux gouvernants, au clergé qui l'entourent? Voilà qui était important à savoir, et voilà pourquoi Le Play ajouta au budget des recettes et des dépenses, des observations préliminaires ou finales. Ainsi de la monographie des procédés métallurgiques et de la production minière il s'éleva peu à peu à la monographie de l'ouvrier fondeur et de l'ouvrier mineur, puis plus tard, vers 1848, à la monographie de la famille ouvrière, à quelque travail qu'elle soit attachée.
En quoi consiste plus précisément la monographie ? Au point de vue de la forme, c'est une étude enfermée dans un cadre invariable. Au point de vue du fond, c'est une combinaison de la méthode historique, de la méthode d'observation et de la statistique.
La monographie de famille comprend uniformément trois parties :
En tête de la première partie figure le titre de la monographie qui exprime les caractères distinctifs de l'ouvrier décrit.
Ensuite prennent place les observations préliminaires. — Elles se composent toujours de 13 paragraphes réparlis sous 4 titres et servent à définir la condition des divers membres de la famille. Voici l'objet de ces divisions :
1° Définition du lieu, de V organisation industrielle et de la famille :
S 1. État du sol, de l'industrie et de la population ;
§ 2. État civil de la famille ;
§ 3. Religion et habitudes morales ;
S 4. Hygiène et service de santé ;
§ 5. Rang de la famille.
2° Moyens d'existence de la famille :
5 6. Propriétés (mobilier et vêtements non compris) ; •
5 7. Subventions ;
5 8. Travaux et industries.
3° Mode d'existence de la famille :
S 9. Aliments et repas ; § 10. Habitation, mobilier et vêtements ; S 11. Récréations.
4° Histoire de la famille :
§ 12. Phases principales de l'existence ;
§ 13. Mœurs et institutions assurant le bien-être physique et moral de l'a famille.
Puis vient la seconde partie consacrée aux budgets et comptes annexés. — Le budget des recettes est disposé en un tableau en regard de celui du budget des dépenses ; le total général du premier balance celui du second, quand la Tamille ne fait ni épargne ni dettes ; s'il y a un excédent de recette, celui-ci donne lieu à une épargne qui, ajoutée au total des dépenses, établit la balance des deux budgets.
SECTION I M
Propriétés possédées par la famille.
Revenus des propriétés*
.Art. c er . — Propriétés immobilières.
Art. I er .— Revenus des propriétés immobilières.
Art. 2. — Valeurs mobilières.
Art. 2. — Revenus des valeurs mobilières.
Art. 5. — Droits aux allocations des sociétés d'assurances mutuelles.
Art. 3. — Allocations des sociétés d'assurances mutuelles.
SECTION II
Subventions reçues par la famille.
Produits des subventions*
Art. I er .— Propriétés rerues en usufruit.
Art. I er .— Produits des propriétés reçues en usufruit.
Art. 2. — Droits d'usage sur les propriétés d'autrui.
Art. 2. — Produits des droits d'usage.
Art. 3. — Allocations d'objets et de services.
Art. 3. — Objets et services alloués.
DÉPENSES CONCERNANT L'HABITATION
Chauffage.
Éclairage.
section III DÉPENSES CONCERNANT LES VÊTEMENTS
section IV
DÉPENSES CONCERNANT LES RESOINS MORAUX, LES RÉCRÉATIONS ET LE SERVICE DE SANTÉ
(Culte. — Instruction des enfants. — Secours, aumônes, etc.).
section V
DÉPENSES CONCERNANT LES INDUSTRIES, LES DETTES, LES IMPOTS ET LES ASSURANCES
Épargne de Tannée.
§ 16. Comptes annexés aux budgets. — Section I r * : Comptes des bénéfices résultant des industries entreprises par la famille (à son propre compte) ; Section II : Comptes relatifs aux subventions. ; Section III : Comptes divers.
La 3 e partie comprend les notes annexées à la monographie. — A la suite des budgets et des comptes viennent des paragraphes plus ou moins nombreux, se rattachant à la description de la famille, mais n'en faisant pas partie intrinsèque. On les classe sous le titre et les sous-titres suivants :
Éléments divers de la constitution sociale ; faits importants d'organisation sociale ; particularités remarquables ; appréciations générales ; conclusions. — §§ 17, 18, etc.
Telle est la forme invariable de la monographie telle qu'elle a été arrêtée en 1855 par Le Play. Les modifications apportées en 1878 dans la deuxième édition des Ouvriers européens sont peu nombreuses et peu importantes.
Au point de vue du fond, la monographie de famille nous apparaît comme un instrument compliqué. Elle utilise, comme le lecteur a déjà pu le constater, l'observation analytique directe (l re partie, sauf le titre 4, et 3 e partie), la méthode historique (4 e titre de la l re partie), la statistique appliquée au budget des recettes et des dépenses (2 e partie).
Nous n'avons pas à insister particulièrement sur la légitimité des deux premiers procédés qui se combinent dans la monographie.
D'abord ils n'ont pas donné lieu à controverse et puis ils ne tiennent qu'une place secondaire.
Il en est autrement du budget domestique dans lequel, comme on sait, Le Play prétend résumer la description de la famille et trouver la vérification numérique, le contrôle mathématique des faits révélés par l'analyse (1). Tous les
(i) Ouvriers européens, tome I, page 225.
actes de la vie de famille n'aboutissent-ils pas, en effet, à une recette ou à une dépense et une épargne ? Le budget, par son déficit ou son excédent, ne reflète-t-il pas fidèlement l'état ou les habitudes des membres de la famille, la prévoyance ou la dissipation, le travail ou le chômage, la santé ou la maladie, la prospérité ou les souffrances du ménage ? Grâce à cette étude, par conséquent, il est possible de connaître avec précision la proportion des dépenses consacrées aux divers besoins essentiels : nourriture, habitation, éducation des enfants, etc., au paiement des impôts, aux besoins de luxe; nous sommes aussi renseignés sur l'importance des subventions qui s'ajoutent au salaire, du travail de la femme au foyer. Voilà quelquesunes des raisons qui expliquent la place prépondérante donnée au budget de famille et pourquoi même, dans la première édition des Ouvriers européens, on ne trouvait sous le titre des monographies qu'une collection de budgets détaillés.
§ 9. — Critique de la monographie — Valeur en soi et valeur comparée de la statistique par monographie.
Ces raisons sont-elles aussi décisives que le pensait Le Play ? Ces budgets de famille d'abord peuvent-ils nous fournir des renseignements précis et vraiment comparables entre eux, voilà la première question qui se pose.
On pourrait être tenté d'y répondre par la négative en raisonnant ainsi : la monographie, dans sa partie consacrée aux comptes des charges et des ressources de la famille n'est qu'une application de la statistique. Or la statistique est inapplicable aux faits sociaux. Reprenons successivement ces deux points.
La statistique, comme le remarque Cheysson (1) possède
(i). Réforme sociale, i or et i5août 1884, i er novembre 1895. Bulletin
à son service et emploie pour recueillir ses données deux procédés différents : l'enquête et la monographie.
l a Uenquête y c'est la statistique portant sur un grand nombre de faits. Elle rentre dans les fonctions naturelles de l'État et des collectivités, parce qu'elle est à la fois vaste et facile, parce que nul, mieux qu'un fonctionnaire local, n'est capable de remplir les questionnaires, base de l'enquête, soit en compulsant les documents antérieurs, soit en faisant sur place des relevés directs toujours assez simples (dénombrements de la population, recensement des professions, etc.) et qui, tantôt, sont envoyés directement au centre (systèmes allemand, autrichien, italien), tantôt sont totalisés par commune, puis par canton, etc. (système français).
2° La monographie, œuvre de l'initiative privée, est l'étude approfondie du budget d'un groupe pris comme type et pour le choix duquel l'observateur individuel est guidé par l'enquête qui a déjà débroussaillé le terrain et dégagé les moyennes. La monographie étant partiellement, au moins, une description analytique par des chiffres, par des dénombrements est donc une forme de statistique.
Or voici l'objection qui se dresse devant nous : la statistique n'est pas applicable aux faits sociaux. Car (1), les faits sociaux, dit Claude Bernard, ne sont jamais identiques, ils ne sont donc pas comparables entre eux ; il est dès lors impossible, sans commettre de grossières confusions, de les grouper sous une même dénomination. La statistique devrait, en conséquence, se limiter à la constatation des cas particuliers, mais alors elle n'est plus vraiment la statistique, et puis elle est sans utilité, car pour qu'elle fût utile, il faudrait qu'elle nous éclairât sur ces hypothèses spéciales, qu'elle permît d'en découvrir la nature et de les soumettre à la prévision. Or, il n'en est
de V Institut international de statistique, 1890, page 1 et suiv. et les Budgets comparés des cent monographies de famille. (1) Introduction à la méthode expérimentale, pages 235 et suiv.
rien. On a beau observer qu'un phénomène social se produit soixante-quinze fois pour cent (Tune manière, et vingt-cinq fois pour cent d'une autre, on ignore si, dans un nouveau cas, le fait va rentrer dans la règle ou dans l'exception.
Si, en ce qui concerne les enquêtes, on admet cette objection (du reste fort contestable (1), puisque le dénombrement, pour être légitime, n'a pas besoin de s'appliquer à des faits identiques individuellement, il suffit qu'ils soient d'espèce identique), n'est-on pas nécessairement conduit à l'admettre aussi pour l'étude monographique des budgets de famille, et à leur refuser par là même toute valeur scientifique ? Je ne le crois pas. Sans doute, la monographie rentre, par sa deuxième partie, dans la statistique ou observation des faits par les dénombrements. Mais elle diffère de la statistique proprement dite par le caractère, et la qualité des descriptions numériques. Le monographe étudie une lamille à une certaine date et sur un certain territoire dans sa vraie manière de vivre et d'agir. La statistique ordinaire porte, au contraire, sur les faits pris en bloc et indépendamment de leurs qualités et de leurs propriétés particulières. En un mot, l'enquête se meut dans l'abstrait et le budget monographique dans le concret. Dès lors, les objections qu'on fait valoir contre la première forme de statistique ne me paraissent pas pouvoir être adressées à la seconde,
La description de la famille par l'étude de son budget est donc légitime. Est-ce à dire qu'elle soit suffisante pour nous faire connaître complètement l'état de la famille, et surtout celui de la société? C'est un nouveau point sur lequel de graves doutes ont été élevés (2).
Et d'abord, a-t-on fait remarquer, le cadre monographique est impuissant à saisir la famille dans ses rapports
(0 De Roberty, la Sociologie, pages 116 et suiv. (2) Voyez-en l'expression dans un article de Paul de Ronsiers, Scienee sociale, -février 1894.
avec la société dont elle n'est que la molécule. Les particularités remarquables, les faits intéressants d'organisation sociale, objet de la troisième partie, ne sont en effet ni définis, ni classés. L'observateur peut placer là un peu ce qu'il lui plaît de noter. Aussi cette étude finale qui, dans les ouvrages de Le Play, est riche en aperçus originaux sur la constitution des États qu'il décrit, manque-t-elle le plus souvent de valeur scientifique, est-elle dépourvue de toute portée sociale dans beaucoup des monographies écrites par ses disciples.
Un autre vice encore plus grave de la méthode, c'est qu'elle ne nous donne qu'une photographie incomplète de l'organisation propre de la famille. Elle ne reproduit et décrit que les phénomènes dont le résultat est évaluable en argent. La monographie en effet n'est, comme le dit Le Play lui-même (1), que la description de la famille résumée dans le budget. Les comptes des recettes et des dépenses sont, il est vrai, précédés d'une première partie sur la condition des divers membres de la famille, mais les remarques qui y sont consignées ont pour but d'éclairer, plutôt que de compléter la partie relative au budget. Or, la vie de la famille ne se résume pas tout entière en des recettes ou des dépenses, ni même en des phénomènes susceptibles d'une évaluation pécuniaire sérieuse.
D'abord certains actes n'aboutissent pas à une recette ou à un débours. Ainsi en est-il du patronage moral, du régime de la transmission des biens, de l'éducation et de l'apprentissage des enfants par la famille ou par le milieu.
Ensuite, lorsque des actes de la famille influent sur le budget domestique, la dépense qu'ils nécessitent ou la recette à laquelle ils donnent lieu ne suffisent pas toujours à mesurer leur importance. De ce que je dépense quelques sous par an pour aller à la messe, en conclura-t-on que je
(i) Ouvriers européens, tome I, page 228 (2 e édition),
suis ou ne suis pas religieux? On ne peut savoir. Chez les pasteurs demi-nomades de l'Oural, l'instruction coûte vingt centimes par an, par enfant. L'instruction est-elle cependant plus négligée qu'ailleurs? On l'ignore. Sur ce point, l'indication du budget n'est nullement significative, car bien des services sont gratuits.
Parfois il est vrai, les faits, tout en n'aboutissant ni à une recette, ni à une dépense, sont néanmoins susceptibles d'une évaluation pécuniaire. Ainsi chez les Bachkirs, la valeur vénale n'existe pas, la terré ne se vend pas, elle est seulement partagée tous les quinze ans entre les chefs de famille. Il ne peut s'agir d'un budget de recettes et de dépenses. Le Play cependant le construit en convertissant en argent la valeur des bois et des champs de la famille* Mais qui ne voit que cette transformation est purement arbitraire?
Les cadres de la monographie telle que Le Play l'avait élaborée étaient donc un peu étroits, il était difficile d'y faire entrer la description de certains éléments sociaux de la plus hauto importance.
§ 10. — Modifications proposées. — La nomenclature
sociale.
On a remédié à ces imperfections de deux façons.
L'école de la Science sociale a élargi considérablement et assoupli les cadres de la monographie de famille.
L'École de la Réforme sociale les a conservés tels quels ; mais d'une part elle a donné plus d'importance à la première et à la dernière partie dans les nouvelles études publiées, d'autre part elle a créé des types nouveaux de monographie (monographie d'atelier, de métier, de commune, etc.), destinés à faciliter la description de certains organismes artificiels dont il a paru impossible de mêler Tétude à celle de la famille.
Étudions successivement ces rectifications ou ces exten-
sions apportées à la méthode monographique par les disciples du maître.
L Les changements proposés par Henri de Tourville (1) : la nomenclature sociale. En voici l'exposé pour lequel je me sers, autant que possible, des expressions mêmes de l'auteur.
Suivant lui, la monographie dans l'œuvre de Le Play représente le procédé d'analyse ; les Ouvriers européens représentent le procédé d'observation comparée. Dans la Constitution de VAnglete7*re, Le Play a essayé de classer scientifiquement, de retrouver l'ordre naturel des laits sociaux, mais là encore il ne se sert que de divisions très générales pour ne pas fatiguer le lecteur ; de même que dans ses autres ouvrages, il cherche surtout à être lu, et pour cela place en premier lieu les chapitres sur les sujets qui passionnaient les esprits de son temps (religion, propriété). Mais Le Play portait en lui un système de classification beaucoup plus rigoureux qu'on peut définir et exposer ainsi : vingt-cinq grandes classes de phénomènes composent Tordre d'une société. Tous influent sur la manière dont la famille pourvoit à la subsistance de ses membres et se perpétue. Pour les connaître, il suffit donc de les étudier dans leurs rapports avec la famille.
Ces faits, les voici dans leur enchaînement logique.
La famille ouvrière procure des moyens d'existence à ses membres par :
1° Le lieu (sol, sous-sol, air, plantes et animaux) où se fixe la société : c'est le théâtre naturel de son action, la source plus ou moins directe du pain quotidien.
2° Le travail manuel, opération par laquelle l'homme se met en rapport avec le lieu ou les produits du lieu (ivcolte des productions spontanées, extractions, fabrication, transport, échanges).
3* La propriété, c'est un phénomène social amené par
(i) Articles parus dans la Science sociale de 1886.
le travail, on ne travaille que pour s'approprier un bien quelconque. Les formes de la propriété sont déterminées par les besoins du travail (propriété en communauté lorsque le travail a lieu en communauté, propriété simplement familiale, lorsque le travail a lieu par ménage, propriété individuelle avec ses diverses variétés). Au point de vue social il existe quatre espèces de propriété.
3° D'abord la propriété foncière, c'est la propriété par excellence.
4° Les biens mobiliers, propriété inférieure, ne supposent pas nécessairement chez les titulaires de grandes aptitudes ou qualités sociales.
5° Le salaire, forme encore plus infime de la propriété.
6° V épargne, mode à l'aide duquel les trois précédentes formes de la propriété s'accroissent ou même se constituent partiellement; ces trois derniers faits sont, au reste, dominés et déterminés par les conditions de la propriété foncière.
Après l'étude des moyens matériels d'existence de la famille ouvrière et de son atelier de travail, se place l'analyse de son organisation et de son foyer.
7° La famille ouvrière continue l'espèce, perpétue la race par son organisation.
Ici se pose la question de l'autorité paternelle, de l'influence de la femme, de l'éducation des enfants, en un mot des moyens pris pour contrebalancer l'influence du vice originel.
8° M ode d'existence de la famille (nourriture, vêtement, logement). Les ressources de la famille étant déjà connues par les six premiers faits qui représentent le budget des recettes de Le Play et l'organisation de son personnel par le 7°, le 8° nous montre quelle application elle fait de ses ressources à la satisfaction des besoins matériels de ses membres et grâce à quels appuis elle pare à ses besoins immatériels (culture morale, éducation, culture intellectuelle ou instruction, culture religieuse, culture sociale,
patronage ou protection). Déjà, nous voyons la famille entrer en contact avec les autres éléments de l'organisme social (commerce, voisinage, corporations, commune, unions de communes, cité, pays, province, État). . C'est le budget des dépenses de Le Play avec le texte explicatif qui le concerne.
9° Phases de Vexist en ce (circonstances plus ou moins extraordinaires d'une durée variable et incertaine pendant lesquelles la famille ne peut plus seule satisfaire à ses besoins même matériels) : ce sont les naissances d'enfants, leur établissement, les déplacements, les accidents et maladies, l'infirmité, la vieillesse, les décès, les sinistres, les chômages, l'endettement, les entreprises nouvelles, etc. Cette étude doit suivre celle du mode d'existence dont ces circonstances bouleversent tantôt en bien, tantôt en mal, les conditions ordinaires.
En somme, les neuf premières classes de faits pourraient être rassemblées sous le titre de « Organisation de la famille ouvrière ».
.. Mais déjà dans l'étude des neuf premiers faits, on a aperçu l'influence des groupements superposés à la famille ouvrière et l'importance des gens à aptitudes supérieures pour la direction du travail et de la propriété. Le neuvième fait ou phases de l'existence nous a révélé la nécessité de l'intervention deces autorités sociales au moment des crises de la famille. En un mot, les phénomènes précédents nous ont découvert trois sortes de patronages : patronage dans le travail, patronage dans la propriété, patronage dans l'emploi même des ressources et dans les accidents, qui peuvent se présenter. De là la nécessité d'étudier l'organisation intérieure et le moteur de la famille patronale.
10° Le patronage. La famille patronale protège la famille ouvrière, mais il y a plus, elle protège aussi les familles ou les gens livrés à l'exercice des arts libéraux de tous ordres, en un mot, elle gouverne, elle a la direction générale. Cependant, de même que le souverain s'entoure
d'administrateurs, d'hommes de guerre, diplomates, savants, lettrés, le patron ne pouvant faire tout par lui-même doit attirer autour de lui, pour l'aider dans le gouvernement et la protection générale des familles, des spécialistes moins bien placés que lui en vue de cette œuvre, parce qu'ils ne détiennent pas comme lui les instruments de travail, mais ayant des aptitudes tout à fait supérieures dans leur branche. Ces hommes à aptitudes spéciales venant, après le patron, en aide à la famille ouvrière sont les commerçants, les savants, les artistes et les lettrés, le clergé.
11° Le commerce.
12° Les cultures intellectuelles (Education, instruction résultant des conditions de la vie ou fournie par le professeur, l'instituteur, le médecin, le savant, le légiste, l'artiste, le lettré).
13° La religion. On avait déjà dans l'organisation de la famille analysé le rôle social de la religion, au point de vue du respect d'autrui, de la femme, du père, du gouvernement. Ici on étudie la religion en elle-même, sa constitution intime, le culte privé pratiqué sans l'intervention d'un ministre spécial, le culte public, le clergé, les corporations religieuses.
Ces diverses classes adonnées aux arts libéraux ou au commerce ont quelquefois, comme les ouvriers eux-mêmes, besoin d'être guidées. Ce soin incombe au patron dont l'influence protectrice s'étend en quelque sorte sur les deux versants del'édifice social. Il en est ainsi, par exemple, dans les grandes usines patronales de l'Occident où se trouvent réunis autour du patron lés ouvriers de son atelier, les agents de sa maison commerciale, l'instituteur dç son école, les contre-maîtres et ingénieurs de ses bureaux, l'aumônier de sa chapelle et parfois même les lettrés et les artistes de son salon. Mais le plus souvent, ces personnes à aptitudes éminentes ne sont pas placées sous la même direction que les ouvriers, elles vivent en général à l'état
indépendant et exercent leur action sur un ou plusieurs centres de travail à la fois. On est ainsi amené à l'étude du :
14° Voisinage. Elle a aussi des chefs, cette collectivité de familles adonnées aux arts usuels ou aux arts libéraux et groupées dans un même lieu. Ce sont ces hommes sages dont les mœurs, les conseils, les bons exemples finissent par prévaloir, bénévolement acceptés. Ce sont les hommes divins dont parlait Platon, les autorités sociales, vrai fondement de la nation.
Parfois le voisinage, pour échapper à l'action dissolvante des volontés individuelles, se lie plus étroitement et se fonde sur des engagements définis, positifs et formels. Il devient une corporation.
15° Corporations. Elles se composent de gens indépendants qui, ne trouvant pas suffisantes les obligations créées entre eux par les rapports, naturels, le* confirment par des engagements réciproques, se soumettent, pour faciliter leurs travaux ou maintenir leur union à un certain régime conventionnel de contrainte.
Tels sont les grands faits relatifs à l'organisation de la vie privée; ici commence la vie publique.
La vie publique ou les associations forcées maintiennent la paix entre associations et individus et facilitent la satisfaction des besoins collectifs. Dans les sociétés, il y a en effet certains points qu'on n'a pu laisser ni au bon vouloir du voisinage, ni à la liberté des individus, des familles ou des corporations. Voilà comment, suivant les exigences vraies ou prétendues du bien public, s'établit et s'éche-» lonne par degrés la souveraineté, avec ces associations de plus en plus étendues :
16° La commune.
17° Les unions communales.
18° La cité.
19* Les pays membres de la province.
20° La province.
21* L'État, enfin, qui embrasse la nation entière.
Ainsi s'élève la famille, puis la société : le territoire se remplit, la nation se répand hors de ses frontières, alors apparaît le 22 e fait.
22° Expansion de la race, qui se manifeste par l'émigration et par la colonisation.
Au delà, sans doute, c'est l'étranger, mais la nation a avec lui des rapports au point de vue public ou privé.
23° L'étranger.
24° Histoire de la race. L'étude du passé permettra d'éclaircir les phénomènes actuels, de remontera la source des préjugés ou des insuccès dont la cause est encore inconnue. En même temps grâce aux observations directes prises sur place et dans l'état présent de la race, on arrivera souvent à reconstituer une institution disparue. Il sera ainsi permis de juger la race d'après le critérium que fournit la science sociale.
La race étudiée ne forme elle-même qu'une partie d'un grand Tout qui est le monde social. Pour le penseur, le monde social n'est pas une collection de sociétés indépendantes, mais un ensemble coordonné de groupements dont lçs rôles nettement distincts se complètent et se combinent pour un résultat total. Ainsi on arrive à l'étude générale de ce grand phénomène et des combinaisons dont il est le fruit. Cette étude est nécessaire pour déterminer le 25 e fait social.
25° Rang de la race.
Telle est, dans son ensemble, la nomenclature sociale proposée par M. de Tourville. Les vingt-cinq grands faits qui doivent être examinés dans toute monographie de famille ouvrière se subdivisent eux-mêmes et forment un ensemble d'environ quatre cents faits dont on trouvera Ténumération dans le Cours de Méthode de M. Pinot (1).
(i) Science sociale } tome XI et suiv.
5 11. — Utilisation de la statistique par enquêtes. — Extensions de la monographie à d'autres groupes que la famille : l'atelier, le métier et ses diverses formes, la commune, la société, la monographie historique. — Desiderata personnels : la monographie des familles riches, des peuples sauvages et de Vindividu anormal ou socialement èminent, qualités exigées de l observateur.
Pendant que l'École de la Science sociale travaillait ainsi à élaborer une classification plus systématique et plus complète des éléments sociaux, l'École de la Réforme sociale étendait les applications de la monographie hors du domaine de la famille où elle avait été jusqu'alors enfermée.
M. Cheysson montrait l'utilité de la statistique par enquête à côté de là monographie et en même temps inven- . tait la monographie d'atelier et de commune; M. de Jlaroussem, celle de métier.
II. La statistique par enquête
A la différence de la monographie qui ne porte que sur quelques groupes sociaux, la statistique par enquête, comme on sait, embrasse une société tout entière.
Elle donne dès lors des renseignements moins profonds, moins sûrs, moins vivants, mais plus étendus, plus généraux. Grâce à elle, nous pouvons avoir un aperçu de l'état économique (statistiques de production, des sociétés commerciales, des sociétés coopératives, des professions, du travail, des usines, des machines à vapeur, des exportations, des importations, des impôts, etc.), l'état juridique (statistique des procès et des jugements, l'état moral (statis-
(1) Réforme sociale, i e * et i5 août 1884, i er nov. 1895. Bulletin de V Institut international de statistique, 1890, pag. 1 et suiv. et le Budget des cent monographies de famille (préface).
tique de la criminalité, des naissances illégitimes, des mariages, de la prostitution), l'état hygiénique d'une société tout entière. La statistique révèle l'ossature sociale. Elle constitue un procédé de recherches fort recommandable. Et Ton comprend que beaucoup de disciples de Le Play soient membres à la fois de la Société de Statistique et de la Société d'Économie sociale. Le Play lui-même a toujours reconnu les services que pouvait rendre la science des descriptions par les nombres. C'est à son initiative qu'est due la création, en 1832, du Service de Statistique de V Industrie minérale (l),dont il resta longtemps secrétaire. Enfin, on lui doit un mémoire sur l'utilité de la statistique. Écrit en 1840, il a été reproduit dans le Journal de Statistique de janvier 1885.
III. La monographie d'atelier a été exposée pour la première fois, dans la Réforme sociale, 15 mai 1887 (2).
Elle diffère par trois points de la monographie de famille. — Le milieu est plus compliqué.
Le sujet est plus complexe, ce n'est plus l'homme en famille, c'est une organisation tout entière. Le cadre en sera donc plus large, plus flottant et les moyens d'investigation moins sûrs et moins faciles. La monographie d'atelier ne se résumera pas comme la monographie de famille en un budget de recettes et de dépenses, le patron ne voudrait pas les communiquer, du reste il ne sait que ce qui le concerne, il ne connaît pas tout ce qui est relatif à ses ouvriers. Les matériaux qu'on utilisera, sont que plus difficiles à se procurer, ils seront fournis par des enquêtes, par des questionnaires, par les corporations.
Elle comprend deux parties principales : Tune, plus spécialement consacrée à Y organisation commerciale (Généralités sur la région, sur l'industrie. Organisation finan-
(i) Ouvriers européens, tome I, page 4<>6.
(2) Voir des applications de cette monographie, dans le livre sur l'Alimentation, par du Maroussem (publication de Y Office du travail).
cière. Organisation commerciale), l'autre k Y organisation du travail (Divisions principales de l'atelier. Recrutement et répartition du personnel. Salaires. Durée du travail. Institutions créées en faveur des ouvriers par l'État, par les ouvriers eux-mêmes ou par les patrons. Habitudes générales de la famille ouvrière. Rapports entre le capital et le travail) .
L'idée de la monographie d'atelier a son origine dans les essais de Louis Reybaud parus en 1858, sur le régime des manufactures de soie, de coton et du fer, dans les études de Baudrillart, sur les Populations agricoles (3 volumes parus de 1885 à 1890 et embrassant la France entière, sauf le Centre et l'Est), dans les enquêtes industrielles du statisticien italien Bodio et peut-être dans les monographies professionnelles, publiées par M. Barberet en 1885.
4° La monographie de métier (1) comprend trois études superposées :
1° V enquête bibliographique ou examen successif de tous les documents historiques, statistiques et techniques qui concernent le métier.
2° L'enquête personnelle ou interrogations méthodiques des principaux patrons et ouvriers, chefs d'associations, bureaux de secours mutuels, autorités sociales, et qui aboutit à la topographie générale du métier, à la détermination des diverses espèces ou zones d'industries.
3° L'enquête monographique proprement dite ou rédaction, dans chaque zone d'industrie, d'un certain nombre de monographies d'atelier (d'après la méthode Cheysson) ou de famille (d'après la méthode Le Play).
Elle est donc la combinaison de la méthode historique (première étude) et des monographies d'atelier et de famille.
Ces monographies de métier peuvent s'étendre et
(i) Voir les quatre volumes déjà cités de du Maroussem, sur la question ouvrière et principalement : la Ville du meuble. \
devenir des monographies, soit de cité ouvrière (1), soit de marchés (2), soit de commerce (3). Enfin il va être dressé des monographies internationales comparées (4).
5° Monographie de commune.
Elle constitue un instrument encore plus complexe.
On y a suivi le même plan que pour les monographies de sociétés dont la Constitution de V Angleterre par Le Play est l'application.
On trouvera, dans la Réforme sociale (5), Ténumération des principales monographies de communes, publiées par la Réforme sociale ou par les recueils qui l'ont précédée. On peut considérer comme une monographie de canton, l'étude de M. du Maroussem sur les Métayers du Confolentais.
6° Monographie de société.
Le Play en a, comme on sait, tenté une esquisse, dans son ouvrage sur la Constitution d'Angleterre, paru en 1875 et divisé en douze livres (6).
Après l'étude des lieux et de la population, de la race et de son histoire, vient la description des subdivisions du pays, des organes de la loi morale et de la religion, de la famille et de son domaine, de l'association et de la hiérarchie dans la vie privée, enfin des rapports du citoyen et de l'étranger. Les cinq derniers livres sont consacrés au gouvernement local, provincial et central, à l'État, puis
(r) Exemple : la monographie de du Maroussem, sur V Industrie des Jouets à Paris.
(a) Étude sur les Halles centrales de Paris.
(5) Exemple : V Alimentation à Paris. — Le Vêlement à Paris. Du Maroussem (Publications de YOffice du travail).
(4) Du Maroussem : le Vêtement à Paris et à Vienne.
(5) 16 avril 1889, page 5 16. — Quant au plan monographique de M. Cheysson, il a été exposé à la Société des Agriculteurs de France de 1895 (voir les Bulletins de cette société).
(6) C'est cette esquisse qui, on le sait, a servi de point de départ à M. de Tourville, pour l'élaboration de sa nomenclature sociale.
l'ouvrage se clôt avec la conclusion sur là prospérité et la souffrance.
7° Monographie historique.
Taine avait proclamé, dans son discours de réception à l'Académie Française, que la monographie est le meilleur instrument de l'étude du passé. Aussi ne doit-on pas s'étonner qu'on ait proposé l'application de cette méthode à l'histoire.
Des savants, du reste, ont, de tout temps, dressé soit des monographies, soit des statistiques relatives à des familles ou des sociétés disparues.
Un plan pour la description des provinces en 1789 a été publié dans la Réforme sociale (1). Les travaux de M. Louis Guibertsur l'ancien Limousin, de M. de Ribbe, sur la Provence, ne constituent-ils pas de vraies monographies ? Les '( Livres de raison » qu'on y utilise mentionnent les événements les plus notables qui intéressent la famille.
Desiderata personnels. Ne verra-t-on pas des extentensions nouvelles de la méthode ?
Il ne serait pas impossible qu'on arrivât un jour à nous donner des monographies de familles riches et des monographies d'individus.
Et d'abord des monographies de familles riches auraient l'avantage de nous instruire sur les moyens de parvenir au patronat dans une société donnée.
Jusqu'ici nous n'avons guère que les études des lettrés de profession.
L'existence de ces études peut, il est vrai, étonner au premier abord. Comme, en effet, nous aurons l'occasion de le prouver en étudiant les transformations des professions libérales pendant l'âge de la houille, c'est à peu près vers la même époque que le souci de la vérité et la préoccupation des intérêts du plus grand nombre jettent à la
(i) i5 septembre 1887.
fois les beaux-arts et les sciences dans la voie sociale et réaliste.
Or, tandis que Le Play, et pour les raisons que Ton sait, fait porter ses investigations sur les classes pauvres de la population, la littérature choisit presque tous les personnages de ses romans ou de ses pièces dans les classes riches ou aisées. Pourquoi, alors que la transformation de ces deux manifestations de la vie sociale (science et beauxarts) s'est produite dans le même sens et vers la même époque, l'artiste n'a-t-il pas été amené, comme le savant, à l'étude des mêmes classes ? On peut, je crois, donner deux raisons de cette particularité.
La première raison, c'est que les auteurs dramatiques, les romanciers, vivent généralement dans un milieu mondain, opulent parfois, ils décrivent dès lors ce qu'ils voient. Pour parler du peuple, il faudrait aller à lui, le visiter dans ses faubourgs, dans ses bouges, bien peu d'hommes ont ce courage. Ajoutez que les littérateurs cherchent avant tout le succès, or il ne s'obtient qu'en flattant les goûts du public. Or, quelles personnes lisaient alors les romans ou assistaiept aux spectacles ? C'étaient ou des riches, s'intéressant peu aux classes inférieures, ou des gens de condition médiocre, des snobs, n'admirant que ce qui est perché au-dessus d'eux dans l'échelle sociale, demandant à être transportés au delà du champ où se meut leur ordinaire activité. Ainsi les préjugés du public empêchèrent assez longtemps l'artiste de puiser ses inspirations dans le milieu vraiment populaire, c'est-à-dire pauvre. Mais les nécessités, la logique du système réaliste et objectif, comme l'ambition de faire de leurs œuvres le miroir, la représentation complète de la société de leur temps, poussèrent certains hardis écrivains dans la voie où s'était engagé Le Play. Tels MM. Maxime du Camp et d'Haussonville, revêtant la blouse du manœuvre et prenant la hotte du chiffonnier, couchant dans les carrières de Montmartre, apprenant
l'argot, pour mieux pénétrer les mœurs de certaines classes de la population parisi enne. Plusieurs œuvres de Balzac, de Georges Sand, des Goncourt, d'Emile Zola, les poèmes de François Coppée, reposent sur le même système nouveau d'observation. Et enfin au théâtre, n'est-ce pas aussi le même souci de peindre les habitudes, les préjugés, les sentiments du pauvre qui inspire François le Champi de Georges Sand, la Fille Elisa, la Germinie Lacerteux de Goncourt, Y Artésienne, d'Alphonse Daudet ?
Eh bien ! il ne serait pas impossible que, par une évolution inverse, l'école de Le Play arrivât à étudier dans ses monographies les familles riches. J'en vois un indice, non sans doute dans une monographie, mais du moins dans un portrait de la famille de Rothschild, tracé dans le Correspondant du 10 juillet 1891, par un disciple éminent de Le Play, Claudio Jannet, aussi dans certaines notices nécrologiques consacrées à de grands industriels. D'autre part, M. du Maroussem insiste beaucoup, dans son étude sur la Petite Industrie à Paris, sur la manière dont on devient patron. Ces études seraient nécessaires pour apprécier, par exemple, ce qu'il peut y avoir de faux ou d'exact dans la théorie de Karl Marx sur l'injustice du profit de l'entrepreneur, ou dans la théorie suivant laquelle l'impôt pèserait plus sur le pauvre que sur le riche.
11 faut reconnaître, du reste, que le rédacteur des monographies de familles riches se heurtera le plus souvent à des obstacles infranchissables. Elles refuseront, en général, de répondre aux demandes indiscrètes de l'observateur. Comment espérer qu'elles consentent ainsi à révéler à tous leurs ressources ? L'essai, en nos temps de socialisme, d'impôt sur le revenu et de publicité à outrance, pourrait être dangereux. Le littérateur ne fait pas courir grands risques aux personnes ou aux classes qu'il décrit, car il gaze et voile toujours, il mêle sa fantaisie à la peinture de la réalité. De plus il n'a pas à dresser, comme le
monographiste, île budget précis, il se borne à des observations plus ou moins générales ; l'art ne sera jamais qu'une imitation de la nature, la monographie en est la photographie minutieuse. Il suffit d'être admis dans un salon pour pouvoir écrire une pièce ou un roman sur des gens riches ; pour les monographier, il faut entrer dans leur intimité, s'asseoir à leur foyer.
Ces obstacles seraient évités sf les personnes des classes aisées étaient assez dévouées à la science pour décrire et publier elles-mêmes les comptes de leur ménage. Le fait ne serait pas sans exemple. Ainsi, nous devons à un fonctionnaire, M. Beaurin-Gressier, une monographie de sa propre famille (1).
Et enfin, tairai-je un sentiment ?
C'est qu'il nous faudrait aussi des monographies d'individus. Le Play lui-même reconnaît l'influence des personnes à aptitudes éminentes sur la direction des sociétés (2). « Le problème social sera résolu, comme il l'a été à « d'autres époques de corruption, par un petit nombre « d'hommes supérieurs qui se dévoueront à restaurer le « règne de la vertu. » Or, la famille de ces individualités originales et puissantes ne nous intéresse pas. Elles peuvent ne pas en avoir. Laisserons-nous dans l'ombre le développement de ces grandes intelligences et de ces grandes âmes qui ont tant agi sur leur temps ? Mais alors nous sommes condamnés à ne pas le comprendre. Bien des variations de son histoire s'expliquent par l'apparition plus ou moins fortuite de ces vigoureux tempéraments (inventeurs, meneurs d'hommes, savants), et par
(i) Journal de la Société de statistique, livraison de juillet et août 1895. Cette monographie offre le plus grand intérêt. Sa conclusion est que l'impôt représente 23 ou 25 °/ dans le revenu total de la famille; 5. 000 fr. semblent avoir été payés à l'État sur les 20.000 fr. du revenu annuel (12.000 fr. de traitement, 8.000 fr. de revenus patrimoniaux).
(2) Cf. La Réforme sociale, en. XXXIV, § 25, in fine.
l'adhésion des masses aux idées ou auxprocédés nouveaux qu'ils ont jeté dans la circulation. Comme Ta dit un écrivain (1), pour expliquer l'évolution des états sociaux il faut poursuivre « la connaissance intégrale biologique, phy sicce logique, psychologique de l'individu digne de marquer « dans la société, du héros, constituant lui-même par ses « adhérents et ses similaires, un groupe noble propageant « dans son ensemble particulier, ou dans l'ensemble total, « ces grandes séries d'admirations, d'entreprises, d'instituée tions communes qui forment les États et agrègent l'hu- « manité ». Cette connaissance est d'autant plus nécessaire que l'action des supérieurs sur leurs inférieurs est aujourd'hui péremptoirement établie. Tarde a pu intituler un des meilleurs chapitres de son chef-d'œuvre, les Loisde l'imitation, de la façon suivante : « La loi d'imitation du supérieur par l'inférieur. » Et Le Play constate lui-même l'influence des autorités sociales. Eh bien! c'est précisément des principales d'entre elles que nous voudrions des monographies.
Comment les construire ? L'école de la Paix sociale, si elle venait à adhérer à cette idée, pourrait utiliser dans une grande mesure la méthode dont un de ses plus illustres membres, Taine s'est, à la suite, du reste, de Sainte-Beuve, mais plus systématiquement que lui, inspiré dans ses livres ou essais de critique sur La Fontaine, Tite-Live, Balzac, Racine, la littérature anglaise (2). Ce système consiste d'abord à préciser la faculté maîtresse ou commandante d'où les autres dépendent et qui
(i) Emile Hennequin, la Critique scientifique (Paris j888 chez Perin). Voir dans un sens contraire, Bourdeau, l'Histoire et les historiens, Emile Faguet, Préface des politiques et moralistes. Suivant eux les grandes intelligences n'ont aucune influence sur l'évolution sociale. Mais c'est oublier, que parmi elles sont compris les fondateurs des arts usuels et des professions libérales.
(2) Voir sur l'exposé de cette méthode notamment Préface de l'Histoire de la littérature anglaise et Préface des Essais de critique et d'histoire, par Taine.
les entraîne toutes (loi des dépendances). On insiste surtout, autant que cela est possible, sur le caractère des sens, des organes de l'individu, car ce sont ces organes et ces sens qui transforment la perception des objets extérieurs en sensations, puis en images et en idées, car la structure cérébrale nous aide à comprendre la structure mentale et les particularités de l'intelligence (1). Puis il y a à rechercher dans quelle mesure la race, le milieu, le moment ont modifié la direction et l'influence de la faculté maîtresse (loi des conditions).
Sans doute on peut trouver dans cette théorie de la faculté maîtresse et des milieux quelque chose d'un peu brutal et d'incomplet, en ce qu'elle ne renferme peut-être pas encore toutes les circonstances qui peuvent agir sur l'individu, elle est l'expression d'un déterminisme trop rigide. Néanmoins, elle fournit un cadre commode à ceux qui veulent décrire un peu clairement une personnalité complexe, préciser les causes dont elle est le produit.
Du reste, ce n'est pas seulement aux individus normaux, c'est encore aux types anormaux que devra être appliquée cette monographie. Peut-on connaître une société sans avoir des renseignements précis et concrets sur le criminel, la prostituée, etc. ? A ce point de vue, les études des criminologistes, et particulièrement des criminologistes italiens fourniront d'utiles indications au sociologue qui voudrait entrer dans ce champ nouveau et encore à peu près inexploré. Sous le nom d'anthropologie criminelle, l'étude du crimineHend à peu près en effet à se substituer à l'étude du crime en général.
Peut-être aussi serait-il désirable de suivre pendant le plus d'années possible la même famille, afin de se rendre compte de la stabilité et de la mobilité de la population, afin de mieux apprécier la difficulté pour le pauvre de
(i) Cette dernière étude a été tentée par Fromentin dans son ouvrage de critique d'art : les Maîtres d'autrefois.
monter à une classe supérieure, pour le riche de conserver sa situation sociale (1). Quelle lumière répandraient sur notre histoire économique de telles études se continuant ainsi pendant plusieurs siècles sur le même objet et nous permettant d'en suivre pas à pas les transformations ! Aussi doit-on applaudir aux tentatives faites dans ce sens par MM. Cheysson et du Maroussem qui ont fort heureusement repris les études de Le Play, l'un sur la famille du Lavedan, T autre sur le charpentier de Paris.
Enfin, il est permis de souhaiter des monographies de famille de peuples sauvages. Le champ d'étude est aujourd'hui déblayé par les récits des voyageurs. On devrait aller plus loin. Cela serait, je crois, assez facile. Il faudrait d'abord refondre légèrement le cadre monographique, le rendre un peu moins minutieux. Quant à la rédaction, elle en serait confiée principalement aux missionnaires sortis du séminaire des Missions étrangères et qui séjournent depuis au moins cinq ans chez les tribus à décrire. Voilà les desiderata auxquels peuvent donner lieu les études monographiques telles qu'elles sont conçues et entreprises aujourd'hui.
Ai-je besoin d'ajouter que, quelle que soit la valeur intrinsèque du cadre monographique, les observations qui y sont disposées par l'analyste ne sont pas nécessairement sûres et probantes. La famille consultée peut avoir manqué de sincérité, le frionographiste peut avoir mal vu, mal compris. Il ne suffit pas d'avoir un bon instrument en main, il' ne suffit même pas d'être sincère et de bonne foi, il faut le savoir manier. Or il est banal, depuis A. Comte (3) et surtout Spencer (4), de noter la difficulté qu'il y a à observer les faits sociaux. Il n'existe pas de matière où se présentent autant de causes possibles d'erreur.
(i) Voir un vœu en ce sens émis par Avenel : la Fortune privée à travers sept siècles, p. i33.
(3) Philosophie positive, t. IV, p. 3o5.
(4) Introduction à la science sociale, chap. IV et suiv.
Parfois Terreur, comme Ta montré le grand sociologue anglais, peut tenir à une cause objective, à la difficulté de distinguer le phénomène social du phénomène biologique ou physique (et surtout, ajouterons-nous, du phénomène économique, juridique, etc.) ; Terreur peut tenir à ce que le phénomène sociologique n'est pas perceptible directement' par un instrument ou par Tobservation interne, à ce qu'il est diffus et' mêlé fragmentairement à une foule d'autres phénomènes, à ce que les données sont incertaines, à l'état subjectif, au tempérament de Tobservateur. Ainsi, la vieillesse, la maladie parfois nous font voir la décadence partout. L'expérience désillusionne et la nouveauté déroute* Quand nous voyons un fait pour la première fois, nous sommes portés à le présenter comme nouveau et extraordinaire.
Puis ce sont encore les passions (1) qui pervertissent nos jugements. La sympathie ou la répugnance nous conduisent à des inexactitudes dans nos prévisions, à exagérer l'importance des faits, le respect fétichiste des guerriers, des prêtres, du peuple, ou des gouvernants produit encore une influence perturbatrice. Les préjugés de l'éducation (2) qui, tantôt développent l'esprit du sacrifice (christianisme, altruisme), tantôt au contraire Tégoïsme (religion des anciens, grecs, latins), Tesprit de haine et de destruction modifient évidemment le point de vue de l'observateur. Il doit aussi se défier des préjugés du patriotisme naissant d'une estime exagérée de sa race et qui conduit à apprécier faussement les races étrangères, des préjugés de classes qui donnent un intérêt moral ou pécuniaire à soutenir un système, à laisser dans l'ombre certains faits, à considérer le type d'organisation sociale actuel comme le meilleur qui puisse exister. C'est ainsi que certains peuples considèrent le meurtre, et d'autres l'oisiveté comme hono-
(i) Spencer, p. i5 et suiv.
(a) Spencer, p. 3 et 194.
râbles. Les préjugés politiques et théologiques, l'influence des autres études, surtout lorsqu'elles sont prolongées et exclusives et lorsqu'elles portent sur des objets (comme les sciences abstraites) où les rapports de causalité sont simples, faciles à préciser empêchent encore d'aborder impartialement l'étude des phénomènes.
A ces difficultés subjectives émotionnelles, tenant à la sensibilité, viennent s'enjoindre d'autres tenant à l'intelligence de l'observateur et dérivant de la tendance que nous avons à interpréter les faits automorphiquement, à nous représenter l'état mental, les idées des autres sur le modèle de notre esprit et leur état social dans les conditions de celui où nous vivons, de la tendance aussi à accepter les allégations non prouvées, à donner comme une explication certaine ce qui n'est qu'une conjecture plus ou moins conforme à nos désirs, à ne mettre en relief que les événements à sensation, accidentels ou exceptionnels, au détriment des phénomènes normaux qui sont foule, mais seraient sans intérêt pour le lecteur.
Telles sont les causes objectives ou subjectives qui peu vent altérer le jugement du sociologue et contre lesquelles il doit soigneusement se garer, à peine de faire une œuvre dénuée de valeur scientifique. Le cadre monographique, certes, est un guide précieux, mais il ne suffît pas de le suivre pour être un observateur digne de ce nom.
11 faut des qualités de prudence, de largeur et de souplesse à la fois qui ne se trouvent que rarement réunies. On doit même joindre à ces qualités le don de l'émotion, Fart de peindre. Sans cela la monographie reste une description froide, incolore, monotone, et puis, la diversité des manifestations de la vie qu'on y prétend représenter est masquée derrière l'uniformité des cadres et des procédés.
De plus, une connaissance approfondie des langues du pays observé et des sciences sociales particulières, dont la sociologie est la philosophie générale, paraît indispensable à tout monographiste sérieux. Quelle autorité en effet
peuvent avoir des études ou des critiques, par exemple, sur le régime des successions, de la propriété, etc., quand elles émanent de personnes qui ignorent la législation ou l'économie politique ? Ce reproche même pourrait s'adresser aux plus grands maîtres. C'est ainsi qu'un des défauts des ouvrages de Spencer, et surtout de Comte, consiste précisément dans l'insuffisante analyse des facteurs juridiques et économiques des phénomènes sociaux.
Enfin, le monographiste doit être assez habile pour gagner la confiance des familles qu'il observe, il doit les dédommager par des indemnités pécuniaires ou des cadeaux des pertes de temps qu'il leur cause.
En résumé, avant Le Play, la science sociale n'utilisait que les récits des voyageurs et les documents de l'histoire. A cette source de renseignements, les premiers ne portant généralement que sur des peuplades sauvages ou dégénérées et du reste dangereux à consulter, à raison souvent de l'incompétence des voyageurs, de la légèreté avec laquelle leurs livres sont écrits, de l'interprétation fantaisiste qu'ils donnent aux faits et de leur ignorance de la langue du pays, les seconds n'envisageant le plus souvent qu'un seul aspect des phénomènes, le côté juridique, économique, philosophique ou militaire suivant que l'historien est juriste, économiste, philosophe, Le Play est venu ajouté une mine nouvelle d'informations. Ces informations vraiment sociales, parce qu'elles s'étendent à tous les aspects sociaux des institutions étudiées, et aux peuples civilisés aussi bien qu'aux peuples modernes, sont aussi dignes de toute confiance, elles sont dressées par des hommes compétents, au courant des mœurs, de la langue des pays décrits.
Telle est l'histoire et la critique de la méthode monographique. Montrons-en le plus brièvement possible les applications soit en France, soit à l'étranger.
§ 12. — Applications de la monographie en France et à l'étranger.
En France, après les Ouvriers Européens, la série la plus -étendue de monographies ouvrières a été publiée par la Société d'Économie sociale fondée en 1856, sur les instances de l'Académie des Sciences, pour continuer l'œuvre de Le Play, et reconnue d'utilité publique en 1869. Cette collection a pour titre les Ouvriers des Deux-Mondes : toutes les monographies qu'elle contient sont soumises, avant la publication, à un contrôLe rigoureux et les calculs revisés.
En 1890, les monographies contenues dans les Ouvriers Européens et les Ouvriers des Deux-Mondes, au nombre de cent, ont été résumées par M. Cheysson en un court volume sur les Budgets comparés de cent monographies de famille.
Quant aux monographies de métier, elles ont donné lieu, comme on sait, à plusieurs ouvrages de la part de M. du Maroussem. C'est au même auteur qu'est due une des dernières publications de notre Office du travail français, l'enquête sur la petite industrie, l'alimentation et le vêtement à Paris.
Pour compléter l'enquête annuelle sur la comptabilité des sociétés de secours mutuels, la Commission instituée en 1889 au Ministère de l'intérieur a fait rédiger la monographie d'une quarantaine de sociétés typiques.
Les disciples de Le Play, aidés par un généreux donateur, ont assuré, en 1895, la constitution définitive d'un Musée social pour la conservation des documents des diverses expositions d'Économie sociale, organisées par la Société avec un succès remarquable, à l'occasion des Expositions universelles de 1867 et 1889.
L'école de la Réforme sociale, qui a pour chef Delaire,
donne à Paris, certaines années, un cours public de monographie. Elle a, en 1896, contribué pour la plus grande part à fonder l'École libre des Sciences sociales à Paris. Elle continue à diriger la publication des Ouvriers des Deux-Mondes. En conséquence, elle n'accueille guère de monographies danslepériodiquelaiïé/brmesocîaie, réservé à peu près exclusivement aux études scientifiques fondées sur l'observation synthétique ou analytique libre, et aux problèmes d'art social. Elle encourage les recherches basées sur l'emploi de la méthode, par des subventions, des bourses de voyage, ou des prix donnés au concours.
Il en est de même de YÈcole de la Science sociale, fondée en 1886 par Demolins, de Tourville, et plusieurs autres disciples de Le Play, désireux de posséder un organe où ils pourraient développer librement leurs doctrines, et, au besoin, modifier celles de leur maître dans ses parties caduques. Cet organe, qui est la revue « la Science sociale », publie des monographies de famille, de province et surtout de sociétés ; mais toutes d'après le plan nouveau proposé par de Tourville. L'École de la Science sociale a fondé deux cours annuels : l'un sur les classifications de sociétés, l'autre relatif à l'explication de la « Nomenclature sociale ». Le résumé de ces cours paraît généralement dans la revue la Science sociale.
En dehors des publications des deux Écoles sociales proprement dites, on peut citer, en France, d'autres travaux qui, plus ou moins complètement, utilisent l'analyse des budgets domestiques. Telles sont, par exemple, Y Enquête sur les industries du fer, de la soie et du coton (1858), par Louis Reybaud; les Monographies professionnelles, par Barberet (1886) ; les Ouvrières de Vaiguille à Paris, par Charles Benoist (1893).
Passons aux applications de la méthode à l'étranger.
Elles ont généralement été précédées d'une période de vulgarisation des œuvres de Le Play par les membres étrangers de la Société d'Économie sociale ou des Unions
dont les premiers et les plus illustres furent notamment Laveleye, en Belgique, Luzzati, César Cantu, en Italie, Gottlieb, Shnapper en Allemagne (1) ; dans les pays slaves, Bogisic; en Angleterre, le cardinal Manning (2) ; en Russie, le sénateur de Pachmann, auteur d'un remarquable Questionnaire pour la collection des coutumes juridiques populaires en Russie (3), le professeur de Moscou, Pobedonotzeff, qui, dans son cours de droit civil paru en 1890, adhère nettement à la doctrine et à la méthode de Le Play.
En même temps des études paraissaient sur son œuvre dans ces divers pays. En Italie, signalons celle de Luigi Cossa dans son Introduzione allô Studio dell Economie, politica parue à Milan ; en Allemagne, l'article d'Albert Schœffle dans la Revue trimestrielle de 1865, l'article Le Play dansle Dictionnaire des Sciences d f Etat de Conrad, V Histoire de V Economie nationale, par Roscher(4), le Ma- , nuel d'Economie politique de Schonberg(p). L'importance croissante dans la plupart des pays de l'enseignement de la science sociale devait aussi préparer les esprits à l'intelligence des tentatives de Le Play. C'est ainsi qu'il existe en Espagne et en Roumanie, en Allemagne, en Belgique (Bruxelles et Louvain), en Italie (Florence, Bologne) des établissements de sciences sociales (6).
Il est plus intéressant de suivre les progrès dans l'application à l'étranger, de la méthode monographique (7).
D'abord aux États-Unis. Le quatrième volume publié en 1873 sous la direction de Kaimp Oliver par le premier bureau de statistique du travail qui ait existé aux États-
Ci) Réforme sociale, i er juin i883-février 1890.
(2) Réforme sociale, 16 janvier 1890.
(3) Réforme sociale, 16 janv. 1890.
(4) page 1025.
(5) Tome I, page 106.
(6) Voir Aucoc, Académie des sciences morales. 19 nov. 1892.
(7) Préface du tome III de la 2' série des Ouvriers des Deux-Mondes.
Unis, par le bureau créé en 1869 à Boston dans le Massachussets, renferme déjà des monographies de famille avec budgets domestiques dont quelques-uns se réfèrent aux années 1826 à 1845, et d'autres vont de 1851-70. Beaucoup de travaux publiés par les autres bureaux de statistique sont accompagnés de monographies. L'enquête du département du travail aux États-Unis relativement au coût de production et au coût de la vie dans les industries de la houille, du fer et de l'acier n'est, on l'a remarqué avec raison (1), que la réalisation de la pensée de Le Play. J'ajoute que presque tous les auteurs des publications de statistique du travail en Amérique ont soin, comme le fait Le Play dans tous ses ouvrages, de définir les termes qu'ils emploient. L'Amérique enfin nous a donné un essai de monographie de criminels. M. Dugdale (2) a décrit la vie d'un groupe de 700 voleurs pendant un siècle et demi, avec l'inventaire des maux et des dépenses causées à la société {crimes, folie et hérédité morbide, maladies, frais d'hôpital, de prison).
L'Office du Travail de Bruxelles, l'Italie, pratiquent la méthode monographique. En Allemagne se publient des monographies de famille (3). L'ancien directeur du bureau de statistique de Berlin, Engel, attribue même une grande importance à l'analyse des budgets domestiques. Dès 1857, dans la Revue du Bureau de statistique, il consacrait un article à cette question. Et c'est même de leur étude qu'il a dégagé sa célèbre loi sur l'échelle des besoins et des dépenses et suivant laquelle « la proportion « des dépenses de nourriture croît géométriquement en « raison inverse des ressources », ou, pour plus de clarté, suivant laquelle en première ligne vient la nourriture, puis l'habillement, puis le logement, et enfin le chauffage
(i) Fournier de Flaix dans l'Econ. français du i5 avril 1895.
(2) Voir l'analyse de ce travail, par Delaire, dans la Revue des Deux- Mondes, i5 juillet 1877.
(3) Réf. sociale., i er février 1890.
et l'éclairage (1). Au reste, les monographies de famille, telles que les construit Engel, diffèrent à plus d'un point de vue de celles de Le Play.
D'abord, le savant allemand, pour recueillir ses renseignements, ne questionne pas les chefs de famille. Ce procédé d'informations, qui présente, il est vrai, l'avantage de donner une image plus vivante des groupes observés, ne peut être toujours facilement employé ; de plus, il peut donner lieu à des erreurs, à des mensonges. On se borne donc à consulter les livres de comptes des ménagères ; lorsqu'ils sont bien tenus, ils permettent de connaître exactement les recettes et les dépenses, car ils n'ont pas été rédigés en vue de la publicité.
En outre, Engel décompose la famille et cherche à nous éclairer sur la mesure des besoins et de la force productrice de chacun de ses membres : enfant, adolescent, vieillard, homme, femme. Grâce à des études multipliées, il est notamment parvenu à dégager la hiérarchie des dépenses normales occasionnées par les enfants jusqu'à un âge déterminé. Quelle que soit la famille observée, les frais de l'entretien de l'enfant pendant la première année constituent une unité de mesure qui, accrue d'un dixième pour chaque nouvelle année jusqu'à 20 ans pour les filles et 25 ans pour les garçons, représente exactement les sommes employées à leur entretien, sans tenir compte de la mortalité précoce et des frais de maladie qu'elle entraîne. Ainsi, supposons que la dépense de la première année soit égale à 100 francs, la valeur de l'homme de 25 ans sera de 5.850 francs, et la dépense annuelle moyenne qu'il occasionnera sera de trois unités et demie (350 francs).
Ces recherches statistiques et monographiques ont permis aussi à Engel de faire un classement des dépenses pour les personnes âgées de plus de 20 ou 25 ans, et d'af-
(i) Réf. sociale, i mars 1894 et i er novembre 1895.
firmer que de 1853 à 1893 la consommation de la viande par les ouvriers s'est accrue dans le rapport de 1 à 3.2, et celle des aliments végétaux dans le rapport de 1 à 1.56.
Les monographies de famille ne manquent donc pas en Allemagne. Cependant, il semble que depuis quelques années les préférences des savants aillent aux monographies de métier (1).
L'Angleterre enfin est entrée dans la voie des recherches suivant la méthode de Le Play. Le Board of Trade a publié, en 1889, trente-quatre monographies de familles ouvrières (2). L'Economie Club fait aussi rédiger des monographies qui viennent d'être traduites (3).
Si l'observation analytique réglementée ou monographique tend à triompher un peu partout , si elle semble, du reste, la forme supérieure d'investigation complète et impartiale, ce n'est pas à dire que les autres applications de l'observation soient sans utilité. L'observation analytique libre, l'observation synthétique même, ont encore un rôle à jouer. Comme les enquêtes, la statistique et l'histoire, elles servent d'éclaireurs aux monographes; elles préparent la voie par laquelle ils pourront pénétrer dans les domaines encore inexplorés ; en outre, elles permettent d'étudier des phénomènes auxquels la monographie est inapplicable parce qu'ils sont trop spéciaux (observation analytique libre) ou trop généraux (observation synthétique). Aussi Le Play lui-même, comme ses disciples, emploient-ils plus d'une fois cette méthode. C'est à elle que se rattachent beaucoup d'articles scientifiques parus dans la Science sociale, dans la Réforme sociale, ainsi que presque tous les ouvrages de Brants, Valleroux, Claudio Jannet, de Rousiers, de Pré ville et
(i) Revue d'Econ. politique, janvier 1895. (Compte rendu bibliographique.)
(2) Cheysson, les Budgets comparés des cent monographies de familles.
) (3) Sous le titre : les Budgets de familles, par Pierre Bidoire.
autres, publiés par la Bibliothèque de l'Ecole, les admirables Notes sur V Angleterre, par Taine. C'est aussi sur cette méthode d'observation synthétique libre que se fondent les considérations sur la France, Rome, Athènes, les États-Unis et le Canada, dans V Organisation du travail , de Le Play, l'histoire de la famille souche dans V Organisation de la famille, l'histoire des successions dans la Réforme sociale, la distinction des âges sociaux dans la Méthode sociale et la Constitution essentielle de Ihumanité.
Quoi de plus intéressant que les livres de compte rédigés par les ouvriers eux-mêmes ? Voyez, par exemple, dans le Journal des débats, de la fin de décembre 1889, la traduction du livre où un ébéniste de Londres a consigné, pendant trente-sept ans , ses gains et ses dépenses , et d'où il ressort que cet ouvrier honnête et laborieux, toujours éloigné du cabaret , ne chômant jamais le lundi , se trouve à la fin de sa vie, après avoir élevé les siens, dans une situation moins bonne qu'au début, et n'a , ses enfants étant accablés par leurs propres charges de iamille, d'autre perspective que l'hôpital. Voilà un document d'observation analytique très remarquable quoiqu'il ne soit pas une monographie, ni à proprement parler une statistique.
Les récits des voyageurs, fondés sur l'observation synthétique, sont aussi une mine précieuse. Mais nous pensons que tous ces fruits de l'observation libre doivent être considérés comme secondaires pour la science sociale. Ils embrassent généralement un domaine trop étendu (description d'ensemble d'une société) ou trop restreint (livre de compte comme celui que nous citions). Les auteurs des premières catégories d'ouvrages sont souvent portés à résumer dans une formule l'esprit ou 1 ame du peuple observé et à négliger plusieurs des multiples éléments dont il se compose. Les rédacteurs du second ordre de livres tombent le plus souvent dans le défaut inverse,
igi ize y g
ils oublient de nous montrer les attaches et les conséquences sociales du phénomène qu'ils décrivent. Les uns pèchent par trop de généralité , les autres par trop d'étroitesse.
§ ^13. — L' expérimentation.
Le second procédé pour arriver à la connaissance des pratiques sociales, c'est l'expérimentation ; à la différence de l'observation qui consiste à rechercher et à étudier les faits tels que les offre la nature ou le monde, l'expérience consiste à produire artificiellement, dans des conditions déterminées d'avance, des phénomènes dont on cherche les causes et les effets.
Au premier abord, il est vrai, cette méthode, empruntée aux sciences physico-chimiques, semble inapplicable en matière sociologique. C'est pourquoi peut-être Le Play garde le silence sur ce point. On ne peut créer ni mettre sous cloche une société, la faire passer par les divers états dont on désire dégager les facteurs. Je veux savoir les conséquences du communisme ou du matriarcat, il est clair que je ne saurais songer à imposer ce régime à un peuple, la matière sociale n'est pas une argile que le savant puisse pétrir à son gré. Est-ce à dire qu'il faille rejeter la méthode expérimentale ? Je ne le crois pas ; oui, l'individu ne peut faire d'expérimentations. Mais ce qui est impossible à l'individu, au savant, reste possible à la société, au législateur. Sans doute, il ne lui est pas permis de faire naître artificiellement une société pour la soumettre à son analyse et à ses expériences. Mais le pouvoir collectif a la faculté de vérifier sur une société déjà existante et au gouvernement de laquelle il est préposé la valeur de systèmes dont il est intéressant de connaître le fonctionnement pratique. Gomment cela ? Tout simplement en en ordonnant, par voie législative, l'application temporaire locale ou facultative. Le savant
ne peut donc pas provoquer lui-même des expériences sociales, mais il peut noter les résultats de celles instituées parles autorités.
De tout temps ces expérimentations législatives semblent avoir été employées. C'est ainsi qu'à Rome le droit prétorien s'est constitué progressivement depuis la loi iEbutia grâce à une série d'expériences instituées par les magistrats (préteurs urbain et pérégrin, édiles curules à Rome, gouverneurs et questeurs en province). A son entrée en charge, le préteur notamment proclamait d'abord à haute voix (edicebat), plus tard par un écrit (album), les dispositions juridiques qu'il appliquerait pendant l'année. Lorsqu'à la fin de Tannée il était remplacé, son successeur recherchait si Tédit de son prédécesseur avait donné de bons résultats ; et s'ils étaient mauvais, il le rejetait totalement ou partiellement ; s'ils étaient bons, il le conservait ; s'ils étaient douteux, il le maintenait aussi pour en vérifier de nouveau la valeur. Grâce à ces expériences annuelles répétées longtemps, les principes les plus conformes aux besoins de la vie et aux exigences de l'équité finirent par se dégager, il se constitua un corps de règles qui, éprouvées par une longue pratique, se transmettaient et se reproduisaient dans tous les édits des préteurs. Ainsi peu à peu se forma, à côté du droit civil, une législation plus libérale et plus souple (1).
Le législateur moderne, dans plusieurs circonstances notoires, a aussi procédé paressais de mesures dont l'application générale, perpétuelle ou obligatoire, n'était admise que si le temps en révélait la nécessité ou l'utilité. M. Donnât (2) à consacré un ouvrage à Y exposé de ces tentatives qu'il classe sous trois chefs : la législation séparée ou
(i) Histoire des sources du droit romain, parKrueger (trad. Brissaud, page 4o).
(•2) La Politique expérimentale. Voir aussi Stanley Jevons, dans The Contemparary Review de janvier 1880 et du même, The State in relation to Labour, pages 23 et suiv.
locale, la législation temporaire, la législation facultative. L'expérimentation d'abord peut s'opérer par rétablissement d'usages locaux ou le vote de lois locales applicables aux parties du pays qui semblent désirer ou devoir accueillir le mieux la réforme. Dans l'ancienne France, -les corvées' des chemins royaux introduites par quelques intendants, puis propagées dans tout le royaume, deviennent légales sous la Régence, et de services coutumiers sont transformées en impôts obligatoires. Le rachat en nature des prestations pour les routes a aussi son origine dans un usage admis d'abord par un intendant du pays de Caen, puis par Turgot dans le Limousin. Aujourd'hui l'exploitation de certaines lignes de chemins de fer par l'État, la suppression de quelques trésoriers généraux, la faculté donnée par décret et avant la loi de 1894, aux Caisses d'épargne de Lyon et de Marseille, d'employer librement une partie de leurs fonds, les Caisses d'épargne postales, la loi instituant l'assurance obligatoire pour les mineurs, sont des applications empiriques et approximatives de la méthode expérimentale. A l'étranger, du moins dans les États fédéraux (États-Unis, Suisse, Allemagne), -ayant de nombreuses et importantes colonies (Angleterre), ou occupant de vastes territoires (Russie), les exemples seraient encore plus nombreux. Chacun des États autonomes qui constituent une fédération, vote et applique chez lui une institution nouvelle qui, si elle donne de bons résultats, est transplantée dans les autres États.
Parfois l'expérimentation s'opère par le vote de lois générales mais temporaires. Ainsi la loi anglaise de 1873 institue une commission de chemins de fer pour un temps limité. La tentative eut du succès et la loi de 1888 consolida l'institution. Plusieurs dispositions sur les rapports entre patrons et ouvriers sont aussi, dans le Royaume-Uni, votées pour une durée limitée (l).
(i) Drage : The Labour problem, passirn.
D'autres fois, c'est sous forme de mesures générales et permanentes, mais facultatives, que les essais ont lieu. Ainsi l'application de Tact Torrens, en Tunisie et en Australie, est facultative.
Dans toutes ces hypothèses, nous avons supposé un État qui fait une expérience actuelle et sur lui-même. Mais ne peut-il pas aussi profiter des expériences faites par les États étrangers, ou bien même par les gouvernements qui l'ont précédé ? Oui, sans doute, et à ce point de vue, la législation étrangère dans le premier cas, l'histoire dans le second, lui seront du plus grand secours. Cependant, s'agit-il bien alors d'expérimentation législative ? Je ne le crois pas ; lorsque, en effet, l'individu ou l'État, ou la corporation, ne réalisent pas eux-mêmes l'essai, ou n'en ordonnent pas la réalisation, lorsqu'ils ne provoquent pas la vérification expérimentale, il ne peut plus être vraiment question d'expérimentation. Le véritable expérimentateur est celui qui crée les conditions de l'expérience. Le spectateur réfléchi de l'expérience d'autrui observe, il n'expérimente pas. L'étude des législations étrangères et de l'histoire est donc une des formes, non de l'expérimentation, mais de l'observation. Auguste Comte (1) cependant considère comme une expérimentation indirecte l'étude des faits pathologiques, c'est-à-dire, suivant lui, des faits sociaux discontinus.
Tel est le rôle de l'observation et de l'expérience. Mais la sociologie ne se borne pas à enregistrer des phénomènes, elle veut les classer, puis en dégager des lois.
§ 14. — La classification et la comparaison.
Classification en faits normaux et en faits pathologiques.
Pour opérer des classifications, il faut nécessairement comparer les faits entre eux, dégager leurs ressemblances et leurs différences.
(i) Philosophie positive 7 tome IV, page 3o8.
C'est quand elles sont connues qu'il devient possible d'établir des catégories entre lesquelles sont distribuées les diverses institutions. Les critériums qui servent à les séparer varient suivant les objets soumis à l'observation. Il ne peut être question de passer ici en revue le fondement de la distinction des diverses formes de famille, de propriété, d'art, de religion, d'État. Qu'il me suffise de remarquer que ces classifications empruntées généralement par la sociologie aune science sociale particulière (et particulièrement au Droit et à l'Économie politique), laissent le plus souvent fort à désirer, précisément à raison de leur destination originairement très limitée. Inventées pour faciliter l'intelligence d'institutions juridiques ou d'institutions économiques, elles ne permettent pas toujours de rendre compte de leurs effets moraux esthétiques, scientifiques. Très exactes juridiquement, elles deviennent trop étroites lorsqu'elles sont transportées en sociologie. Aussi verrons-nous Le Play et son école proposer une distinction nouvelle des formes de la famille, distinction vraiment sociale et en grande partie étrangère au droit. De même, étudiant les mêmes phénomènes que l'Économie politique, le travail, mais non plus seulement sous leur aspect économique, mais sous tous leurs aspects à la fois, il sera amené à rejeter la division banale de J.-B. Say en production, circulation, consommation, répartition et à lui substituer une classification plus sociale tirée soit de l'histoire des modes de production du pain quotidien (âge des productions spontanées,. âge des machines, âge de la houille), soit de la nature des divers arts, agissant sur le monde extérieur et sur l'homme (les arts de la chasse, de la pêche, du pâturage, les arts de l'extraction, de la fabrication, des transports et du commerce, les professions libérales).
Sans doute comme les phénomènes sociaux importants ne sont pas encore pleinement connus, les classifications qu'on en propose sont' probablement fort imparfaites-
Néanmoins elles ont leur utilité provisoire, elles méritent d'être tentées, tout rapprochement entre faits à peu près analogues éclaire l'étude de chacun d'eux et facilite la tâche soit de l'analyste futur en permettant de construire scientifiquement la monographie, soit de celui qui dans l'avenir essaiera des classements plus scientifiques.
Ainsi les progrès des classifications favorisés par les progrès de la méthode permettent à son tour de la perfectionner.
Nous aurons à apprécier bientôt quelle est la valeur de celles proposées par Le Play ou ses continuateurs.
Je voudrais auparavant appeler l'attention sur la classification fondamentale des faits sociaux qui domine la sociologie de l'auteur de la Constitution essentielle.
Pour lui en effet, certains faits sociaux sont une cause de prospérité pour les familles et la société, d'autres constituent une cause de souffrance. Ainsi deux catégories de phénomènes, suivant qu'ils accroissent ou diminuent la santé du corps social. Mais à quel signe extérieur pourrat-on distinguer ces ordres de faits ?
Le Play a pris soin de préciser ce qu'il appelait souffrance sociale et ce qu'il appelait prospérité (1). La souffrance, c'est l'antagonisme et l'instabilité, c'est la lutte entre membres de la même société, c'est la révolution permanente, ce sont les changements continuels et arbitraires. La santé sociale naît au contraire de l'harmonie, du concours des cellules sociales entre elles, de la régularité dans l'accomplissement de leurs fonctions et se manifeste par le règne spontané de la paix sans recours habituel de la force armée, parla stabilité spontanée des foyers domestiques, des ateliers de travail et des voisinages, enfin par la conservation de la loi morale traditionnelle. Voilà un critérium qui, je crois, est suffisamment net et concret (2). Suivant Comte, au contraire, le fait pathologique est le
(0 Ouvr. européens, tome I, page 70.
(2) Voir plus loin, chapitre II, § 9.
fait discontinu (1) ; on retrouve chez M. Durkheim une doctrine qui, sous une forme différente, semble la traduction de la même idée. Pour lui, en effet, le phénomène pathologigue est celui qui ne se rencontre pas à l'ordinaire dans les sociétés parvenues au même état de développement.
Mais outre que rien ne nous renseigne avec netteté sur ce qui est ordinaire et sur ce qui ne Test pas, sur les divers degrés du développement social, on est avec cette définition amené à considérer comme faits normaux des phénomènes qui, quoique généraux à tout état de civilisation, sont des causes de trouble profond pour la société,
ainsi les crimes (2). Or cette conséquence est décidément
inadmissible.
§ 15. — Induction.
Le rôle du sociologue n'est pas terminé. A moins de nier que la société soit intelligible et soumise à des lois, à moins de réduire la science sociale à n'être qu'une encyclopédie de faits sans lien sérieux entre eux, on doit aller plus loin, on doit chercher par induction à déterminer les rapports de causalité qui unissent les phénomènes, la manière uniforme dont ils se produisent et se modifient, dont une cause produit son effet, la fonction (comme disent les mathématiciens) qui lie les variations de deux faits sociaux, l'un par rapport à l'autre.
Comment s'élever ainsi de la connaissance des faits observés, interrogés et classifiés à la connaissance de leurs lois? loi la science sociale emprunte à la Logique ses instruments d'induction a posteriori. Ils sont au nombre de quatre (3), ce sont : 1° la méthode de concordance,
(i) Philosophie positive, tome IV, page 5n.
(2) Cpr. sur la question de la normalité du crime, Durkheim, la Méthode sociologique. — Cpr. un article en espagnol, dans Revista gênerai de législation, 1895, tome I, page i44«
(3) Stuart Mill, Logique, tome I, pages 420 et suiv.
suivant laquelle, lorsque deux sociétés concordent d'une façon constante en une seule pratique à même antécédent et à même conséquent, on doit considérer l'un comme la cause de l'autre : par exemple, si chez deux peuples par ailleurs différents on constatait que la hausse des salaires produit une diminution des naissances illégitimes ou que le libre échange amène la prospérité de l'industrie, ou que la pratique du Décalogue est un élément de force, on pourrait tirer cette conséquence qu'il y a un rapport de causalité entre ces deux faits.
2° La méthode de différence suppose que les sociétés comparées ne diffèrent que par un point. Admettons que la société qui a le plus de criminels ressemble en tout à la seconde, sauf en ce qu'elle possède plus de débits de boissons et, à l'inverse, que l'autre société, en tout semblable à la première, n'en diffère que parle fait d'un moins grand nombre de débits de boissons et dans une moins grande criminalité: de là on peut induire que la criminalité croit avec le développement des débits de boissons.
3° La méthode des résidus, application spéciale de la méthode de différence, consiste à éliminer tous les effets de toutes les causes moins une. Le fait qui n'a pas été éliminé forme un résidu qui est précisément la condition ou la cause de la différence existant entre un phénomène tel qu'il se présente dans un pays, et le même phénomène tel qu'il se présente dans un autre. Le résidu d'effet, que toutes les causes dont les effets sont connus moins une n'expliquent pas peut être légitimement considéré comme laconséquence du phénomène dont on cherche les effets.
Ces diverses méthodes, comme on l'a fait remarquer (1) ne peuvent être sérieusement utiles dans l'état actuel, du moins, de la science sociale. Les faits sociaux en effet sont si nombreux, si complexes et si peu connus qu'on n'est jamais sûr que deux peuples, deux institutions, deux phé-
(i) Durkheim, /a Méthode sociologique, p. 159.
nomènes concordent ou diffèrent sous tous les rapports sauf un, ou que toutes les différences moins une puissent être successivement expliquées et retranchées pour aboutir au résidu qui rend compte de la différence dont on cherche l'origine. Il est donc presque impossible en fait de s'entourer de garanties indispensables au judicieux emploi de ces procédés d'induction. Cependant cette impossibilité est toute défait. Elle peut disparaître avec les progrès de la science. Ces méthodes actuellement peu sûres, peu pratiques, peuvent donc devenir utiles plus tard. Stuart MiH sans doute, d'une façon absolue, en a nié (1) l'efficacité, la légitimité. C'est qu'en effet, dit-il, un fait social peut avoir plusieurs causes ou plusieurs effets. Il ne suffit donc pas, pour le connaître, de connaître une de ses causes ou un de ses effets. Un procédé d'induction quel qu'il soit ne permettra donc jamais de découvrir une loi sociale. Mais alors, remarquerons-nous, autant vaudrait dire que la science est impossible. Aucun ordre de connaissances ne pourrait se fonder si on écartait le principe qu'à une même cause doit nécessairement correspondre le même effet.
L'erreur de Stuart Mill, sa théorie de la pluralité de causes possibles, tient à ce qu'il croit que le sociologue doit envisager tout un groupe de faits à la lois, par exemple toute une société, ou tout un système d'institutions (religion, protectionnisme). En réalité l'observation du sociologue est bien plus analytique, bien moins générale. Il recherche non l'effet du protectionnisme sur une nature entière , mais l'effet de tel droit protecteur, de l'industrie du fer par exemple, sur cette industrie même, ou encore l'effet de tel principe religieux ou économique sur une famille de telle condition. Le caractère spécial et concret de l'observation fait que jamais cet emmêlement de causes et d'effets ne se présentera.
(i) Logique, t. II (livre VI, chap. vu, p. 472 et suiv,).
4° Reste la méthode des variations concomitantes et parallèles. Dès que les changements relatifs de deux faits dont l'un est présumé cause et l'autre effet correspondent régulièrement dans tous les cas observés, un rapport invariable de causalité peut être, quoi qu'en dise encore Stuart Mill, légitimement proclamé entre eux, sans qu'il y ait besoin de multiplier beaucoup les essais et les expériences, sans avoir aussi h douter de la loi parce que dans certains cas un phénomène se produit sans l'autre, car alors son absence peut s'expliquer naturellement par l'action de quelque cause contraire, il peut même être présent, mais invisible parce qu'il a revêtu une forme différente de sa forme habituelle.
Mais toute concomitance régulière constitue-t-elle toujours un rapport de causalité ? Non , le savant ne saurait compter arriver mécaniquement et sans effort, à la découverte de la vérité et de ses lois. Il se rappellera que la concomitance régulière peut être une simple coïncidence, et non le résultat d'un rapport de cause à effet. Car les variations des deux phénomènes peuvent tenir soit à ce qu'ils sont tous deux les effets d'une cause unique, soit à la présence d'un autre phénomène intermédiaire qui est la cause du second et le résultat du premier. Pour se préserver de cette cause d'erreurs, on devra vérifier soigneusement l'exactitude de la loi par des observations ou des expériences précises portant sur les divers groupes de sociétés où se développent des phénomènes identiques et qui se trouvent à la même période de développement.
Ces difficultés de toute nature donnent à penser que l'ère de l'induction n'est pas encore prête à s'ouvrir pour la science sociale. Si les analyses rigoureuses et méthodiques de phénomènes sociologiques sont encore peu nombreuses, si les classifications proposées présentent la plupart un caractère provisoire, à plus forte raison en doit-il être de même des prétendues lois que certains savants inventifs ont cru pouvoir déjà proclamer. La plu-
part d'entre elles ne constituent que de brillantes et hypothétiques généralisations. Pour terminer, concluons avec Taine (1) : « En sociologie nous sommes encore à la « période descriptive ; tâchons de nous y tenir avec appli- « cation et intelligence, sans ambitions excessives i sans « conclusions précipitées, sans théories hasardées et préce conçues, pour entrer bientôt dans la période des classi- « fications naturelles et définitives, avec l'espoir de démê- « 1er plus tard les lois générales et de fournir un jour aux « gouvernements et aux peuples des préceptes d'hygiène « sociale analogues aux prescriptions d'hygiène physique « que les physiologistes et les médecins introduisent « aujourd'hui dans les hôpitaux. »
(i)Le Centenaire de 1789 et ia Hé forme sociale (lettre-préface).
LES SOCIÉTÉS A L'AGE DES PRODUCTIONS SPONTANÉES ET DES ENGINS A BRAS
Sommaire. —Définition de la société; ses deux éléments essentiels : territoire et population. — § 1. Caractères et fondement de la société. Fondement de la société. — Les besoins physiques et moraux de l'homme. — Comparaison avec les sociétés animales. — Distinction de la société et du gouvernement, de l'État, de la nation. — Pourquoi les sociétés quoique issues d'un même groupe primitif, quoique reposant partout sur les mêmes exigences de la nature humaine, se sont-elles sur beaucoup de points différenciées? — § 2. Classification historique des âges sociaux. — Premières sociétés simples : les chasseurs dans les bois. — Influence de la chasse sur la propriété, la famille, la société.— Influence spéciale du climat, de la nature du gibier, du sol. — § 3. Deuxième forme de société simple : les pasteurs dans la steppe. — {a). Nature et effets généraux de la steppe, l'art pastoral, seul moyen d'utiliser les herbes.— La steppe détermine aussi les caractères des engins, de la propriété et la forme patriarcale de la famille.— La société est formée d'une juxtaposition de groupements familiaux. —Aucune coopération. — (b). Distinction des steppes. —La steppe intransformable. — La steppe des grands plateaux. — La steppe des petits plateaux et l'art pastoral transhumant. —La steppe des pentes abruptes. — La steppe de toundras (lichejis et mousse). — Les steppes pauvres. — La steppe transformable : steppes de plaines basses. — Conséquences sociales de ces différences des steppes : l'impossibilité de modifier les steppes intransformables empêche les habitants d'accroître leurs subsistances par l'agriculture et, en conséquence, contraint très souvent une partie de la population a émigrer. — §4. Troisième forme de société simple : les pêcheurs sur le bord de la mer et des fleuves poissonneux. — Analogie avec les chasseurs. — § 5. Les engins à bras. — § 6. Influence de la cueillette sur les sociétés à l'âge des productions spontanées. — § 7. Influence de certaines conditions exceptionnelles de lieu et de travail sur la constitution de la famille. — Le matriarcat, la polyandrie, la polygamie, la promiscuité. — § 8. Rapport du lieu, du travail et de l'état des croyances. — § 9. La souffrance aux divers âges sociaux.
Si. — Caractères et Fondement de la Société
La Société, dont l'étude préparée par les monographies de famille forme l'objet de la science sociale a sa source naturelle dans les besoins physiques et moraux de l'homme. C'est en effet pour assurer leur pleine satisfaction qu'il s'attache au territoire ou se rapproche de ses semblables. Or le territoire, la population forment les éléments primordiaux de toute société; elle se résume, en somme, dans le groupement de familles fixées sur le même sol et soumises, pendant l'âge des productions spontanées, aux mêmes conditions de Lieu et de Travail, pendant l'âge des machines et de la houille, à la même autorité politique.
L'homme est d'abord soumis à deux besoins physiques inégalement impérieux : le besoin d'alimentation, le besoin sexuel. Pour se nourrir l'homme utilise les ressources du milieu physique, du monde minéral, végétal ou animal dans lequel il vit. Et voilà l'origine des diverses formes de propriété et de travail. Pour donner satisfaction à ses facultés affectives, il contracte avec la femme des unions plus ou moins permanentes qui, le plus souvent fécondes, ont pour résultat la conservation et le développement de l'espèce. Et voilà l'origine du mariage et delà famille. Il doit aussi, pour mieux parer aux nécessités de la nutrition et de la défense communes, s'organiser en groupements, à la fois plus larges et plus rigides, qui sont la source delà plupart des autres institutions, associations de droit privé ou de droit public, grâce auxquelles la division du travail, le développement des familles, et des diverses professions usuelles ou libérales vont pouvoir se réaliser.
Le problème du pain quotidien n'est pas le seul qui se pose à l'homme . Il veut être protégé , avons-nous dit, contre l'action importune des tribus voisine*. De là, l'importance du rôle des guerriers. Mais il veut aussi rester en
bonnes relations avec F Inconnaissable qui l'enveloppe de toutes parts et qui répouvante ou l'éblouit. De là l'importance du rôle des prêtres. C'est en se plaçant à ce point de vue qu'il faut répéter, avec Leroy et de Quatrefages : l'homme est un animal religieux. Ce besoin d'adoration, cette terreur pour l'Etre, les individualités ou les forces (ancêtres, héros, esprits, manifestations de la nature, Divinité) qui planent sur le monde pour le torturer suivant les uns, pour le diriger d'après d'autres, ce désir de résoudre l'énigme de sa tragique destinée, de connaître l'ofigine et la fin de l'humanité expliquent la permanence et l'universalité du phénomène religieux, la formation du culte privé d'abord, puis du culte social, et comme conséquence la constitution de ces castes et de ces classes théocratiques dont l'influence, comme nous le verrons, fut, avec celle des guerriers, si décisive sur l'évolution de certaines sociétés, comme l'Egypte, l'Assyrie et la Chaldée, l'Europe du moyen âge, qu'elles plièrent à l'habitude de l'obéissance et dont ainsi elles facilitèrent l'organisation et le gouvernement. *
Si la religion protège l'homme contre les colères de la Divinité ou des Puissances qu'on confond avec elle, la morale, qui semble, d'assez bonne heure et jusqu'au christianisme, avoir été, du moins en dehors de la Judée, indépendante de la religion, nous défend contre les injustices, l'oppression de nos semblables. La constitution progressive de la morale fut sans doute plus lente que celle de la religion. Elle est, si l'on peut dire, moins naturelle à l'homme, elle répond à des besoins plus raffinés, plus délicats. La sanction des obligations envers autrui réside en effet, à l'origine, uniquement dans la crainte des représailles ou du remords. Or la première peine n'est de nature à effrayer ni les individus doués d'une grande vigueur physique et puissamment armés, ni les groupes forts. Quant au remords, il peut être facilement étouffé. On pourrait dire, il est vrai, que, sinon la loi, du moins l'opi-
nion publique, la coutume des honnêtes gens ont contribué dès la plus haute antiquité à faire admettre et pratiquer les principes essentiels, élémentaires de la justice. Mais ici encore on oublie l'isolement dans lequel devaient vivre les individus ou les familles et qu'il n'y avait pas de droit pour les étrangers, pour les non parents. Dans l'intérieur même du groupe familial, l'amour, la sympathie régnaient sans doute dès l'origine dans une certaine mesure. Mais combien certains peuples sont éloignés de la vraie morale ! A l'époque historique, on trouve encore l'exposition des enfants, autorisée et pratiquée par exemple dans la Rome de la République, des vestiges du meurtre des vieillards se rencontrent chez les Slaves, chez les Celtes et les Germains (1). Et il est probable que ce sont là des survivances locales de coutumes générales autrefois, puisqu'elles semblent se rattacher aux nécessités mêmes de la migration. La crémation des veuves, probablement obligatoire, ne constitue-t-elle pas une nouvelle preuve de la cruauté, à beaucoup d'égards, des mœurs primitives ? Et comment mettre d'accord l'esclavage de guerre, le cannibalisme avec l'existence d'une morale vraiment sociale ? Donc sans nier l'existence de sentiments de pitié et de sympathie spontanée au fond de toute âme humaine, il es ^ à croire que les dures nécessités de la vie primitive (la faim, la soif, etc.) en empêchèrent l'épanouissement ; il est à croire qu'ils n'eussent pas suffi à constituer la morale sans le concours d'une force qui contraignit à s'y conformer.
La morale et le droit sont postérieurs à la religion parce qu'une sanction efficace manque aux premi ers et au contraire est assurée à la seconde. Les peines infligées par les Puissances surnaturelles dans les pays naturi stes ou animistes, par Dieu dans les pays monothéistes, sont en effet particulièrement rigoureuses et presque toujours d'une durée illimitée. Précisément donc parce qu'il est
(1; Ihering, Indo-Européens avant VHistoire^ §§ 46 et 49.
égoïste, intéressé, l'homme ne respecte que les êtres dont il a peur ou dont il a besoin. Or il n'a pas peur, il n'a presque jamais besoin des êtres humains faibles ou débiles, ou des étrangers, il ne leur doit donc aucune reconnaissance, il n'a pas à craindre leur châtiment, il n'a aucun devoir envers eux. Au contraire, jeté sur une planète où tout lui semble à la fois mystérieux et hostile, il est naturellement amené à s'incliner devant l'auteur ouïes auteurs du monde, dans lequel il lui faut bien trouver une place. Il implore le secours de qui il croit pouvoir attendre des éclaircissements sur la grande Enigme, un appui contre la fatalité des éléments déchaînés. En résumé, l'humanité a toujours connu une morale religieuse entendue comme le code des rapports avec les Puissances supérieures. Sa morale familiale* fut longtemps fort imparfaite, sa morale sociale n'a pas toujours existé.
Aujourd'hui encore, dans no,s sociétés si fîères, si orgueilleuses de leurs prétendus progrès, ne constatonâ-nous point, à tous les pas, l'exploitation inexorable de l'homme par l'homme, cet amour de la guerre et du duel, cette volupté pour le sang et les larmes, ce goût à faire souffrir les créatures sans défense, et quiconque déplaît, ne sert ou ne flatte pas? Ce que cachent de licence et de vices les civilisations les plus brillantes en apparence, c'est du reste ce que nous apprend un simple coup d'œil jeté sur l'histoire de la Grèce du iv e siècle, de la Provence du xn e , de l'Italie du xvi e . Si donc l'homme devient naturellement immoral quand il est poussé par la faim ou par le désir sexuel, quand il est placé dans des milieux où se déploient en liberté ses instincts, si la thèse de Rousseau sur la « bonté originelle (1) » est démentie par l'observation qui établit, au contraire, la difficulté qu'il y eut à faire accepter à l'humanité primitive un Code de relations
(i) Admise avant lui par Wolff, Puffendorff, après lui par Fichte (Voir Lévy Bruhl. Annales Ecole Sciences polit. i5 juillet 1887). Michelet (Nos Fils, pages 5 et 127), etc.
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avec ses semblables, on comprend quelle est l'impor tance sociale des organisations qui ont contribué et qui contribuent aujourd'hui à assurer le respect de la morale. Puisqu'en effet, comme dit Taine en exagérant sans doute un peu, l'homme est un gorille féroce et lubrique, puisque, dirons-nous plus simplement, les faits démontrent la prédominance de nos tendances mauvaises sur nos tendances au bien, puisque les enfants sont des barbares qui ramènent sans cesse les mauvais penchants dans la société, la morale et l'éducation parles parents, les écoles, le monde et les philosophes dans l'antiquité classique, puis depuis le christianisme par la religion deviennent un des premiers besoins de l'homme et le moyen indispensable de l'arracher aux étreintes de sa nature vicieuse et dégradée. Le travail et la famille permettent à l'homme xle se nourrir et de se reproduire, mais c'est la morale qui assure l'harmonie entre les individus et prévient les troubles sociaux. Ces deux besoins du pain quotidien et de la paix sociale dépendent au reste l'un de l'autre : la morale pousse au travail et le travail conserve la morale. Aussi Le Play a-t-il raison de ne les jamais séparer, de voir dans la nécessité d'assurer leur satisfaction le but de toute société.
C'est aussi avec raison qu'il affirme nettement, comme une vérité d'expérience, le vice originel de l'homme, et qu'il fait de cette proposition le point de départ de sa sociologie et de son économie sociale (1). On pourrait être tenté, il est vrai, de rattacher cette idée à des préoccupations apologétiques. Mais il n'en est rien. Le Play ne l'a pas, quoi qu'on dise, empruntée au christianisme. D'abord nous savons qu'il est resté presque jusqu'à la fin de sa vie en dehors de l'Eglise, sa conversion ne précéda sa mort
(t)Ouvr. européens, tome I, page 74 ; Réforme sociale, IV, c'i. LXIX, § 5; Organisation du travail, ch. III et s. ; Constitution essentielle, ch. III ; Article dans la Réf. sociale, i5 février 1882.
que de peu de temps (1). Ensuite l'idée du vice originel admise par le sociologue n'offre qu'une ressemblance extérieure nominale avec le dogme religieux du péché originel. Au fond, ce sont là deux vérités d'ordre différent. La notion du péché originel est une notion assez obscure : d'après saint Thomas et les Jésuites elle consiste dans une pure privation des dons surnaturels. Cette interprétation du dogme peut à la rigueur se concilier avec l'idée de la bonté originelle, la preuve c'est que nous voyons les Jésuites missionnaires du commencement du xvm e siècle, dans leur recueil de Lettres édifiantes, parler des sauvages comme en parle Rousseau et décrire avec ravissement leur vie paisible (2). On peut comprendre, il est vrai, d'une autre façon le dogme chrétien du péché originel, on peut, avec les théologiens français du xvn e siècle et conformément à ce que semble indiquer le Concile de Trente, voir dans le péché originel une rupture d'équilibre entre nos facultés naturelles (3). Cette interprétation semblerait au premier abord aboutir à donner la même signification au dogme chrétien et à l'affirmation des sociologues. Mais ces analogies sont, je le crains, encore trompeuses. Le vice originel de Le Play est]|une tache à peu près indélébile dont une longue et persistante éducation peut seule atténuer les inconvénients, le péché originel au contraire est effacé par le baptême. Enfin j'ajoute que la conciliation du péché originel, de cette sorte d'hérédité (atténuée puisque les enfants qui meurent sans avoir péché ni avoir été baptisés échappentjaux peines de l'autre vie) du crime avec la bonté et la justice de Dieu donne lieu à des difficultés délicates. Pour résoudre cette antinomie, l'Eglise, on le sait,
(i) Baunard, la Foi et ses victoires, tome II, Etude sur Le Play.
(2) Cité par Joly [Correspondant, 25 juin 1891. Origines du Socialisme catholique).
(3) Voir l'exposé de ces doctrines et un essai de conciliation entre elles dans une étude sur la nature déchue par l'abbé de Broglie {Conférences de Saint-Valère).
admet à la suite de la Bible un pacte primitif fait entre Dieu et le premier homme représentant l'humanité heureuse avant sa chute. Suivant ce pacte l'état de bonheur devait être maintenu, si l'humanité restait obéissante et humble. La violation du contrat par l'homme amena sa déchéance et celle de l'humanité qu'il représentait. Mais immédiatement, pour atténuer ce que cette déchéance héréditaire aurait d'injuste et d'inhumain, un nouveau pacte fut conclu entre l'humanité et son créateur dans lequel étaient fixées les conditions de la rédemption, du .rachat du péché des ancêtres, et ce pacte (ou révélation) fut suivi de nombreux pactes (ou révélations) successifs (Abraham, Moïse) scellés par l'Incarnation de Jésus-Christ L'idée du vice originel ne soulève pas nécessairement ces difficiles questions, elle est admise par les positivistes et les athées (I), elle n'implique pas le choix entre les divers
> systèmes métaphysiques sur l'origine et la fin de l'homme, ne suppose pas la foi au surnaturel, à la Divinité et à une autre vie. Nous naissons égoïstes, méchants, soit, mais quelle injustice peut-on relever dans ce lait ? Après tout, les animaux, nos frères inférieurs, ne sont-ils pas encore plus imparfaits que nous ? Pourquoi donc nous plaindrionsnous puisque nous sommes placés au degré le plus élevé de 1 échelle des êtres ?
Telle est l'influence des besoins religieux ou moraux individuels sur la formation des sociétés.
Restent les besoins intellectuels de l'homme. C'est la Société aussi qui facilite le développement des beaux-arts, des lettres, des sciences, en créant des capitaux disponibles pour les personnes vouées à la réalisation de la Beaut \, à la contemplation et à la méditation de l'Univers, en assurant des loisirs aux penseurs, aux écrivains, en protégeant leurs associations publiques ou leurs études privées*
\ (i) Voir, outre Taine déjà cité, Pierre Laffitte : Théorie positive de
* to Nalute humaine ou Morale théorique (dans Revue occidentale, i885).
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C'est ainsi que des nécessités de la vie physique, intellectuelle et morale sont nés la Société, ses divers éléments réels, ses divers groupements familiaux, professionnels, religieux, moraux, politiques, intellectuels.
Que la satisfaction des besoins de la vie soit le but naturel des sociétés humaines, c'est ce qui ne doit pas nous étonner, car tel est aussi le fondement des quelques sociétés qu'on rencontre dans le monde animal et sur lesquelles nous possédons des renseignements (1). Certaines sont des sociétés de nutrition, d'autres des sociétés de reproduction et de relations, d'autres présentent toutes ces destinations à la fois.
Certaines sociétés animales ont pour objet la nutrition en commun. Ce sont d'abord des colonies animales à tissu continu et à organes communs. Ainsi les colonies des hydraires ou polypes qui, nés par bourgeonnement les uns des autres, demeurent unis et communiquent entre eux par leurs cavités digestives ; les colonies formées par un corps d'arthropode ou de ver annelé dont chaque segment constitue un petit organisme complet et relativement indépendant. Entre ces divers individus, plus ou moins unis ou juxtaposés en colonie, s'établit du reste assez vite la division du travail physiologique et le polymorphisme qui en est la conséquence. La communauté d'organes, lorsqu'ils sont nécessaires à l'existence, rend même dans certains cas les individus inséparables.
Parfois l'animal vit isolé aussi longtemps qu'il suffît à assurer sa subsistance, mais en temps de disette il se réunit aux autres pour chasser dans le pays. Ainsi naissent les sociétés temporaires de loups, de hyènes.
L'objet d'autres spciétés animales, et ce sont les plus nombreuses, n'est pas la recherche de la nourriture, c'est la reproduction et l'élevage des jeunes. Tantôt, comme chez
(i) Les Sociétés animales, 1878, 2 e éd., par Espinas. Certains sociologues (René Worms dans Organisme et Société) croient même à l'existence de sociétés végétales.
la plupart des oiseaux, l'association se borne à la famille : l'union du reste peut être indissoluble, elle peut aussi ne durer que pendant la période de fabrication du nid, de couvaison et d'élevage des petits. L'amour entre les deux conjoints est quelquefois si profond, par exemple chez les Perruches ondulées, que la mort de l'un entraîne vite la mort de l'autre. Chez les mammifères et les singes anthropoïdes, la monogamie est très fréquente, sans doute parce qu'ils vivent isolés. Mais l'association de reproduction présente assez souvent des bases bien plus larges que la famille. Ainsi les bancs de poissons à l'époque du frai.
Ce qui contribue à faire naître d'autres sociétés ce sont les nécessités de la défense commune. Ainsi les bandes d'oiseaux voyageurs, les sociétés de Lemmings ou petits rongeurs des régions froides du Nord, les troupeaux de chamois.
Parfois, c'est le plaisir d'être ensemble qui rapproche les animaux ou les oiseaux. Les moineaux, pinsons, hirondelles se réunissent tous les soirs dans les mêmes bois ou les mêmes terres avant la nuit, les corbeaux ont des assemblées périodiques. Les marmottes, les chiens des prairies (rongeurs américains), les lapins se groupent en petits villages. Il existe des sociétés permanentes de relation chez les Ruminants, les Pachydermes, les Singes.
La plupart des sociétés animales un peu élevées présentent un caractère multiple. C'est ainsi que les ruches d'abeilles et les fourmilières sont des sociétés vraiment complètes, en ce sens qu'elles ont pour but, comme les sociétés humaines, la nutrition, la reproduction et la relation dans les meilleures conditions possibles. L'autorité despotique de la reine, seule abeille pondeuse dans la ruche, l'essaimage, quand le nombre des ouvrières devient trop considérable malgré le célibat obligatoire d'autres que la reine, la division du travail entre elles, entre les cirières qui fabriquent la cire, construisent les alvéoles, et les nourrices vouées à l'élevage des larves, la défense commune,
la nuit, assurée par des sentinelles placées à la porte de la ruche et son aération par des ouvrières qui font vibrer leurs ailes de façon à créer des courants d'air, la régularité et la solidité des alvéoles obtenue par la réparation des travaux défectueux, font de l'habitation et de l'atelier de ces insectes sociaux une merveille de pondération, de prévoyance, d'économie, de sagesse.
Est-il besoin de dire que certains types du monde animal connaissent, au moins à l'état embryonnaire, les institutions fondamentales, comme la faïhille, la propriété, les sentiments sociaux et les arts usuels ?
J'ai déjà cité des exemples de la première. Quant à la seconde on peut signaler des exemples de propriété familiale dans l'appropriation du nid par une famille d'oiseaux, de propriété collective dans l'appropriation d'un territoire par un groupe, dans la propriété de la ruche. Des animaux bien doués (comme certains chiens) semblent même avoir le sentiment de la propriété d'autrui, et l'on voit parfois la honte^du vol se manifester spontanément chez eux.
On retrouve aussi chez les animaux le germe de la solidarité et de la morale. Ainsi les fourmis donnent leurs soins à leur semblable trouvée blessée dans le voisinage de la fourmilière, les geais poursuivis par les chasseurs préfèrent se laisser tuer que de quitter celui d'entre eux qui, pris, crie et se débat. Rappelerai-je le fait suivant si souvent reproduit ? Une bande de canards s'ébat sur une mare. Poussez-les à coups de cailloux, ils se dispersent vite ; mais que l'un vienne à être atteint gravement et reste un peu trop longtemps plongé le cou dans l'eau et les pattes en l'air, tous les autres, malgré le péril, accourent et ne se retirent de nouveau que lorsqu'ils ont réussi à relever le blessé.
Beaucoup d'animaux présentent enfin des facultés esthétiques assez développées. Certains oiseaux mâles, le paon, par exemple, le faisan doré ont l'orgueil de leur riche plu-
mage. Les rossignols, qui se répondent dans le silence des nuits de printemps, s'épuisent à chanter pour paraître supérieurs à leurs voisins. La rare distinction de certains nids de poissons, d'insectes sociaux et d'oiseaux, parfois même les objets brillants dont ils les entourent (comme chez les Chlamydères d'Australie, les Amblyoris) prouvent encore l'existence dans le monde animal du sentiment de la beauté.
A un autre point de vue, en ce qui concerne l'origine des diverses formes originaires du travail, l'étude des êtres inférieurs à l'homme présente quelque intérêt. Les plantes, les zoophites et les mollusques, immobiles dans l'air et au fond des eaux, y puisent leurs aliments par une sorte de bibition, les premières grâce aux feuilles et aux racines, les autres par leurs organes rudimentaires. Chez les animaux doués de mouvement, ïe travail commence à s'organiser, celui de la cueillette chez l'oiseau et le ruminant, celui de la pêche chez l'échassier et la loutre, celui de la chasse chez l'araignée et l'hirondelle. L'alliance de la chasse et de la guerre caractérise les oiseaux de proie et les carnassiers. L'industrie de l'extraction existe chez les taupes qui creusent des petites galeries pour chercher leur nourriture, chez les lapins et les renards qui se bâtissent des abris sous terre, chez les castors qui élèvent d'ingénieuses habitations à l'air libre. Enfin avec les abeilles, ce n'est plus seulement l'art de la construction d'un nid, comme. chez les autres oiseaux, d'un abri comme les autres animaux, c'est l'art de fabrication des produits alimentaires qui apparaît (1).
Mais ces divers germes d'intelligence, de moralité, de sociabilité n'existent qu'à l'état exceptionnel et chez certaines espèces d animaux. Déplus, ils ne peuvent jamais, pleinement s'épanouir par suite de la prédominance excèssive de l'instinct et de l'absence de ce qui précisément a
(i) Om. europ., tome I, page 83.
fait la supériorité de l'homme et des sociétés humaines, d'abord de la parole, ensuite de la conscience religieuse, enfin de cette curiosité mentale, de ce besoin de rechercher et de connaître les causes et les fins des phénomènes, de ce sens de la modificabilité des choses, à l'aide de la prévision construite par l'intelligence, conservée ou communiquée par le langage. Par là même, suivant la remarque de Le Play ( 1) les sociétés animales sont pacifiques et stables, elles ne se troublent ou ne se dissolvent que sous l'influence de forces extérieures, jamais elles ne reçoivent de leurs propres membres ou de leurs voisins des éléments de progrès ou de décadence. Les sociétés humaines, au contraire, ne sont pas vouées à un état uniforme de prospérité ; elles ne possèdent pas ce bel équilibre, résultat de l'instinct prévoyant et conservateur. Elles traversent à tous moments des périodes de crise. C'est que l'individu reste longtemps incapable de pourvoir à ses propres besoins. C'est que le libre arbitre, condition il est vrai du progrès, n'est pas un guide infaillible, il peut se trouver en défaut et ses erreurs entraînent toujours à la souffrance.
Aussi si l'étude de l'activité et des sociétés animales a l'avantage de montrer sur certains points les lointaines origines des sociétés humaines, ne doit-elle pas prétendre aller plus loin, et retrouver l'homme rudimen taire dans l'animal même supérieur ? Le Règne humain reste différent du Règne animal et possède ses lois propres, qu'avec la science sociale nous devons commencer à chercher.
Mais avant de parler des classifications de sociétés, nous devons rappeler le sens de ce terme.
La société est une réunion de familles fixées sur un même territoire. Contrairement à Spencer, nous avons admis que la coopération entre elles n'est pas nécessaire, leur juxtaposition suffît. Nous croyons aussi qu'une société peut exister sans gouvernement général. Arrive un mo-
( i) Ouv. europ., tome I, page 70.
ment sans doute où se constitue une autorité supérieure à celle des directeurs des groupes familiaux ou professionnels. Alors la notion d'Etat commence à naître. On doit, suivant nous, réserver cette qualification à la représentation juridique des sociétés pourvue* d'un gouvernement, des réunions de familles attachées à un même sol et soumises à une même autorité, ou encore des sociétés parfaites, fondées sur la coopération économique ou politique et munies d'un organe de contrainte (1).
Parfois la communauté de race jointe à la communauté de souffrances, de croyances même peut établir entre certains groupements des liens étroits, une solidarité de cœur et de cerveau pour ainsi parler; nous sommes alors en présence d'une nation. Il est facile de voir que souvent une nation ne constituera pas une société, les membres d'une même nation peuvent en effet être dispersés sur des territoires différents (comme la nation juive, les Slaves et les Germains, les émigrants des diverses sociétés qui vont s'établir à l'étranger, etc.), ils peuvent aussi, tout en étant à peu près tous réunis sur un même sol, se trouver soumis à des autorités étrangères ou différentes (nation arménienne, Alsaciens-Lorrains depuis 1870, nation polonaise, etc.). Lq, nation enfin ne se confond pas non plus nécessairement avec l'État, car elle peut ne pas avoir d'organes propres, de représentation juridique particulière. Ainsi en est-il des divers peuples que nous venons de citer (2). Et c'est même le désir de vivre sous un même État autonome qui semble l'indice caractéristique de cette identité de tendances et d'idées constituant la nationalité.
Ces distinctions étaient importantes à tracer pour pré ciser le domaine de la sociologie. Elle étudie en effet non seulement les sociétés, mais les nations. L'étude des
(i) Sur les théories françaises modernes relatives à cette question, consulter Vidée de l'État, par Henry Michel.
(2) Cf. Renan, Bulletin de VAssoc, scient, de France, 1882 : Qu'est-ce qu'une nation? Ahrens, Droit public, II, ch. III, g io3.
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.sociétés est généralement confondue par Le Play et ses continuateurs, avec celle des Etats ; nous suivrons aussi cette méthode en laissant de côté, encore à leur exemple, le délicat et obscur problème de l'analyse et de la classification des nations (1).
S 2, — Classification historique des Ages sociaux. — L'Age des Productions spontanées, l'Age des Machines, VAge de la Houille. — Etude détaillée du premier âge. — Les premières sociétés simples : Les chasseurs.
Suivant Le Play, les principales transformations sociales se rattachent à l'évolution des modes de production du pain quotidien (2). Or ces derniers ont traversé trois phases principales. Dans une première période l'homme, aidé d'engins à bras, vit grâce à la pêche, à la chasse, à l'art pastoral, des ressources que la nature met à sa portée. La seconde période est marquée par l'invention des machines mues par les animaux, les vents et les eaux courantes; ulors se constituent les arts usuels (pêche côtière, art de la culture, des forêts, des mines, delà fabrication, des transports et du commerce) qui permettent d'utiliser plus complètement les produits du sol ou des eaux, et de réagir sur le milieu physique, alors naissent aussi les professions libérales dont l'accroissement de la richesse générale et des loisirs facilite la multiplication. Enfin l'apparition delà troisième période date du moment où la houille, la vapeur et r électricité ont été appliquées à la production des subsistances et au service des transports.
(j) Le lecteur désireux de comparer les conclusions de Le Play avec celle des autres sociologues trouvera l'indication de leurs œuvres dans la Bibliographia sociologlca (Sociologie et Droit) par La Fontaine ai Otlet (Bruxelles 1895), et le bref résumé de leurs doctrines dans le Prêûlsde Sociologie par Gumplovitz.
[•') La Constitution essentielle, pages 48 et suiv.
Pendant l'âge des productions spontanées, la diversité des sociétés et des travaux s'explique par la diversité des milieux physiques sur lesquels elles vivent.
Pendant l'âge des machines, l'influence du sol est encore un facteur notable, l'influence de la race, des ancêtres, des hérédités en un mot croît d'importance, mais c'est surtout des inventions industrielles, agricoles, commerciales, artistiques et politiques, en un mot des procédés et des instruments nouveaux de travail que dépend la différence entre les sociétés. Ces inventions permettent une meilleure satisfaction des besoins physiques et du besoin moral de sociabilité. Les familles peuvent se multiplier, se rapprocher, s'agglomérer même de façon à entretenir des rapports journaliers.
A l'âge où la houille tend à devenir l'agent universel du travail et de la locomotion c'est au capital sans doute, mais c'est aussi à la richesse en combustible minéral, ou en marchandises qui permettent de l'utiliser et de se le procurer, que sont dues les différences entre les sociétés.
L'histoire de l'évolution des sociétés se partage donc en trois âges, l'âge des productions spontanées, l'âge des machines, l'âge de la houille.
C'est en suivant ce plan que nous essaierons de systématiser, en les modifiant sur certains points et en les développant sur d'autres, les vues qui nous ont paru les plus intéressantes dans l'œuvre de Le Play et des deux Ecoles qui continuent ses travaux.
Presque toujours le point de départ de nos généralisations nous sera fourni par l'étude du temps présent. Les changements opérés par les inventions récentes ou anciennes sont loin en effet d'avoir eu une portée universelle ; il existe aujourd'hui de nombreux peuples vivant de productions spontanées, d'autres se servant de machines ignorent encore l'usage de la vapeur. Puisque dès lors les diverses phases parcourues par l'huma nité dans son développement social ont encore, en plusieurs
parties du monde, des représentants, leur étude, fondée autant que possible du reste sur l'observation monographique, forme un des instruments les plus utiles à l'intelligence du passé.
Il serait cependant dangereux de ne recourir systématiquement qu'à cette source de renseignements. On s'exposerait souvent à prendre pour l'image des mœurs primitives, une coutume qui est déjà le produit d'une civilisation avancée, ou le résultat de l'imitation de peuples voisins déjà développés. Les conclusions dégagées de l'observation des sauvages ou des demi-civilisés devront donc être contrôlées à l'aide des documents fournis par l'histoire comparée. Du reste, ces deux moyens d'étude sont encore fort imparfaits ; leur complète utilisation supposerait chez celui qui les emploie une universalité de connaissances qu'on ne peut évidemment s'attendre à trouver ici.
Aussi cet essai, essentiellement provisoire, a-t-il simplement pour but de mettre en lumière, dans leur principe et dans quelques-unes au moins de leurs principales applications, un certain nombre d'idées dont l'importance historique^ sociale n'est pas toujours suffisamment comprise.
Nous décrirons d'abord l'âge des productions spontanées et des engins à bras.
Age des Productions spontanées et des Engins à bras. — Alors les principales différences existant entre les sociétés simples se rattachent à la nature du milieu physique et des procédés qui servent à produire le pain quotidien. Avant, en effet, de développer leur intelligence, avant même de songer à se vêtir, à se bâtir une habitation, les hommes doivent assurer leur subsistance. Or, comment vont-ils satisfaire à ce besoin primordial de l'alimentation? A l'aide des plantes et des animaux qui les entourent. Ainsi, pendant le premier âge, appelé par Le Play l'âge des herbes et des engins à bras et qu'il vaut mieux qualifier d'âge des productions spontanées, l'humanité pourvoit à sa nourriture en recueillant les produits spontanés du sol
et des eaux. C'est donc des conditions du lieu, de ses ressources que dépend alors la nature de l'alimentation» les modes, la forme des engins et du travail destinés à la procurer, la constitution de la famille, de la propriété, de l'autorité. — Mais les milieux physiques varient. — Leur diversité entraîne par là même, dès l'origine, la diversité des organisations sociales. Tantôt les hommes se fixent dans des forêts giboyeuses ou près de fleuves ou de mers poissonneux. Alors ils vivent de la chasse et de la pèche et sont nomades. Tantôt le territoire habité est recouvert d'herbes assez abondantes pour nourrir des troupeaux, alors les hommes deviennent demi-sédentaires et pasteurs, lorsque du moins ils ont réussi à capturer, conserver et domestiquer des animaux. Ainsi la chasse chez les peuplades des forêts, la pêche chez ceux qui résident sur le bord de la mer ou des fleuves poissonneux , l'art pastoral dans les steppes, tels sont les divers travaux des races primitives qui y pourvoient par l'effort direct des bras, armés tout au plus d'engins assez simples. A chacune de ces natures de milieu physique, de ces formes d'organisation du travail correspondent du reste des régimes sociaux et familiaux différents. Essayons d'en résumer les principaux traits.
Première forme de société simple. — Les Chasseurs (1). — Le milieu giboyeux dans lequel ils résident habituellement (forêts et sols variés, prairies, landes, marécages, lacs, étangs), amène les hommes à s'adonner à la poursuite et à la capture des animaux sauvages.
Or pour que ce travail s'accomplisse aisément, il faut que les individus se créent un matériel de chasse et que les tribus gardent à leur disposition exclusive des territoires au sein desquels chaque famille établit son campement, De là, la propriété individuelle des engins, la propriété
(0 Le Play, Ouvriers européens, tome I, pages 5i, 58, 85; Organisation de la famille, § 5, Demolins, Science sociale, mars 1886.
familiale des huttes, la propriété tribale des bois ou des steppes.
L'art de la chasse détermine donc la forme de la propriété, il détermine aussi la constitution de la famille, la famille est instable, elle se forme par l'union des conjoints, elle s'accroît momentanément par la naissance des enfants, elle se restreint bientôt par leur départ précoce. D'assez bonne heure, en effet, ils sont en état de suffire à leurs propres besoins, les adultes possèdent les qualités d'agilité, de force, qu'exige la capture du gibier, les bois offrent de grandes facilités d'établissement aux nouveaux ménages, il n'est pas difficile de se construire unç habitation à raison de son caractère rudimentaire (huttes en branchage) , de se fabriquer des engins de chasse (arcs, flèches) ou de pêche fluviale (pirogue) à raison de leur simplicité, enfin la chasse dépend essentiellement des aptitudes personnelles ; le chasseur qui doit tout à son travail individuel répugne dès lors à rester dans une communauté qui absorberait les produits de ses efforts. Voilà pourquoi la jeunesse abandonne le foyer paternel, et pourquoi les parents restent isolés dans leur vieillesse, sans avoir à espérer l'assistance de leurs enfants.
En outre les familles sont sans cesse en déplacement afin de mieux suivre le gibier. Or, ces migrations périodiques, difficiles à cause des obstacles de la forêt, aggravent encore la condition des personnes affaiblies qui ne peuvent pas se transporter facilement, et obligent à les .tuer ou à les abandonner dans le dénûment.
Les familles exposées à de continuelles disettes, à raison de l'incertitude et de la limitation des moyens d'existence, de l'épuisement parfois rapide du gibier, sont portées à s'entre-détruire, par la guerre ou par le cannibalisme.
Une société composée ainsi d'une majorité d'adultes, et toujours menacée par la faim et la mort, ne peut laisser aucune place à l'influence des vieillards. Aussi tombent-
ils dans la misère dès qu'ils cessent d'être assez agiles pour chasser ou pour rendre des services. Comme, du reste, les hommes âgés chargés de conserver et Renseigner les traditions morales ont perdu tout ascendant, aucun frein n'est opposé à la propagation des mauvais penchants. L'individualisme et l'esprit de nouveauté prennent le pas sur l'esprit communautaire et de tradition.
Influence du climat. — Mais suivant qu'on se place dans les régions froides ou près de l'équateur, la condition de la famille et de la société varie. Partout, sans doute, le type instable, dans lequel tous les enfants s'établissent hors du foyer des parents, semble prédominer par suite de la modicité des frais de fondation d'un ménage indépendant, des déplacements continuels nécessités par la poursuite du gibier et parce que chacun a intérêt à le chasser pour son propre compte. Cependant près du polo la famille est moins désorganisée, l'autorité paternelle plus fermement assise, à cause du froid qui facilite les approvisionnements en viande conservée par la gelée, modère les passions, excite au travail en accroissant les besoins de nourriture et d'habillement et en produisant la stérilité du sol, à cause aussi de la facilité plus grande qu'il y a à effectuera laide de barques ou de traîneaux les transports périodiques, ce qui permet d'amener les infirmes, les vieillards, de les soustraire à un isolement qui leur serait plus souvent fatal, en un mot de conserver réunis les membres de chaque groupe. Dans les régions équatoriales ces deux conditions physiques de la prospérité de la famille manquent a peu près complètement. Les productions spontanées, il est vrai, sont souvent plus abondantes que dans le Nord. Mais les chaleurs excessives détruisent les produits mêmes dont elles favorisent l'éclosion, énervent les forces physiques ; jointes aux pluies, elles produisent des fièvres terribles, des épidémies et des épizooties qui détruisent des tribus et des troupeaux entiers, elles développent
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à l'excès le désir sexuel et l'esprit de révolte, et ainsi se perd le respect de la femme et des vieillards.
Les sociétés privées de direction, n'ayant, pour départager les prétentions de leurs groupes disséminés, ni le eonseil de leur famille qui n'existe pour ainsi dire pas, puisque les unions y semblent temporaires et le fruit d'un caprice passager, ni le conseil des anciens delà tribu, sont soumises à l'autorité despotique et instable des plus forts, manquent d'esprit de suite, s'abandonnent aux appétits vicieux, se livrent au pillage encore développé par les luttes pour la conservation des territoires de chasse. En outre l'absence, au moins dans les grandes forêts, de moyens de transport (de chevaux et de barques) amène à abandonner les vieillards, à tuer les enfants, lors des déplacements pénibles et incessants que la raréfaction du gibier impose.
Dans un pays soumis à un même climat, il peut y avoir du reste des chasseurs moins nomades les uns que les autres. Ainsi de vraies stations se forment dans les régions les plus riches en animaux sauvages.
Influence de la nature du gibier. — La nature du gibier exerce aussi sur l'organisation sociale une influence assez notable. S'il s'agit d'un petit gibier comme dans les bassins équatoriaux du Congo en Afrique, de l'Amazone en Amérique, dans les forêts de la zone montagneuse de l'Est africain, la société conserve la physionomie décrite. Au contraire, il en est tout autrement dans les pays où, comme dans la zone équatoriale du Centre de FAfrique, les chasseurs poursuivent de gros animaux dangereux et allant en bande (buffle, rhinocéros, hippopotame, éléphant). Il faut être nombreux pour creuser par exemple la fosse où tombera l'éléphant, pour le traquer dans les forêts où. il se réfugie, pour le tuer dans la mare où il se baigne, dans la fosse où il est tombé. Afin d'organiser la ehasse, on doit dès lors se grouper en tribus, se soumettre à un chef et à la discipline qu'il impose, obéir à ses appels
de tambour. L'autorité supérieure aux groupes de famille subsiste même quand la chasse n'a plus lieu, elle s'occupe à préparer des expéditions contre les peuplades voisines, elle crée et accapare le monopole du commerce de l'ivoire qui attira toujours en Afrique les caravanes les plus lointaines et qui, sans doute, fut l'origine de la traite des noirs. En vendant l'ivoire, les princes africains vendirent les esclaves (1). Ce type social a dû se retrouver un peu partout à l'âge préhistorique de la pierre taillée, puisqu'alors les hommes des cavernes chassaient de gros gibier (rhinocéros, mammouth).
Influence de la structure du sol. — Enfin, suivant que la chasse s'exercera dans les prairies ou dans les forêts, les qualités exigées varieront. Le chasseur de la steppe a plus de peine à saisir le gibier, il doit donc se créer des moyens de transports rapides, il est contraint de domestiquer le cheval et de devenir habile cavalier. Ces conditions du travail réagissent sur le reste de l'organisation sociale, elles contribuent à développer le goût du brigandage et de la guerre, tout en empêchant l'esclavage de naître, car pourquoi asservir des hommes dont il serait impossible de prévenir la fuite ?
Dans la forêt, au contraire, ce n'est pas la vitesse, c'est surtout la ruse qui importe. Il faudra donc imiter le cri des animaux, connaître leurs gîtes, leurs abreuvoirs, se frayer par la hache ou le feu une voie à travers les lianes enchevêtrées.
Voilà l'influence sociale exercée par l'art de la chasse.
Le régime qu'il détermine a régné dans les parties boisées de l'Occident ancien et se retrouve encore aujourd'hui dans l'Amérique méridionale (bassin de l'Amazone, de l'Orénoque, des fleuves des Guyanes), chez les tribus indiennes qui subsistent encore dans l'Amérique du Nord, dans la Sibérie, dans la région polaire de
(i) De Prétfille, Sociétés africaines, pages 179 et suiv.
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l'Amérique septentrionale, dans le centre de l'Afrique (1) et de TOcéanie.
Ces sociétés de chasseurs semblent issues des peuplades du Plateau central. Certaines d'entre elles descendirent par les steppes de plaine basse de la Russie jusqu'aux Carpathes et là, se divisèrent, les unes se rendirent en Germanie et en Scandinavie, où elles se transformèrent en sociétés de pêcheurs, les autres se portèrent vers la vallée du Danube et la presqu'ile des Balkans où dominaient les forêts qui changèrent les envahisseurs en chasseurs. Mais il existe aussi des chasseurs en Amérique, en Afrique, en Océanie. Leur origine est sans doute analogue, mais moins nettement établie.
M. Demolins a repris, dans des articles remarquables, la description des sociétés de chasseurs (2). Peut-être cet auteur va-t-il un peu loin en mettant la chasse sur le même pied que l'art pastoral et en disant que ce dernier n'exige pas plus de prévoyance que le premier. Quoi, pour passer à l'état demi-sédentaire des pasteurs, ne faut-il pas une certaine épargne ? Ne faut-il pas s'abstenir de tuer un animal, ne faut-il pas aussi le domestiquer ? Tout ce long et pénible travail ne suppose-t-il pas l'esprit d'économie ? La chasse, comme aussi la pêche avant l'invention de la barque à voiles, est donc, à ce point de vue, inférieure à l'art pastoral. Et Le Play nous semble avoir eu raison de séparer les pasteurs des sauvages pêcheurs et chasseurs.
Je serai même assez porté, pour cette raison, à voir dans la chasse, l'origine de la domestication et de l'art pastoral. M. Demolins contredit énergiquement, il est vrai, cette idée, quoiqu'elle soit celle de la majorité des auteurs. Mais les raisons sur lesquelles il se fonde ne sont-elles pas sujettes à critique ? L'histoire de l'Amérique prouve-
(i) De Préville, les Sociétés africaines, chapitre 5. (2) Mars 1886 : la Science sociale.
rait, selon lui, l'incompatibilité entre ces deux états sociaux. En effet, dit-il en substance, si les peuplades habitant les pampas de la République Argentine et les steppes de l'Amérique du Nord sont encore vouées à la chasse, cela tient à ce qu'elles ont commencé par habiter les forêts du Nord avant de venir établir leur résidence dans les régions herbues. Mais cette dernière affirmation est-elle bien prouvée ? Il ne me semble pas scientifique d'expliquer un fait par une pure hypothèse. Tenons-nous donc au fait lui-même. Or, interprété naturellement, il semble prouver le contraire de ce qu'on veut en inférer. Car, puisqu'il existe actuellement des chasseurs sur certains territoires herbus, pourquoi n'auraient-ils pu se rencontrer sur les premières steppes habitées, sur le Plateau central de l'Asie ? Pourquoi le fait que nous constatons, aujourd'hui, ne serait-il pas le vestige, la survivance de l'état primitif disparu presque partout? C'est là, sans doute, une hypothèse, mais qui présente, sur le système que nous combattons, l'avantage d'expliquer l'usage des animaux domestiques chez les pasteurs, le caractère guerrier de certaines de leurs invasions. Si les pasteurs du Plateau central n'avaient pas eu pour profession primitive la chasse, comment auraient-ils pu capter le bétail et le domestiquer? Ne sont-ce pas aussi les habitudes de la chasse, des luttes qu'elle entraîne pour la conservation des territoires giboyeux qui, seules, peuvent rendre compte de la physionomie sanguinaire des migrations sorties de l'Orient, des violences et des cruautés qui les accompagnent ? Il est donc probable que l'homme jeté sur la steppe sans autres armes que ses bras et son intelligence, dut commencer par être plan tivore. par manger les herbes ou les racines, puis les nécessités de la défense contre les fauves, le désir de changer de nourriture ou d % e se vêtir, et surtout l'absence d'herbes pendant la saison des neiges, durent lui inspirer l'idée de tuer les animaux soit pour se nourrir de leur chair
ou se couvrir de leur peau, soit pour éviter leurs attaques. Peu à peu, l'art de la chasse se perfectionna, grâce au perfectionnement des engins, de l'habileté de l'homme, grâce aussi à une connaissance plus approfondie des lieux et des mœurs des animaux. Ces progrès permirent des chasses plus abondantes.
Un jour, on s'aperçut qu'il n'était pas toujours possible de manger tout le gibier mort. Alors, on dut songer à le sécher, afin de le conserver pour les jours de disette. On fut aussi amené à chercher les moyens de conserver les 'animaux vivants pour les engraisser et les manger, ou surtout pour utiliser leur travail. Car, à quoi bon les tuer puisqu'on pouvait les nourrir sur les pâturages ou en faire des bêtes de somme? C'est sans doute un fou qui couçut le premier cette idée qui paraît aujourd'hui si naturelle. Elle dut recevoir un fort mauvais accueil lors de son apparition. Songez, en effet, aux difficultés qu'il y avait primitivement à garder longtemps des bêtes qui, toutes alors, étaient sauvages, s'échappaient facilement et qui, si elles ne s'enfuyaient pas, se refusaient à tout travail et coûtaient beaucoup à entretenir, l'hiver, pendant la saison des neiges. Cependant, c'est cet essai bizarre qui, suivi de succès, permit à l'homme de réduire en esclavage certains animaux, de les plier à la loi de l'obéissance, de les domestiquer et avec eux d'utiliser les herbages, non plus en le-; mangeant lui-même comme primitivement, mais en les faisant manger aux bestiaux qu'il eut la prévoyance de conserver et qui lui rendaient en lait, en viande, en poils, en peaux de bête, en travail de transport, tout ce qu'ils avaient pris d'herbe à la steppe.
Mais cette transformation ne s'opéra pas partout, et cela par un motif bien simple, c'est qu'elle suppose un effort considérable (1), de rares qualités de prévoyance
(i) Cpr. Bourdeau, la Conquête du monde animal (Paris i8S5). De Mortillet, la Chasse, la Pèche, la Domestication.
chez le chasseur, et en même temps, l'existence de races d'animaux utiles et domesticables. Or, on comprend que beaucoup de peuplades aient hésité, hésitent encore à se lancer dans les tentatives aventureuses de la domestication et de la conservation des animaux (1).
Les risques de cette spéculation, l'habileté et la sagesse nécessaires pour la mener à bonne fin, expliquent tout naturellement pourquoi encore, aujourd'hui, des chasseurs, même dans les steppes, refusent de se transformer en pasteurs. Ce n'est pas qu'il y ait incompatibilité entre ces deux sortes de travaux, ce n'est pas parce qu'ils ont été jusque-là chasseurs dans les forêts, non, c'est simplement parce que, au moins dans certains milieux, il faut plus de prévoyance pour devenir pasteur que pour continuer l'art de la chasse.
Ainsi, tout en reconnaissant avec M. Demolins que les pasteurs donnent naissance aux chasseurs, lorsque des steppes les peuplades se transportent dans les forêts, on doit, sans hésiter, admettre que, même dans les steppes, Vart pastoral a dû nécessairement être précédé par la chasse et la domestication ; sans cela, il faudrait supposer que l'homme, en se présentant dans la steppe, a été reçu respectueusement parles bêtes qui, dès le premier jour, se seraient docilement courbées sous ses ordres. C'est, on l'avouera, une hypothèse fort invraisemblable ; or, si elle doit être écartée, c'est bien au système ordinairement soutenu qu'il faut revenir. Car si l'homme ne les a pas trouvées domestiquées et dociles, il a bien fallu qu'il les poursuivît, qu'il s'en emparât, qu'il les gardât et les nourrît pendant la saison des neiges, qu'il leur apprît le travail. Or les premières opérations, tout au moins, ne rentrent-elles pas dans l'art de la chasse ?
(i) Ainsi les indigènes du Nouveau-Monde n'ont pas domestiqué le bison qui, pourtant, est de mœurs douces et dont la femelle offre de grandes qualités laitières.
§ 3. — Deuxième forme de société simple.
Les Pasteurs dans les steppes.
Les pasteurs s'élèvent au-dessus des chasseurs dans la hiérarchie des peuples primitifs. L'art pastoral, moins pénible que la chasse, suppose en effet l'invention de procédés de domestication et d'élevage de troupeaux.
a) Nature et effets généraux de la steppe. — Le siège de ces sociétés c'est la steppe. Les steppes comme les rivages maritimes (et à la différence des forêts mêmes associées à «des sols variés) se distinguent par « l' abondance, l'uniformité et la permanence de leurs productions (i)». Elles .se rencontrent principalement en Orient et sur les versants de la chaîne américaine des Andes, représentées par des plateaux ou des montagnes de faible étendue.
C'est surtout dans la grande steppe, formée par le Plateau central asiatique, qu'on trouve encore, de nos jours, des sociétés vivant de l'exploitation du bétail nourri «des pâturages, produits spontanément et exclusivement par le sol. Grâce à elles, nous pouvons reconstruire et •comprendre les usages des pasteurs primitifs.
La prédominance de l'herbe s'explique par la faible •durée de la saison d'humidité qui commence lorsque les neiges de l'hiver finissent de fondre, et qui se termine avec les chaleurs torrides de l'été (*2). Cette période intermédiaire suffît, en effet, à la croissance de l'herbe, mais non à celle des jeunes pousses d'arbres qui sont étouffées sous la végétation fougueuse de celle-ci ou qui, si elles résistent, sont brûlées par le soleil. La steppe est <lonc le résultat du climat produit lui-même par la combinaison de l'action des météores et de l'altitude. La steppe ' naît du fait de la succession presque immédiate de froid
(i) Le Play, Ouvr. eur., tome I, pages 5o et 91. («2) Ouvr. eur., tome I, livre I, ch. II, page 55.
et de sécheresse sur les plateaux très élevés. A son tour, la steppe détermine la nature de V alimentation : l'homme d'abord est un plantivore, vit de la cueillette, sauf à devenir omnivore quand il a réussi à saisir et à domestiquer les animaux.
La steppe détermine aussi la forme du travail : Fart pastoral, bien entendu aussi, lorsque les animaux ont été domestiqués. C'est de Fart pastoral, seul mode d'utilisation des herbes, que les familles tirent la nourriture (lait, viande), l'éclairage (graisse de mouton), les vêtements (poil et peaux de bête, laine), un abri (peaux et poils agglomérés par le feutrage et servant à faire des tentes et des cordes), du combustible (les argols ou fiente animale comprimée ou séchée), un instrument de transport pour l'homme (cheval), j>our les tentes et les mobiliers (chameaux sur les plateaux, bœufs et yacks à l'approche des montagnes). Pour assurer la nourriture du bétail (moutons, chameaux, bœufs, cheval) dans le cas où la saison froide se prolongerait à l'excès, les pasteurs laissent intacts pendant l'été certains pâturages très riches qui sont au pied de l'Altaï, à l'abri des vents de la Sibérie. La neige, au commencement de l'hiver, recouvre d'une couche de 15 centimètres ces prairies séchées par les chaleurs. Et lorsque la pénurie se fait sentir, les pasteurs se transportent vers ce grenier à foin où les troupeaux peuvent brouter l'herbe en brisant avec les pieds la faible enveloppe de glace.
Au reste, Fart pastoral fournit à tous les membres de la famille un travail approprié à leurs forces, les femmes traient les bêles à lait, cousent les vêtements, les hommes élèvent les jeunes animaux, les surveillent, les poursuivent, s'ils s'enfuient, dirigent les marches, défendent la tribu contre l'ennemi.
La steppe détermine aussi la forme de la propriété. La propriété du sol est communiste et temporaire, parce que dès que le troupeau a épuisé l'herbe d'un territoire, on est bien obligé, en suivant les lignes de parcours fixées
par la tradition, de se transporter sur le sol voisin, parce que l'herbe du pâturage renaît spontanément chaque année, et qu'il n'y a aucun intérêt à s'attacher, à se fixer, à un endroit de la prairie plutôt qu'à un autre. Sauf les vêtements qui, comme les troupeaux, les tentes, appartiennent à la famille, le sol est la propriété indivise de l'ensemble des tribus.
La steppe entraîne encore l'adoption d'une forme particulière de famille, de la famille patriarcale, ou groupement de plusieurs ménages vivant au même foyer et issus, en général, d'un ancêtre commun. C'est qu'en effet l'abondance des herbes d'une part, l'isolement de la vie demi-nomade et la nécessité, soit de produire tous les objets nécessaires à la vie, soit de se défendre contre les attaques des hommes et des bêtes, amènent le père à garder près de lui tous ses fils mariés ou célibataires, sur lesquels il exerce les pouvoirs les plus étendus comme instituteur, magistrat, pontife et souverain. Car alors le gouvernement, la religion n'ont pas d'organes distincts, les pouvoirs publics n'existent pas, la société n'est qu'une juxtaposition de tribus ou de groupements de familles patriarcales, entre lesquelles aucun lien de coopération politique, professionnelle, guerrière ou religieuse ne semble exister.
Les familles patriarcales, dont la fécondité est encouragée par la richesse des prairies, ne tardent pas à posséder un trop plein de population, et à déborder au dehors par des invasions ou des migrations facilitées par l'habitude de la vie nomade et la mobilité du troupeau habitué aux déplacements, par les nombreux chevaux vivant sur les grands plateaux, qui servent à transporter les personnes, par la possibilité de conserver, dans le nouvel habitat, leur ancien genre de vie.
Ces invasions se sont, comme nous le verrons, produites dans quatre directions différentes, en Chine, dans l'Inde, en Sibérie, dans l'Occident.
6) Effets spéciaux des diverses catégories de steppes.
— Il faut à ce point de vue distinguer suivant qu'elles sont intransformables ou non.
Steppes intransformables. — 1° Steppes riches, à herbe abondante. — Ce n'est pas seulement sur le Plateau central asiatique que se rencontre la prairie, c'est encore sur les grands plateaux de la Perse, de l'Asie mineure, de l'Arabie . La steppe se présente aussi en dehors de la région des grands plateaux dont nous venons de noter l'influence. Voyons quelles transformations sociales entraînent ces changements de milieu.
Il existe d'abord des steppes de petits plateaux (montagnes de l'Est africain, montagnes de l'Europe actuelle). L'élévation de l'altitude, la rigueur du climat, y rendent la prairie intransformable par la culture et maintiennent l'art pastoral. Mais la faible étendue des territoires herbus entraîne la substitution au régime nomade, pacifique , du régime transhumant, guerrier, et la modification de la famille communautaire. Le bétail ne peut plus rester constamment sur les plateaux ; ils sont, en effet, trop exigus et ne produisent plus d'herbe pendant qu'ils sont couverts de neige ; alors le troupeau transhume, il s'achemine vers la plaine basse, il se déplace pour la saison d'été. Une partie de la famille l'accompagne et le surveille : ce sont assez souvent, par exemple, dans la zone montagneuse de l'Est africain, quelques domestiques libres ou esclaves et des enfants (1). Ainsi la famille se brise en deux tronçons; les enfants sont séparés des parents. Le père de famille se fixe dans ttne des stations, généralement dans celle d'hiver, plus favorable à la conservation des laitages, les enfants, au contraire, transhument avec les troupeaux. Mais le troupeau peut être enlevé par une épizootie, il peut être volé par l'ennemi, les pasteurs de petits plateaux sont donc amenés à prendre des mesures contre l'une ou l'autre de ces éventualités. Ils s'organisent en troupes
(i) De Préville, Sociétés africaines, page 69.
armées pour défendre leur bétail ou pour enlever celui des tribus voisines. En général, cet atelier de guerriers est séparé de l'atelier des pâtres transhumants et des pâtres sédentaires; ainsi en est-il dans les montagnes de l'Est africain où, à côté des enfants âgés de moins de quatorze ans, qui conduisent des troupeaux dans les diverses stations, à côté des chefs de famille établis dans les parties les plus élevées, les plus inaccessibles des montagnes, apparaissent des clans d'adultes guerriers, occupés à la protection des troupeaux du groupe, et à la razzia des troupeaux des tribus voisines. Ainsi en fut-il aussi sans doute chez les montagnards Doriens, origine de l'aristocratique Sparte; les pâtres des plateaux de l'Olympe, habitués à la guerre par les nécessités de Fart pastoral transhumant et la rareté de l'herbe et du bétail , n'eurent pas de peine, lorsque l'excès de population les força d'émigrer, et de s'étendre, à asservir les petits cultivateurs du Péloponèse et à leur imposer les institutions militaires, le système d'éducation communiste des jeunes gens des deux sexes. Peut-être aussi faut-il attribuer en partie aux mêmes conditions de milieu et de travail, aux exigences de l'exploitation de ces saltus sestiw hybernique dont nous parlent si souvent les textes du Digeste, le caractère guerrier des anciens Romains.
La séparation des ateliers de travail du père et des enfants, des pasteurs et des guerriers, entraine une modification corrélative dans la constitution de la famille. Le ménage du chef de troupeau ou de famille devient sédentaire, mais il se restreint ; dans certains pays, il ne comprend que le ménage du père (plateau de l'Est africain^, ailleurs le ménage du père et de l'héritier associé pour continuer la profession domestique (montagnes des Pyrénées, Espagne, Auvergne, haute Allemagne), parfois le ménage du père et celui d'autant d'enfants qu'en peut nourrir le pâturage du groupe (Suisse, provinces Sud slaves). Suivant qu'on se trouve dans l'une ou l'autre de ces situa-
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tions, la transmission intégrale du foyer et du troupeau a lieu au profit de l'aîné, au profit de l'héritier associé, au profit des enfants résidant chez le père. Le droit d'aînesse, dans l'Est africain, s'explique donc par l'étroitesse des. pâturages qu'il n'est pas possible de diviser, jointe à l'isoment des parents : tous les enfants vivent au loin, aucun n'est préparé plus spécialement à succéder au chef de famille ; il n'existe donc aucune raison de préférer un de& enfants à un autre, c'est donc à l'aîné que va le pâturage ( 1 ). La solution change dès qu'un enfant ou plusieurs habitent et travaillent avec le père, ils sont les héritiers tout désignés.
Puis ce sont les steppes de pentes abruptes (sur le* parties déclives des montagnes). Comme les précédentes, elles sont, à cause de leur étendue restreinte, inconciliables avec la vie demi-nomade et la famille patriarcale, à cause de l'altitude, intransformables par la culture. Mais elles diffèrent des autres prairies par l'extrême raideur de leur inclinaison, et par le caractère tourmenté de leur surface à tous endroits entrecoupée. La difficulté qu'il y a à les aborder et à les habiter réduit, malgré l'élévation de l'altitude, l'art pastoral au rôle d'industrie accessoire, et oblige les propriétaires des pâturages à s'établir dans les vallées voisines et à se livrera l'agriculture.
Au reste, l'accroissement de la population contraint parfois les pasteurs des petits plateaux et des pentes abruptes à quitter leurs prairies. Mais ces migrations, à raison de la disparition de la vie nomade et du petit nombre des familles vivant sur les steppes, sont loin de présenter l'importance historique ou sociale des invasions des pasteurs de grands plateaux et même de plaines basses.
2° Steppes de toundras. — iLes steppes de toundras, c'est-à-dire de mousse et de lichen (2), s'étendent autour
(i) De Préville, page 8o.
(2) Demolins, Science sociale, mars 1890 .
du pôle en Asie, Amérique et Europe. Elles entraînent trois modifications dans le régime des pasteurs qui viennent s'y fixer. Les familles, d'abord, sont moins nombreuses et vivent isolées les unes des autres ; il faut, en effet, au renne, bête de somme de la contrée, de vastes étendues pour se nourrir. Ensuite, l'autorité paternelle est moins respectée, car la pauvreté des steppes oblige la population à se livrer aux travaux accessoires de la pêche et de la chasse, qui développent le goût de la nouveauté et l'influence de la jeunesse. Enfin, la puissance d'expansion des pasteurs de toundras est assez faible, le procédé de transport qu'ils emploient, le glissage en traineau ou à patin, ne peut servir en dehors des sols couverts de glace. Comme la capacité d'envahir, la capacité d'administrer de ces peuplades est presque nulle, à cause précisément de cet isolement anarchique dans lequel vivent les familles communautaires.
3° Steppes pauvres. — Entre les steppes de toundras et les riches steppes de prairies, il existe une catégorie intermédiaire, ce sont les steppes pauvres des déserts (1) de l'Arabie, du Sahara et du sud de l'Afrique. Par suite de l'insuffisance du pâturage, les pasteurs sont contraints de s'adonner au commerce, au pillage, à la cueillette, à la culture. Or, l'industrie des transports et des échanges amène la constitution des caravanes : la cueillette et la guerre déterminent aussi la formation de groupements plus nombreux, non seulement que les familles des steppes de toundras, mais que celles des steppes riches. Delà, la puissance militaire, la cohésion des tribus sorties du désert.
Steppes transformables. — Parmi elles, figurent notamment les steppes de plaines basses (sud delà Russie d'Europe et de la Russie d'Asie, du pied du Pamir aux bouches du Danube). Ces prairies, situées à une altitude
(i) De Préville, les Sociétés africaines. — Demolins, loco citato.
moins élevée que les steppes des grands plateaux et traversées par des fleuves à rives basses, se trouvent sous un climat moins rigoureux et peuvent être facilement défrichées et irriguées. Tout en restant demi-nomades > tout en conservant la famille patriarcale, les habitants des plaines basses tendent dès lors à se transformer en agriculteurs.
S 4. — Troisième espèce de société. — Les Pêcheurs établis le long 'des rivages poissonneux de fa mer ou des fleuves.
Comme les conditions de la vie physique et les nécessités de l'alimentation avaient fait, des chasseurs, des carnivores, des habitants des steppes, d'abord desplantivores, puis des omnivores, ainsi et par la force des choses, par cette obligation où se trouve tout être de vivre avec les ressources que la nature met à sa portée, les peuples établis le long des fleuves ou des mers poissonneux devinrent ichtyophages et pêcheurs, parce que la pêche était, dans le nouveau milieu, le moyen le plus commode de pourvoir à leur subsistance.
Pendant toute la durée de l'âge des productions spontanées, la pêche reste une industrie fort rudimentaire. Comme les pasteurs et les chasseurs, les peuplades adonnées à la pêche ne possèdent, enNorwége comme ailleurs, d'autres moyens d'action que le bras ou des outils fort simples, mus par le bras. Les moins avancées se contentent de prendre les poissons échoués dans le limon après le retrait des eaux. Tels étaient autrefois les ichtyophages de la côte de Nubie, mentionnés par Diodore et Strabon, et tels sont, aujourd'hui, les riverains du Sund australien de Saint-Georges (1). Plus tard, on pécha
(i)Roscher, Économie politique rurale t page i6 #
à la lance, ensuite au hameçon, puis on se hasarda, loin du bord, sur des troncs d'arbre creusés.
Alors, la pêche produit des effets analogues à la chasse que nous avons étudiée. Les peuples qui la pratiquent, même dans les milieux les plus privilégiés, comme la mer du Nord, peuvent être, en somme, classés dans la catégorie des sauvages., jl n'y a donc pas à insister davantage sur leur organisation. Il faut attendre l'invention de la barque à voiles, c'est-à-dire l'âge des machines pour que les sociétés de pêcheurs prennent une physionomie originale.
§ 5. — Les engins à bras.
Dès les temps préhistoriques, le besoin de repos et d'alimentation combinés amenèrent la découverte d'instruments de travail précieux. Ils sont le produit de l'esprit de l'homme excité par le désir d'économiser les forces qu'il consacre à la recherche du pain quotidien. Ils semblent avoir été fabriqués d'abord en silex éclaté, plus tard, en pierre polie, puis en bronze et en fer. Si tous les pays n'ont pas utilisé en même temps la même matière première, les habitants d'un même pays pourvu de ces diverses substances ou de ces divers métaux paraissent les avoir successivement employés (1).
Dans une première période, ou âge de la pierre taillée ou éclatée qui dure encore chez les sauvages d'Australie par exemple, et dont les vestiges nombreux en France nous ont été conservés dans les dépôts de l'époque quaternaire et même de l'époque tertiaire, les hommes généralement adonnés à la pêche et à la chasse, parviennent à se créer des outils (haches, couteaux, pointes de harpon ou de lance), soit en faisant craqueler par le feu, soit en bri-
(i) Cartailhac, la France préhistorique. — Lehou, V Homme fossile.
sant des blocs de silex et en en usant les fragments les uns contre les autres, de façon à leur donner la forme d'un tranchant d'un côté, d'une masse ou d'un pic de l'autre. Pour l'emmancher solidement, ils sont obligés de pratiquer une incision dans une tige d'arbre, d'y placer la hache, d'attendre que la blessure se cicatrise, puis de couper la tige à laquelle le silex s'était enfin soudé. Dans la seconde partie des temps quaternaires, la vie étant devenue plus difficile, l'homme semble avoir chercha à se mettre à l'abri des pluies et du froid en se réfugiant dans les cavernes. La taille du silex se perfectionne, alors «apparaît la pointe en feuille de laurier. Bientôt même, lu pierre est délaissée pour le travail de l'os, des bois de renne, de l'ivoire.
Puis apparaît l'âge de la pierre polie ou époque néolithique qui, en Amérique, finit à l'arrivée des Européens. Les grottes naturelles et artificielles à inhumations, les puits funéraires et surtout les dolmens, les première cités lacustres sur pilotis, nous ont conservé des monu» ments de ce temps. Ils nous prouvent que les peuplade^ tout en continuant à manger des animaux tués à la chasse {cerf, sanglier, renne, élan), avaient déjà domestiqué le chien, la chèvre, le mouton, le bœuf, connaissaient le blé et l'art de moudre ses grains, tissaient le chanvre et fabriquaient des vases de terre. Le mammouth et le rhinocéros onValors disparu du sol de France.
Dans une troisième" période ou âge du bronze, on commence à connaître l'usage du métal (le cuivre), le plus facile à extraire, parce qu'il se trouve à l'état pyr, et à travailler, parce qu'il se forge à froid. Pour accroître «a dureté, on a l'habitude de le mélanger avec un dixième d'étain. De là, le bronze avec lequel on fabrique des armes, des outils comme le hameçon, le marteau, ta scie. A côté du bronze, on rencontre aussi l'or employé pour les ornements.
Le fer, métal plus résistant, moins aisé à fondre et à
battre, mais plus utile à l'homme, n'est découvert que plus tard. Son usage caractérise le quatrième âge qui est déjà historique, puisqu'il nous reporte aux Egyptiens et aux Hellènes du temps d'Homère, puisqu'il se continue encore sous les Romains. Au début, le fer est un métal précieux, dont on ne se sert que pour les armes (ainsi dans l'ancienne Grèce). A une époque postérieure, on l'emploie à toute espèce d'usages.
Et ainsi naissent et se développent les divers engins à bras, dont se servent les peuples vivant des productions spontanées; ces découvertes sont d'autant plus précieuses que l'idée, sur laquelle elles sont fondées, tombe vite dans le domaine public. Quand j'achète un outil, je paie la matière et la façon ; mais l'idée géniale qui permet d'obtenir toutes ces combinaisons, de fabriquer ces engins, je n'ai plus à la rémunérer, elle appartient à tout le monde. Aussi, 'peut-on dire que les vrais bienfaiteurs de l'humanité, les vrais auteurs de son bien-être sont, non pas les travailleurs manuels, les entrepreneurs ou les capitalistes, dont la coopération n'est jamais obtenue à titre gratuit, mais les inventeurs et spécialement les inventeurs d'instruments de travail. La plupart, en effet, meurent pauvres et méconnus : quant à ceux dont la découverte réussit plus tôt, ils ne sont jamais que partiellement payés de leurs services, puisque la propriété industrielle et scientifique n'était pas autrefois consacrée et n'est aujourd'hui que temporaire.
Quelles que soient les formes ou la destination des engins, ils offrent tous ce caractère de ne pouvoir être utilisés que par la force musculaire humaine. La main est du reste une force motrice gratuite, facile à diriger et essentiellement obéissante, facile à déplacer et s'adaptant aux effets les plus divers.
Grâce à ces instruments de travail, le pêcheur et le chasseur purent se défendre contre les ennemis, capter, tuer, oli utiliser le gibier et le poisson ; le pasteur put
se constituer un outillage, préparer des outres, des vessies pour conserver le lait, des cordages pour attacher le bétail, fabriquer des objets répondant à ses divers besoins d'alimentation (ustensiles de ménage, puits, citernes), de logement (tente en peau tannée, en poils et laines feutrés et tissés), d'éclairage (mèche trempée dans du suif), de vêtement (filage à la quenouille, tissage h la navette en bois, peaux de bêtes).
§ 6. — Influence de la cueillette sur les diverses espèces de sociétés simples.
Cette influence commence à être connue grâce notamment aux recherches de M. de Préville (1).
La cueillette entraine des conséquences générales qui se retrouvent toujours quel que soit son objet; la cueillette produit aussi des conséquences spéciales qui varient avec la nature des. végétaux récoltés, avec la place qu'ils occupent dans l'alimentation, avec le caractère et l'origine des sociétés.
La cueillette, en général, amène les familles i\ se grouper en de grands villages, en de vastes tribus gouvernées par des chefs puissants et à transformer la propriété communiste des arbres en propriété permanente de la tribu. C'est, qu'en effet, la cueillette constitue un travail facile, attrayant et souvent très productif. Aussi, les possesseurs des arbres à fruits tendent-ils naturellement à se rapprocher pour faciliter la solution des contestations provoquées entre les membres de la tribu par des partages, pour défendre aussi ces richesses contre les rapines des groupes voisins ou les dévastations du gibier. Ainsi en est-il chez les pasteurs chevriers des déserts du Nord de l'Afrique, adonnés à la cueillette et a u commerce de la gomme arabique découlant de l'acacia
(0 Les Sociétés africaines, pages 43, 93, i35, 209.
mimosa. De même, chez les habitants des Terres-Basses voisines des petits plateaux herbus de l'Est, et des forêts du Centre où se pratique la cueillette de la banane et du fruit de l'élais. L'exception tirée de ce qui se passe chez les Bushmen adonnés à la cueillette du melon est plus apparente que réelle. Là, en effet, la cueillette ne fournit que des produits peu abondants et peu recherchés, il n'est donc pas nécessaire de s'organiser contre les pillards.
La seconde conséquence générale de la cueillette, c'est la haine pour l'étranger. Les possesseurs de bananeraies voient toujours en lui un parasite qui vient enlever aux indigènes une part de leur nourriture. Aussi, est-il impitoyablement massacré par les gardiens invisibles des champs ou des forêts.
De plus, par là même qu'elle est un travail léger et permet d'utiliser l'activité des personnes de tout âge et de tout sexe, la cueillette tend à rendre les enfants et les femmes indépendants du père ou du mari. Cette indépendance économique entraine souvent l'indépendance morale, la femme notamment sort de la situation inférieure dans laquelle elle était plongée.
Enfin, on a soutenu, et non peut-être sans raison (1), que la cueillette favorise la conservation et le développement de la beauté corporelle et des aptitudes artistiques. Ce travail s'exerce, en effet, en plein air et laisse de grands loisirs qui permettent de s'essayer aux premières représentations de la beauté. Ainsi s'expliquerait par exemple le charme physique des naturels de File de Tahiti, la beauté et les capacités artistiques des antiques Pelasges, pasteurs réfugiés dans la région Ponto-Caucasique et pères des Grecs.
Tels sont les effets généraux de la cueillette. Mais il en est d'autres plus particuliers, ils ne se retrouvent plus partout, mais seulement chez quelques-uns des peuples adonnés à ce travail.
(i) Démolies.
Certaines de ces conséquences spéciales à quelques sociétés s'expliquent par la nature de l'objet cueilli. Les melons récoltés par les Bushmen renferment peu d'éléments nutritifs, aussi la race est-elle malingre ; de la banane ori peut tirer des boissons fermentées ; aussi, les hommes aiment-ils à s'enivrer pendant que la femme et les enfants font la cueillette. 11 en est de même dans les pays où pousse l'élais dont on tire le vin de palme.
Les végétaux ou la substance récoltés peuvent être insuffisants à l'alimentation. Pour suppléer à cette lacune, les sociétés à cueillette devront chercher en des travaux accessoires le supplément de nourriture. Ainsi, les Bushmen des déserts du Sud se livrent à la chasse, les pasteurs chevriers s'adonnent à Félevage, à l'industrie du poil de chèvre, et au commerce de la gomme échangée contre des dattes, du dourah ou millet ; les possesseurs de bananeraies, à la chasse et, au cas d'insuffisance, à la guerre et à l'anthropophagie qui fournissent la viande, les corps gras utiles à la préparation des farineux.
Le régime de la cueillette se concilie, du reste, avee le régime de la famille instable comme avec le régime de la famille communautaire. Ainsi, les pasteurs chevriers qui récoltent la gomme ont conservé les traditions communautaires, les chasseurs qui récoltent les courges, et aussi les bananes, forment des sociétés à famille instable. Cette instabilité, le mépris de l'autorité paternelle, le relâchement du lien conjugal, la dispersion des membres de la famille atténuée, il est vrai, par la constitution du groupe ou du village qui les rapprochent, mais aggravée du sens inverse par l'indépendance et l'individualisme que le travail de récolte développe, entraînent à leur tour l'instabilité et l'arbitraire dans to gouvernement. Tantôt, en effet, les chefs de bananeraies sont des dominateurs étrangers, comme dans l'Ouganda et d'une façon plus générale dans les forêts d'arbres à fruits de la zone montagneuse de l'Est. Tantôt,
comme dans le Centre, les tribus adonnées a la cueillette paient tribut à des chasseurs qui se chargent de les défendre contre les dévastations du gibier ou les brigandages des tribus voisines. L'autorité, du reste, est soumise à des changements fréquents, c'est ainsi qu'on signale des révolutions constantes, notamment dans la région tropicale de la banane. Les envahisseurs formés dans la zone montagneuse de F Est par les nécessités de l'art pastoral transhumant, au maniement des armes et à la discipline guerrière, chassent et refoulent périodiquement les possesseurs de bananeraies.
§ 7. — Les modifications de la famille paternelle et monogamique. — La famille matriarcale. — La famille polygamiquv, polyandrique, promiscui» tique.
Instable ou communautaire, la famille, en général, a Thomme pour chef. De là, il résulte, d'une part, que c'est l'époux ou les parents de l'époux qui nourrissent la femme, la logent et la possèdent, d'autre part, que c'est au père qu'appartiennent tous les droits sur les enfants et qu'incombent toutes les charges de leur entretien. Dès l'origine, donc, la parenté est, en principe au moins, masculine, le mariage fait naître des droits et des devoirs entre conjoints ou envers les enfants. S'il en est ainsi, c'est que l'humanité a débuté par un couple unique (1). Il est dès lors évident que la paternité était aussi claire que la maternité. Si, après la dispersion des hommes, les mêmes usages se sont maintenus, c'est que l'homme
(i) La vérité de la théorie monogénique semble établie par cette remarque de de Quatrefages que l'union de deux personnes de sexe différent, quelque opposition qui existe entre leurs races, est ou peut être féconde. L'espèce humaine est donc une, et puisqu'elle est une, elle dérive d'une souche commune et unique.
semble avoir travaillé dans le même atelier de travail que sa femme, que celle-ci, du reste, ait été acquise par capture, par achat ou par prescription; ce rapprochement constant, joint à l'amour réciproque qui existe ordinairement entre personnes de sexe différent, entraînait la permanence de rapports sexuels qui, elle-même, donna naissance au droit exclusif de l'homme sur la femme avec laquelle il cohabitait et dont il dirigeait et rémunérait le travail. L'intimité d'union, accrue encore par les dangers de toute sorte qui environnaient l'homme primitif, cessait-elle lorsque des enfants naissaient ? Non, ils étaient dès lors considérés comme appartenant aux conjoints chez qui ils étaient nés et qui cohabitaient. La communauté d'existence du mari avec sa femme valait preuve de la paternité de celui-ci, de même que l'accouchement établissait la maternité de celle-là. Mais, comme le père dirigeait le travail de la famille et contribuait surtout à nourrir, à loger, à élever l'enfant comme il nourrissait, logeait et surveillait la femme, l'enfant était considéré comme la propriété du père, portait son nom, était soumis à son autorité. Ainsi , sous le régime de l'atelier unique de travail, la famille est monogamique et paternelle.
Mais les motifs économiques qui expliquent le caractère de la famille primitive ne se présentaient pas dans toutes les sociétés simples. Parfois, en effet, l'atelier de la femme se sépare de l'atelier du mari, elle demande sa subsistance à son propre travail, habite en dehors de la tente ou de la hutte du mari appelé au loin par les exigences de sa profession, la femme nourrit et loge ses enfants. Sous ce régime du double atelier, la femme tend à devenir elle-même chef de famille, elle est maîtresse des produits de son travail et de ses enfants qui, alors, portent son nom ou le nom des parents de la femme chez qui celle-ci va habiter pour ne pas vivre isolée. Ainsi naît la famille féminine ou matriarcale. Sa physionomie
varie, du reste, avec les conditions de lieu et de travail.
Une sorte de matriarcat encore indécis se dessine chez les pasteurs de petits plateaux de la zone montagneuse de l'Est africain. Là il n'est plus, comme on sait, possible, à raison de l'exiguité des territoires herbus, de pratiquer le régime nomade, il fait place au régime transhumant caractérisé par l'existence de stations différentes, les unes d'hiver, les autres d'été pour les troupeaux. Trois ateliers de travail se constituent alors : l'atelier sédentaire, situé sur les hauts pâturages et dirigé par les chefs de familles, l'atelier des enfants des deux sexes chargés de conduire, de surveiller les bestiaux dans les herbages d'été et d'hiver, enfin l'atelier militaire des jeunes gens consacrés à la défense des plateaux et aux razzias de bétail. Dans ce, dernier atelier, composé d'adultes de plus de quatorze ans, viennent se fixer les jeunes bergères qui, jusqu'à cet âge, menaient paître les troupeaux avec leurs compagnons. Elles les ont suivis pour préparer leurs aliments. Souvent des relations sexuelles s'établissent, des enfants naissent, ils sont étrangers à leur père, ils appartiennent au père de la fille (1). Voilà un commencement de matriarcat.
Lorsque l'atelier de travail de la femme se détache complètement de l'atelier du mari, les droits de la femme sur les enfants grandissent encore. Cette situation se présente chez les populations adonnées à la guerre, au commerce ou à la pêche. Alors, en effet, les femmes restent au logis pour surveiller ou faire la cueillette (Polynésie), pour surveiller ou pratiquer la culture du manioc (Cafres du centre de l'Afrique) (2), pour élever et faire paître les chameaux, diriger les travaux de l'Oasis
(i) De Préville, loco citaio, page 8i. Cpr. le Mouvement social, mm (2) Item, page aoi.
et les entrepôts (pasteurs chameliers des déserts du Nord) (1), pendant que les maris ou les frères organisent t dans le premier cas, des expéditions de pêche, dans le second des expéditions de guerre défensive ou offensive t dans le troisième, des caravanes de commerce ou de pillage. L'atelier de. travail de la femme étant le plus stable et celui qui fournit la nourriture de la famille, il est naturel que les enfants restent près de la mère et portent son nom. Ainsi la considération et la situation familiale de la femme grandissent avec limportance économique qu'elle prend par suite de l'éloigncment du mari.
Parfois l'influence de la femme va jusqu'à lui faire reconnaître de vraies prérogatives politiques. Ainsi, chez les chasseurs Iroquois de l'Amérique du Nord, chez les pasteurs Touaregs, dans certaines tribus de l'Inde et de la Malaisie, on trouve des femmes à la tête des tribus nomades ou des villages. Parfois même une femme de la caste conquérante devient chef d'État, on cite dos filles de capitaines cafres modernes, de khan scythe ou t.urci anciens, parvenues aux honneurs suprêmes.
Les circonstances de lieu et de travail peuvent donc transformer la famille paternelle (communautaire ou ins* table) en famille maternelle, elles peuvent aussi, dans certains cas, transformer la famille monogamique en famille promiscuitique, polygamique, polyandrique.
Chez certaines populations pastorales pauvres comme par exemple au Tibet, la polyandrie, née de la rareté des femmes ou du pain quotidien, se présente sous la forme de jouissance indivise d'une femme par les frères. La polyandrie entre consanguins ou voisins existait chez les anciens Arabes, d'après Strabon. Un vestige de ce régime nous est conservé par le lévirat ou obligation pour le frère du mari d'épouser la veuve.
Quant à la polygamie, elle se présente sous deux
(i) Item, page 34.
formes différentes. Tantôt elle résulte de la mobilité extrême du gibier qui oblige l'homme à des déplacements incessants, et l'excite à se créer des ménages dans les divers cantons de la forêt (1). Tantôt la polygamie a pour cause l'influence excitante du climat, et pour but d'accroître le nombre des auxiliaires, la force de la tribu ou l'intensité des plaisirs sexuels du chef, les diverses femmes sont alors groupées dans une maison unique. La première forme existe surtout chez les chasseurs, et la seconde chez les pasteurs des pays chauds (2).
Parfois, enfin, le relâchement des mœurs, joint aux particularités de l'organisation du travail, permet le triomphe accidentel soit de la promiscuité ou communisme absolu sous l'empire duquel les unions sexuelles toujours temporaires s'accomplissent au hasard des rencontres (ainsi, d'après Strabon, chez les Celtes de l'Irlande, d'après Pline, chez les Garamantes du Nord de l'Afrique), soit de l'hétaïrisme ou communauté restreinte aux membres de la tribu. Les Hurons iroquois de l'Amérique du Nord, notamment, nous conservent des vestiges et nous permettent de saisir la raison d'être de ce système social au premier abord inexplicable. Pour en comprendre le fonctionnement chez les Iroquois, il faut se rappeler que leurs mariages se fondent sur un motif économique. La femme, soumise à l'obligation de la culture, produit du maïs ; pour avoir de la viande et joindre ainsi un corps gras aux farineux, elle doit se marier avec un chasseur. Et la nécessité inverse s'impose au chasseur. Le mariage associe le maïs au gibier. Mais la cause qui pousse à l'union monogamique ne se retrouve pas toujours, il peut arriver que la femme ait des frères chasseurs non
(i) De Préville, page 92.
(2) Quelquefois, pour distinguer les enfants des diverses femmes, 'usage s'introduit d'appeler les descendants par le nom de leur mère. " Il ne faut pas confondre cette hypothèse avec le matriarcat proprement dit.
mariés, réchange du gibier et du maïs a lieu dès lors entre les membres de la même famille, la femme ou l'homme, ainsi maîtres de leurs moyens d'existence, n'ont plus besoin de conclure d'union durable pour posséder une alimentation variée, le ménage n'a plus pour objet que la satisfaction du besoin sexuel, il se réduit dès lors à des rapprochements passagers , et la femme, on peut le dire, est soumise à la jouissance indivise de la tribu (1).
S 8. — Influence du Lieu et du Travail sur l'état des croyances.
Comme il agit sur la famille, le milieu physique agit "aussi sur les croyances. Evidemment, il est aujourd'hui impossible de soutenir que tous les peuples prospères aient, du moins dans l'antiquité, pratiqué le Décalogue. La Science des religions établit que presque partout, sauf dans la Judée et peut-être aussi (Renan) chez tous les Sémites, le monothéisme primitif s'est transformé ou déformé en mythes singuliers. Ici, l'homme adore les manifestations de la nature extérieure (naturisme) : animaux, astres, etc. Ailleurs, il dresse un autel aux mânes de ses ancêtres, des fondateurs ou des bienfaiteurs de sa cité (animisme).
Pourquoi ce monothéisme d'une part et ce fétichisme ou ce polythéisme d'un autre côté ?
L'Ecole de Le Play, a, semble-t-il, donné une explication assez heureuse de ce dualisme religieux des peuples primitifs. Le monothéisme aurait sa source dans la Révélation, le fétichisme et le polythéisme dans les conditions naturelles du Lieu et du Travail des Sociétés oublieuses des traditions primitives, et c'est pourquoi les diverses formes de paganisme varient comme le milieu qui les voit naître,
(i) De Rousiers, Science sociale, 1890, toit e F, p» i^a>
Par là, les continuateurs de Le Play se séparent, à un double point de vue, des doctrines propagées par les savants matérialistes de l'Ecole de Spencer ou de Comte. Pour ces derniers, toute religion est une création humaine, et tous les peuples arrivés au même état de civilisation passent successivement par les mêmes stades religieux dont le monothéisme est, non le point de départ, mais le couronnement.
Voici comment, dès lors, s'expliquerait l'origine de* croyances primitives (1). Elles se rattacheraient au désir d'expliquer le mystère de notre nature ou du monde extérieur. Des phénomènes, en effet, se produisent que l'homme ne comprend pas. Ainsi, il constate que la vie survit au rêve, à la catalepsie, au sommeil léthargique, c'est-à-dire à des états de mort apparente. Certains événements heureux ou malheureux surviennent, la nature extérieure est tantôt favorable, tantôt nuisible au sauvage. Il commence par croire tous ces faits arbitraires, il finit par se demander si sous la variété des événements ne se retrouve pas un fond permanent, il s'élève ainsi à l'idée d'ordre et de cause. Dirigé par cette idée, il cherche à s'expliquer sa propre personnalité et le monde extérieur. — Et, d'abord, sa personnalité. Comment comprendre, en effet, que certains phénomènes continuent à se produire en nous malgré la mort à peu près complète du corps (dans le cas de rêve, léthargie, somnambulisme, syncope)? Ces phénomènes ne sauraient avoir pour base et pour cause la partie corporelle de notre être, puisque cette partie est anéantie. Ils se rattachent donc à l'élément spirituel, au second moi, à l'âme (2). L'âme donc survit
(0 Nous laissons, bien entendu, de côté les différences entre les divers systèmes qui, les uns (école philologique), font remonter les mythes à des confusions de mots, les autres (école anthropologique) aux idées des sauvages sur le monde. — Voir Lang, la Mythologie.
(2) Voyez sur tous ces points et sur les points examinés plus bas, Spencer, Sociologie, tome I .
au corps, l'âme est immortelle. Du reste, la région dans laquelle doit se prolonger la seconde vie est construite à T imitation du milieu. Aussi chaque peuple la conçoit-elle d'une manière différente. Chaque peuple transporte dans son paradis ses plaisirs habituels ; les peuples des climats •chauds espèrent y trouver les voluptés de l'amour, les peuples des pays froids, les ivresses des boissons familières. Chez les peuples guerriers, le Paradis est une arène où Ton •combat tout le jour, et chez les peuples contemplatifs, le lieu du repos, de l'oubli, de T anéantissement progressif de la personnalité. C'est ainsi que le ciel de Mahomet est peuplé de houris charmeresses et que dans le paradis des Germains coulent de grands fleuves de bière, etc.
Au fond, la vie, au pays de la tombe, c'est la vie sur terre, mais sans les souffrances, sans la faim, sans l'obligation au travail et à l'obéissance, sans la continence forcée. C'est une seconde édition de la première existence corrigée et considérablement enrichie en amusements, en jouissances de toutes sortes (1).
Et ce que nous disons du Paradis peut être étendu en sens inverse à l'Enfer.
A côté de ces croyances, nées du désir de l'homme de trouver une explication aux phénomènes concernant sa propre nature, il en est d'autres qui tiendraient au besoin de rendre compte des effets tantôt funestes, tantôt utiles à l'homme, que produisent les forces delà nature extérieure.
Qu'est-ce que le tonnerre, les éclairs, que sont les bêtes fauves qui jettent l'effroi, qui, parfois, tuent ou détruisent?
A l'inverse, qu'est-ce donc que le soleil qui éclaire, qu'est-ce donc que le bœuf qui laboure, qu'est-ce donc que le feu qui réchauffe et facilite la cuisson, qu'est-ce donc que l'arbre et la fleur ?
Voilà la double question qui se posait à l'esprit de l'homme*
(i) Voir Bourdeau, le Problème de la mort.
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Il fallait découvrir ou inventer la cause de ce dualisme des phénomènes. Pour s'en créer une représentation ordonnée et intelligible, pour en expliquer la diversité d'effets relativement à lui, l'homme projeta sur la nature extérieure la croyance au dualisme de l'Etre, qu'il avait créé déjà pour rendre compte de sa propre nature. Le monde lui apparut comme actionné par deux groupes d'esprits : les esprits bienveillants, qui sont la* source des événements heureux qui rendent des services, les mauvais esprits, cause des misères, des infortunes. Survient-il un succès au moment où l'homme primitif vient de voir ou de toucher un objet, il fait de cet objet (minéral, végétal, animal, homme vivant et surtout homme mort) un fétiche protecteur. Et à l'inverse, au cas où c'est un malheur qui se produit. Pour apaiser, apprivoiser les puissances hostiles, pour prévenir leurs attaques d'une part, pour conserver la faveur des puissances secourables d'autre part, un culte, des sacrifices sont nécessaires. Et voilà quelle serait l'origine du naturisme et de l'animisme, de l'adoration des forces de la nature et du culte des ancêtres.
Plus tard, cette multiplicité de divinités se simplifie et s'épure (1). Les fétiches d'abord concrets, individuels, deviennent des dieux généraux, abstraits, ce ne sont plus les arbres de la forêt, les étoiles du ciel, c'est le Dieu de la forêt, du ciel qu'on prie. Ce sont les grandes forces de la nature, et non plus leurs manifestations concrètes qu'on divinise. Ainsi, au fétichisme succède le polythéisme. La transition entre les deux âges est sans doute marquée par l'astrolâtrie ; car les astres, à raison de leur éloignemént, offrent des ressemblances frappantes entre eux, et par conséquent des propriétés abstraites qu'on est assez vite porté à adorer. Cependant, les dieux bêtes deviennent progressivement des dieux bêtes à tête humaine (sphinx d'Egypte), puis des dieux hommes dont
(i) Voir sur ce point Comte, Philosophie positive, tomeV. •— Tarde* la Logique Sociale.
l'animal, auquel ceux-ci se sont substitués, ne forme plus que l'attribut (divinités de la Grèce). Ainsi, le naturisme tend à se fondre dans l'animisme humain. En même temps, l'animisme humain s'unifie : le dieu d'une famille prépondérante devient le dieu de la cité. Grâce à la conquête, le dieu de la cité victorieuse tend à prendre le pas sur les dieux des vaincus et à se les surbordonner. Et ce syncrétisme païen trouve son expression dans le Panthéon romain qui réunit les dieux latins, grecs, égyptiens,orientaux. L'idée monothéiste, préparée par la croyance au Destin auquel les divers dieux sont surbordonnés, par la philosophie grecque, par les stoïciens, se dégage enfin. Le pouvoir surhumain, source de la vie et du mouvement, n'est plus une force de la nature, ou le double d'un mort, il ne réside même plus dans les divinités capricieuses du polythéisme ou dans la fatalité, 'il dépend du Dieu unique et personnel. — La morale, dès lors, cesse d'être l'obéissance aux ordres des ancêtres et aux Puissances supérieures, la réalisation d'un idéal de dignité personnelle familiale et sociale devient tout le devoir religieux. L'idée de survivance de l'âme, qui tenait autrefois à la croyance que la mort physique n'ept pas complète, se rattache désormais au besoin de justice, de réparation, qui n'a pas été satisfait ici-bas et sans lequel la moralité ne triompherait pas dans ce monde. On abandonne les procédés de la liturgie ancienne, soit qu'elle ait pour objet de découvrir la volonté des Puissances supérieures (Divination) ou de la contraindre (Sortilège), d'exercer sur elle ou sur les hommes un pouvoir magique (représentations symboliques), soit qu'elle consiste dans la demande (prière) ou dans l'abandon de biens matériels sous la condition de réciprocité (offrande). — Le culte se spiritualise, la prière est une expansion de l'âme, la faveur divine se marque par la concession de la vertu et récompense l'effort. Enfin, au • point de vue des institutions ecclésiastiques, la sorcellerie et le sacerdoce jusqu'alors confondus se séparent.
— Le prêtre est préposé aux intérêts moraux et religieux de la communauté des fidèles (1). Cependant, le dualisme et l'anthropomorphisme se retrouvent encore même dans la religion chrétienne, le premier, dans la distinction de Dieu et de Satan, le second dans la définition des. attributs du Christ qui ne sont que la sublimation, pour ainsi dire, des qualités et des vertus humaines.
Telle est, suivant l'école matérialiste, l'évolution des idées religieuses primitives. Mais ce système ne me semble nullement établi. Les Écoles de Le Play l' écartent avec raison. Le point de départ des croyances est le monothéisme et cela pour deux raisons. La première, c'est que > s'il n'avait pas existé dès le début de l'humanité, on i:e s'expliquerait pas sa persistance chez le peuple Juif, et, probablement, chez tous les autres Sémites, fait qui condamne la théorie affirmant la succession uniforme et progressive du fétichisme animiste ou naturiste, du polythéisme préparée par l'astroltârie, enfin, du monothéisme (1). En outre, s'il y a une vérité morale essentielle, — et tel est, je crois, le cas de tout ce qui concerne le problème de la destinée humaine, — pourquoi Dieu l'aurait-il systématiquement cachée à l'homme, pourquoi l'aurait-il éternellement tenue secrète? La nécessité logique de la Révélation est, pour nous, en dehors des arguments de faits tirés des Livres Saints, la preuve décisive qu'elle a eu lieu. — Or, la Révélation, précisément, est l'origine et la démonstration du monothéisme primitif.
Est-ce à dire que tout soit à rejeter dans les systèmes, de Comte, de Spencer et autres ? Non, évidemment. Ils. servent dans une certaine mesure, à faire comprendre comment chez les nombreux peuples où les traditions anciennes se sont effacées, ont pu se construire le fétichisme ou le polythéisme.
Les hypothèses de Comte ou de Spencer sont donc
(i) Goblet d'Alviella, Vidée de Dieu d'après l 'anthropologie et Vhis^ toire. — La Loi du progrès dans les religions.
utiles, mais elles ne sont peut-être pas suffisantes à l'intelligence des religions. Dans une étude fort suggestive sur le Rig-Véda, un continuateur de Le Play(l), a proposé une explication fort ingénieuse des destinées diverses du monothéisme primitif. Pourquoi s'est-il conservé chez certains peuples (Sémites ou tout au moins Juifs), et pourquoi s'est-il déformé chez les autres (par exemple dans l'Inde) ? Pourquoi y a-t-il fait place à des superstitions aussi grossières que bizarres ? Telle est la /question. La réponse, suivant cet auteur, doit être cherchée dans la diversité des produits offerts en tribut à la Divinité, et dans la diversité des rites sacrificatoires, conséquence de la diversité des offrandes.
Si les Juifs, si, d'une façon plus générale, les Sémites continuent, au moins dans l'opinion la plus vraisemblable, à croire au Dieu unique, c'est qu'à raison de de l'abondance du bétail, ils se nourrissent de viande et ont l'habitude de sacrifier des animaux (2). Entre le sacrificateur et la Divinité adorée, il ne se place aucun intermédiaire mystérieux. Personne ne peut donc songer à diviniser, soit le prêtre, soit le couteau qui sert à tuer la victime, d'autant plus que les aspects austères des horizons conservent dans l'âme la pensée et la conception de l'Infini. Le désert est monothéiste, a dit Renan.
Il en est tout autrement dans les pays où le bétail est très rare, où, par conséquent sa chair n'est pas considérée comme nécessaire à l'entretien de la vie. Là on offre à la Puissance suprême non pas les animaux domestiques, puisqu'on a besoin de les conserver pour utiliser les herbes des pâturages, mais ce qui sert à l'alimentation de l'homme, les fruits des arbres ou de la terre. Or, pour sacrifier ces
(i) De Pré ville, dans Science Sociale, janvier 1893, p. 49 et suiv.
(2) Les montagnards pratiquent, il est vrai, le sacrifice au couteau et sont polythéistes, mais c'est que l'isolement où ils vivent empêche les traditions de se perpétuer.
prémisses des moissons, il faut en détruire la substance. On est ainsi amené à les faire consumer par la flamme. Du jour où s'introduisit le sacrifice par le feu (déjà décrit dans le Rig-Véda) la croyance au Dieu unique dut être ébranlée. L'homme primitif, frappé à la vue de cette force mystérieuse et redoutable qui dévorait les offrandes, arriva bien vite à la considérer, d'abord, comme l'agent de la Divinité, puis, comme une Divinité spéciale. Comment le feu ne serait-il pas l'incarnation bienfaisante de la Cause suprême ? N'est-ce pas lui qui éclaire, réchauffe le monde, fait germer les moissons, féconde le sol et permet la cuisson des aliments? la cuisson ! cette découverte immense qui fit naître en l'homme le goût de la nourriture végétale et l'amour de la terre cultivée qui la produisait ? Les autres formes de l'adoration des forces de la nature tirent aussi leur origine des conditions locales de lieu et de travail. — Ainsi, chez les nègres à bétail des petits plateaux herbus et des déserts du Sud, la pluie et la rosée nécessaires aux prairies et aux hommes, sont considérées comme les dons arbitraires d'une Divinité. Aussi est-ce l'eau qu'on adore, et que les sorciers ont pour mission de faire tomber des nuages par leurs sortilèges, leurs prières, leurs offrandes. Dans la région centrale africaine, au contraire, l'humidité ne manque pas, du reste, le chasseur n'a plus besoin d'eau, puisqu'il ne possède ni troupeau ni prairies, il lui faut un gibier abondant et facile. Et c'est pourquoi le culte s'adresse au dieu de la chasse. Ce fétiche cependant, on ne peut l'adorer directement, il ne se présente pas sous une forme sensible comme les nuées du ciel chez les pasteurs, dès lors, on cherchera à se le représenter par des idoles. Et ces idoles prendront nécessairement la forme humaine, seul, l'homme a assez de force, d'agilité, pour capter le gibier, le dieu de la chasse sera donc un dieu anthropomorphique (1).
(1) De Préville, les Sociétés africaines, page 186.
Ainsi, l'homme, à la place de la religion divine oubliée, se reconstruit une religion naturelle dont la physionomie varie suivant les milieux. Dans l'Inde, la Société védique divinise le feu, en Afrique, les pasteurs qui ne pratiquent pas T islamisme, adorent l'eau. Ailleurs, les peuples adonnés à la culture adoreront les végétaux les plus rares ou les plus nouvellement découverts, les animaux les plus recherchés et les plus utiles aux transports ou au labour.
Telle est l'origine probable des diverses formes de naturisme. Mais d'où vient l'animisme? Comment l'homme est-il arrivé à se diviniser lui-même? Chez les chasseurs, l'animisme se borne à l'adoration de dieux de la forêt à forme humaine, on a sans doute, comme je le constatais, vu dans la divinité de la chasse une sorte d'homme supérieur, plus agile, plus adroit, plus vigoureux. — Chez les pasteurs et les peuples qui en sont issus, Vanimisme complet, sous sa double forme du culte des ancêtres/puis des héros devait, qu'on me permette cette conjecture, se rattacher au sacrifice par libation de lait ou de vin.
Les nomades de la grande Steppe de l'Asie centrale, en effet, se nourrissaient de lait, ils ne tuaient que rarement le bétail, en l'absence duquel l'art pastoral n'aurait pu être exercé, ils ne connaissaient pas non plus les produits sylvestres, puisque le climat, comme nous l'avons établi, s'oppose à la naissance des arbres ; enfin, ils ignoraient les produits agricoles, puisqu'à raison du caractère intransformable de la steppe, la culture y est en général impossible. Les Aryens primitifs ne pouvaient donc oiïrir à la divinité que le lait de leur troupeau et aussi le vin qui semble avoir été connu d'eux. Or, pour consommer le sacrifice, le moyen le plus commode était de répandre le liquide sur la terre. Ces libations se faisaient .surtout au moment de la mort des ancêtres et sur leur tombeau. On priait Dieu de recevoir le défunt en son sein. Mais la croyance primitive s'altéra vite, le but de la libation
s'effaça des esprits, on finit par croire qu'elle s'adressait non à Dieu, mais aux morts eux-mêmes. Et comme la terre absorbait le lait répandu, on en vint à croire que les sacrifices funéraires étaient nécessaires pour satisfaire aux besoins physiques du défunt. La pratique des libations fut d'abord un devoir de piété envers l'ancêtre vivant au delà du tombeau, il devint bientôt une obligation religieuse stricte, et l'ancêtre fut considéré en même temps, non plus comme un homme, mais comme un dieu, disposant des forces de la nature et capable de s'en servir au détriment des vivants, dès qu'ils oubliaient de remplir les services funèbres.
Ainsi l'offrande du lait à la Divinité expliquerait la substitution progressive du culte des ancêtres au monothéisme. Plus tard le culte des ancêlres se propagea avec la migration chez les races Indo-Européenneset s'y maintint, quoique le sacrifice funéraire se soit transformé en offrande non plus seulement de liquides, mais de mets solides. On continua de croire que ces tributs profitaient à l'ancêtre enterré, sans doute parce que les bêtes sauvages venaient les dévorer ou parce que les prêtres s'en emparaient immédiatement.
Puis, le culte de l'ancêtre donna lui-même naissance au culte du héros, du fondateur de la cité.
S 9. — Pathologie des Sociétés (1).
Pour Le Play, on le sait, le fait social pathologique c'est celui qui entraîne des souffrances générales, celui qui empêche les familles de pourvoir à leurs besoins physiques et moraux, celui dont tout le monde se plaint et contre lequel tout le monde se révolte.
Il a pour cause, la disette, l'épidémie, les tueries col-
(i) La Constitution essentielle de l'humanité, chapitre iv et suiv.
lectives, l'oppression de groupes de familles par d'autres, et il aboutit à créer l'antagonisme et l'instabilité. Le fait anormal, la souffrance, se caractérisent donc habituellement par la discorde et la prédominance de l'esprit de nouveauté. Mais souvent aussi le fait pathologique résultera de l'immobilisation, de la stagnation, de l'excès d'esprit de tradition. Un groupe familial ou un peuple qui refuse d'avancer, s'enferme dans ses vieilles idées et ainsi entrave les nouveaux progrès, est sans doute moins malade que les groupes ou les peuples divisés et animés de l'esprit révolutionnaire, cependant, il ne so trouve pas dans une condition normale.
Au premier âge, alors que les sociétés constituent un simple groupement de familles, c'est exclusivement dans la famille qu'on peut étudier la pathologie sociale. Les souffrances peuvent alors être déterminées par trois causes : par l'insuffisance du pain quotidien due à la stérilité du sol, la pauvreté des eaux et des bois, en poissons et en gibier, ensuite par l'influence du travail, enfin, par l'influence du climat.
D'abord, les familles souffrent dans les pays et aux époques où les productions spontanées sont insuffisantes à nourrir la population, 4 qui n'a pas trouvé encore les moyens de parer à l'absence ou à la rareté des ressources naturelles. Cet état anormal de la famille se manifeste d'abord par le crime sous forme de meurtre, de pillage «t de cannibalisme. C'est d'abord le meurtre ou l'abandon, par exemple, des vieillards; il se présente aussi bien chez les Pasteurs et chez les Pêcheurs que chez les Chasseurs. On rencontre, en effet, l'usage de l'exposition des filles et de l'abandon des vieux parents chez le peuple Aryen primitif. Postérieurement à la séparation, les Celtes, les Germains (1) et les Slaves (2) pratiquèrent même le meurtre des vieux parents, sans doute, sous rin-
(0 Ihering, Indo-Européens, § 46.
fluence des nécessités de la migration. L'homme qui ne pouvait plus combattre perdait le droit à la nourriture, à la vie. Ainsi on utilisait les vieillards en les sacrifiant pour le bien général dans les circonstances suivantes : Il était parfois nécessaire de construire des ponts pour faciliter le passage de la foule en marche. Or, dans les croyances des anciens, le pont était un joug offensant imposé au dieu du fleuve, ce pont lui enlevait, du reste, la proie qu'il avait l'habitude de saisir, quand on traversait ses eaux à la nage ou à gué. Il fallait, dès lors, l'apaiser par la prière et les sacrifices, il fallait lui donner une pâture nouvelle. Pour cela, les vestales ou filles chargées d'allumer et d'entretenir le feu pendant les haltes des émigrants, précipitaient les hommes de soixante ans du haut du pont que venaient de construire les pontifes. Voilà pourquoi la langue latine qualifie les sexagénaires de senes depontani, et pourquoi plus tard, à Rome, en souvenir des anciennes pratiques, on jetait solennellement tous les ans, dans le Tibre, des mannequins de jonc (1).
La pratique du meurtre des vieillards n'a pas laissé de traces sensibles chez les Sémites et chez les Chinois. L'autorité paternelle semble de tout temps avoir été chez ces peuplés plus ferme, plus respectée que chez les Aryens. C'est sans doute parce que les premiers surent d'assez bonne heure se fixer sur des terres riches ; quant aux seconds, les ressources qu'ils sont parvenus à retirer de la guerre, du pâturage, du commerce et de l'agriculture furent toujours assez abondantes pour assurer des subsistances.
A côté du meurtre des membres d'une tribu, il y a le meurtre des membres de tribus voisines, à côté du meurtre individuel, les tueries collectives. C'est aussi la faim qui, le plus souvent, les développe. Ainsi en est-il chez les
(i) Ihering, Indo-Européens, pages 5i, 4o4 .
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Touaregs ou pasteurs chameliers des steppes pauvres, d'où sont, probablement, issus les guerriers fondateurs des grands Empires asiatiques (Assyrie, Arabie et Egypte) et africains; de même les razzias de bétail se pratiquent couramment chez les pasteurs des petits plateaux herbus de la zone montagneuse de l'Est, chez les pasteurs cafres des savanes du Sud, enfin, chez certains chasseurs de la zone équatoriale du Centre (1).
Le cannibalisme, autre phénomène pathologique, tient aussi à l'insuffisance des productions spontanées, mais par des rapports assez complexes. Le cannibalisme est d'abord un remède à l'excès de population, en outre, il fournit aux guerres entre tribus un but qui leur prête l'attrait d'une chasse. Enfin, la chair humaine constitue un complément de nourriture très recherché par les chasseurs, qui n'ont à leur disposition que des farineux peu substantiels, comme la banane, par exemple, ou le maïs, et que peu de sel ou de viande. — De là, l'anthropophagie des Mombouttou, des Dahoméens, des Pahouins (2).
Les souffrances des sociétés simples peuvent aussi se manifester par le dépérissement physique de leurs membres , à la suite des disettes , des privations de toute nature qu'ils ont à supporter. Ainsi en est-il, par exemple, chez les Bushmen, qui vivent du pâturage, de la chasse et de la cueillette des courges, dans les déserts du sud de l'Afrique (3).
Voilà pour les rapports de la souffrance et de la rareté des productions spontanées.
Une seconde en use, celle ci spéciale à certains groupes de sociétés simples, contribue à désorganiser les fa ni il les, c'est la forme du travail imposée par le caractère des productions spontanées qu'on veut utiliser.
(i)De Préville, Sociétés africaines, pages 29, 7.% ia5, 181.
(2) De Préville, Sociétés africaines, page 223 ; Science sociale, tome III, page 94. — Le Play, Ouv. européens, tome I, page 88*
(3) De Préville, Sociétés africaines, page i36.
Chez un peuple vivant de prédatisme, de pêche et de chasse, le régime de la famille instable se transforme souvent et fait place au système des unions temporaires, ne créant entre les parents aucun droit ni aucune obligation sanctionnées. Sous l'empire de ces coutumes, les faibles (enfants, vieillards) sont sacrifiés.
Une dernière cause de l'état pathologique de certaines sociétés, c'est le climat.
Les chaleurs développent à l'excès chez les habitants des pays équatoriaux soit l'appétit sensuel qui pousse au mépris et à l'exploitation de la femme, transformée, dès lors, en bête de somme ou en instrument de plaisir, soit l'esprit de révolte qui pousse au mépris des vieillards et de toute autorité, soit l'esprit de pillage qui fait oublier le respect dû aux propriétés ou aux personnes des groupes voisins, soit l'esprit de paresse et d'imprévoyance qui est la cause de disettes, de famines très fréquentes.
Ainsi donc les faits pathologiques sont dûs, pendant le premier âge, à ce que les sociétés n'ont pas pu s'adapter au milieu physique.
Souffrance pendant l'âge des machines et de la houille. — Pour ne pas scinder des développements qui sont très courts à cause du caractère imprécis et flottant de la matière, nous dirons quelques mots des souffrances à l'âge des machines et de la houille.
Les souffrances existent quand les besoins physiques, intellectuels ou moraux des familles ne sont pas satisfaits, elles peuvent donc être physiques , intellectuelles ou morales, et leur histoire varie suivant les milieux et les moments.
Le premier ordre de souffrances et le plus important provient de l'excès du travail ou de l'insuffisance de l'alimentation, il accompagne tous les phénomènes qui aboutissent à l'oppression d'une classe par une autre ou à la rupture d'équilibre entre la production et la consomma-
I tion,
en un mot aux crises. Ces crises, pour parler, d'elles en premier lieu, peuvent du reste frapper une famille, une localité ou une société tout entière. L'âge des machines et celui de la houille ont-ils contribué à accroître ou à diminuer le mal? 11 n'y a pas de réponse absolue à faire. Tout dépend de la question de savoir si l'accroissement des subsistances, résultat des inventions nouvelles, est exactement parallèle à l'accroissement de la population et des besoins. Au cas d'affirmative, le bonheur du plus grand nombre est assuré, dans le cas contraire, la souffrance a grandi.
Reste la tyrannie. Elle semble s'être développée plutôt qu'amoindrie, car la constitution des arts usuels a donné naissance à un fait à peu près nouveau, la séparation des classes riches et des classes pauvres, l'inégalité de pouvoir et de richesse. Or, à bien des époques, les classes dirigeantes abusèrent de leur force, et s'en servirent pour opprimer les sujets, les salariés, les serfs ou les esclaves. De là, l'instabilité et l'antagonisme des familles. D'une façon générale, les maux dûs aux crises ou à la tyrannie des riches et des gouvernants, se produisent quand un changement politique ou économique se produit dans une société, quand un art usuel ou une machine nouvelle s'introduisent, quand apparaît une nouvelle méthode de travail ou de gouvernement, la souffrance se manifeste par des luttes intestines, des attentats contre la sécurité des personnes et des propriétés, des révolutions ou par la demande de réformes. L'histoire du socialisme, du crime, et des transformations sociales, permet seule de comprendre les souffrances physiques des sociétés.
Il existe aussi des souffrances intellectuelles ou morales. Elles ont pour cause la disproportion entre les désirs et les satisfactions obtenues. Ici encore, l'âge des machines et celui de la houille agissent à un double point de vue en sens inverse : d'une part, ils développent la délicatesse, la vivacité, le nombre des sentiments humains, ils
élargissent l'âme et Thorizon intellectuel, d'autre part ils facilitent la satisfaction des nouveaux besoins affectifs et intellectuels par la constitution déclasses chargées d'y pourvoir (religion, science, beaux-arts). Ils accroissent donc à la fois les causes de bonheur et de souffrance. A certaines époques, les savants observent Terreur et les lettrés la propagent, les riches deviennent corrupteurs, le désaccord entre la réalité et l'idéal rêve éclate, alors clame la grande voix des réformateurs religieux ou des philosophes. Le boudhisme, le christianisme, le pessimisme, le nihilisme sont les manifestations les plus saisissantes des KULiffrances intellectuelles et morales de l'humanité.
Somme toute, il est assez difficile de dire si la souffrance croît avec le progrès. Cependant s'il fallait prendre parti sur cette question, peut-être admettrions-nous la réponse affirmative. C'est qu'en effet, le progrès implique changement continuel, instabilité, et par conséquent nécessite une adaptation incessamment renouvelée de l'homme au milieu. Cette tension continuelle vers un but nouveau qui se dérobe sans cesse devant nos efforts, semble bien la source de notre grandeur et de notre misère. C'est donc probablement par la souffrance que nous grandissons. Le christianisme ne renferme-t-il pas, à ce point de vue, un grandiose et consolant mystère? Ne peut-on pas voir dans la Rédemption du Christ un symbole admirable de l'humanité retrempée et exaltée par la douleur jusqu'à Dieu?
Etal actuel des sociétés simples. — Importance des productions spontanées chez les races cotnpliquées. — 11 existe encore aujourd'hui, comme l'établissent notamment le second volume des Ouvriers européens, et l'ouvrage de M. de Préville sur les Sociétés africaines, beaucoup de sociétés simples à peu près pures. Cette persistance tient surtout à Tintransformabilité des milieux physiques sur lesquels elles vivent. On peut aussi la rattacher à l'inertie, à l'indolence naturelle des hommes et au respect traditionnel pour l'état des lieux et qui fait considérer
le défrichement d'un bois ou d'une prairie, l'introduction d'une machine nouvelle et l'abandon d un ancien engin comme un crime contre la prospérité publique. On a évalué à 45 millions de kilomètres carrés, c'est-à-dire à la moitié environ du sol habitable, le territoire occupé par les pays de tradition où les familles conservent les avantages assurés par la récolte des productions spontanées(l)- L'Afrique du Nord et du Sud, l'Asie centrale ou voisine de la frontière d'Europe, nous fournissent encore aujourd'hui, on le sait, des exemples importants de peuples pasteurs. Ils peuvent être rangés en trois catégories principales, dans l'ordre de leur simplicité et de pureté décroissante : les premiers vivent exclusivement des produits de leurs troupeaux, les seconds échangent une partie de ces produits contre des céréales ou du riz ou du thé récoltés chez les tribus agricoles voisines, (ainsi tous les mois, une caravane de pasteurs thibétains se rend en Chine), les troisièmes défrichent une partie du sol (ainsi les Bachkirs, demi nomades du versant asiatique de l'Oural, les pasteurs des steppes pauvres du désert dans les oasis). En dehors de la Grande steppe, les familles de pasteurs asiatiques mongols dépendent du gouvernement chinois ou du gouvernement russe. Ces sociétés admettent aussi l'esclavage. Mais ce sont là des innovations toutes nominales et sans aucune portée sociale ( è 2). On doit seulement signaler que la religion fétichiste tend à reculer de plus en plus devant le mahométisme, le brahmanisme et le boudhisme.
Les sociétés simples de chasseurs se rencontrent principalement dans l'Afrique centrale et en Amérique, et les sociétés de pêcheurs, dans la zone subarctique.
Dans les sociétés compliquées, les productions spontanées tendent à se restreindre de plus en plus dans l'ordre
(i) Le Play, Ouv. europ. I, p. 67.
(a) Id., ibid.
suivant. Chez les trois empires envahisseurs (Russie, Etats-Unis, Grande-Bretagne) qui occupent 53 million» de kilomètres carrés, elles ont encore quelque importance. Mais elles manquent presque complètement aux populations agglomérées de l'Occident répandues sur 2 millions de kilomètres carrés de territoire, ainsi qu'aux pays de nouveauté représentant 10 millions de kilomètres carrés et où, quoique le sol inculte abonde encore, on s'efforce d'imiter les exemples de l'Occident.
En résumé, et si on laisse de côté 4es faits pathologiques, la vie nomade, l'instabilité de la famille et de l'autorité, l'individualisme, la limitation de la population et des moyens d'existence, l'esprit de nouveauté chez les chasseurs et les pêcheurs ; la vie demi-sédentaire, la communauté de propriété et de famille, le patriarcat, l'expansion par grandes masses et par familles entières, l'esprit de tradition chez les pasteurs. Tels sont, avec la différence dans la nature de l'alimentation, les traits des trois espèces principales de sociétés simples, sociétés qui, par nécessité et par attrait, demandent exclusivement leurs moyens d'existence aux productions spontanées, sociétés aussi qui n'ont pas de représentation légale, de personnification juridique, où la notion d'Etat n'existe à peu près pas, sociétés en un mot dont les divers groupements, épars sur de vastes territoires et simplement juxtaposés en général^ ne sont unis, sauf peut-être en cas de danger pressant et universel, par aucun lien visible de coopération militaire,, politique ou professionnelle.
CHAPITRE III
La première Catégorie des Sociétés compliquées
LES SOCIÉTÉS COMMUNAUTAIRES DE FAMILLE ET d'ÊTAT
Sommaire. — §1. Causes générales des complication» sociales : les inventions et découvertes, la réaction sur le milieu physique, la réaction sur le milieu humain (esclavage, servage, cantonnement), — Classification des sociétés compliquées, fondée sur la physionomie des familles qui les composent. — g 2. Les sociétés communautaires ûû famille et d'État. — Zone : l'Orient en dehors des sociétés simples* — Origines : invasion de l'Europe, delà Chine, de llnde, de la Sibérie par les pasteurs. — Ressemblances des sociétés nouvelles avec le peuple père. — Influence de l'hérédité, du milieu et du travail. — g 3, Différences avec les sociétés simples: — Examen concret des pasteurs africains de steppes pauvres, des Nord et des Sud-Slaves, des Chinois, des Hindous. — Différence de milieu et de travail, — Esclavage, servage, salariat, patronage. — Apparition des diverses professions libérales spécialisées.
§ 1. — Causes générales des complications sociales.
Parmi les sociétés simples, les unes, nous l'avons vu, ont subsisté, telles quelles, les autres se sont transformée» sur place ou en se détachant du peuple père,
Quelles sont les causes de ces changements? Ils tiennent
aux inventions et aux découvertes provoquées par la recherche du pain quotidien, facilitées par la transforiaabilité du milieu physique et par l'application d'un régime de contrainte destiné à imposer aux hommes les efforts constants nécessaires à la pratique des arts usuels nouveaux.
Bientôt, en effet, les productions spontanées ne suffirent plus aux besoins d'une population toujours plus nombreuse et toujours plus dense. 11 fallut donc chercher des procédés capables d'augmenter les ressources que la nature, le sol et les eaux mettaient à la portée de l'homme. Les arts usuels, constitués par l'invention de machines admirables dont nous aurons à préciser le rôle social, sont dans l'ordre de simplicité décroissante : les arts de l'extraction (art de la culture, des forêts et des mines), les arts de la fabrication, les arts du commerce et des transports.
En même temps, les exigences croissantes de l'alimentation amènent à perfectionner les arts primitifs de la chasse, de la pêche, du pâturage.
Comme, du reste, le père de famille est tout entier absorbé par les travaux pénibles de la production, les fonctions de prêtre, de guerrier, de juge, d'instituteur qu'il remplissait autrefois, tendent peu à peu à devenir l'objet de professions spéciales. Et ainsi s'établissent les arts libéraux de la religion, de la guerre, du gouvernement, des sciences et des beaux-arts.
Mais tous ces progrès auraient été impossibles, si le sol auquel étaient attachées les populations grandissantes avait été intransformable comme dans la Grande Steppe. Aussi, voyons-nous les arts usuels nouveaux et les nouvelles méthodes de travail naître exclusivement dans les pays où le climat est suffisamment tempéré et uniforme pour permettre de substituer aux végétations naturelles des industries plus productives.
La dernière condition qui facilita le passage des sociétés de l'état simple à l'état compliqué, fut la contrainte. Le
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travail monotone et pénible des arts nouveaux n'offrait guère d'attrait pour le primitif, habitué, jusqu'alors, à la vie contemplative des stoppes, à l'existence aventureuse et passionnée des pêcheurs et des chasseurs. Ajoutons que rhomme est alors dépourvu d'instruments de travail commodes, qu'il a beaucoup de peine à trouver des plante» utiles, que, faute d'alimentation fortifiante, l'énergie, le déploiement d'efforts nécessaires pour le défrichement, lui font souvent défaut, et, qu'enfin, il redoute, a juste titre, que les récoltes produites, les espèces découvertes et utilisées, les engins inventés ne soient ravis par les tribu* pillardes du voisinage. On comprend, dès lors, li quelle» difficultés de toute sorte se heurtait l'introduction de méthodes nouvelles de travail et pourquoi, afin d'assurer leur triomphe, en même temps que la sécurité des travailleurs, on dut recourir à un régime de contrainte.
Cette contrainte à la vie sédentaire agricole ou industrielle, compensée par la protection contre les périls extérieurs, se produit sous deux formes principales : d'abord, par le servage, l'esclavage ou les corvées (1), ensuite, par le cantonnement.
11 arrive que des groupes guerriers soumettent à leur domination des peuplades déjà adonnées à la culture . mais où celle-ci ne peut se développera cause de la répugnance de beaucoup de familles pour ces travaux pénibles, à cause aussi des déprédations exercées par les tribus voisines. La conquête superpose à la classe des cultivateurs une autorité directrice et tutélaire qui assure l'observation de la loi du travail par tous, et qui les protège contre les incursions des ennemis. Sécurité et généralisation de la culture, tels sont alors les avantages procurés par la contrainte.
Dans ces divers cas elle est le résultat de 1 annexion de
(i) Voir des exemples contemporains de contrainte nécessitée par l'établissement de (a culture dans de Préville, Sociétés africaine^ pages 202, 259 et 18.
groupes d'hommes libres qu'on se borne à attacher définitivement à leurs champs. Dans d'autres cas, l'asservissement des travailleurs manuels se présente sous la forme, non plus de servage, mais d'esclavage, c'est lorsqu'il s'applique à des individus arrachés à leur patrie et transportés sur le territoire occupé par les vainqueurs (1).
Enfin, parfois, pour se protéger contre les incursions des nomades, les populations sédentaires s'allient avec une tribu de pillards qui, moyennant le paiement de redevances en nature ou en argent, ou l'accomplissement de certaines corvées, s'engagent à protéger leurs , récoltes ou leurs troupeaux. C'est ainsi en partie qu'est né le régime féodal des corvées et des redevances. — Aujourd'hui encore, on peut signaler, dans les pays où le sédentaire est en contact avec le nomade, des applications du même système. — Tel est le contrat de fraternité conclu par les paysans du Haouran, en Syrie, avec les brigands du voisinage (2), ou par les laboureurs des déserts africains avec les pasteurs cavaliers (3), moyennant un tribut en grains (el Khoui) payé par le cultivateur aux nomades comme prime de garantie.
La contrainte au travail peut, ai-je dit, revêtir une seconde forme. Elle consiste dans le cantonnement sur un territoire limité qui n'est pas assez riche en produits spontanés pour nourrir la population. Ainsi ont fait les empereurs romains à l'égard des barbares, ainsi font les Russes à l'égard des Bachkirs, des Kirghiz, des Cosaques, ainsi faisons-nous en Algérie à l'égard des Arabes. Bien entendu, cette transformation des nomades en agriculteurs a nécessité une contrainte moins longue et moins dure dans les pays où, comme en Egypte, les inonda-
( i ) Exemples contemporains chez les pasteurs vachers du nord de l'Afrique. — De Préville, page 52.
(a) Le Play, Ouvriers européens, tome II, pages 523 et 394 ; — le Désert de Syrie, par le comte de Perthuys, page i3.
(3) De Préville, les Sociétés africaines, page 18.
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tions périodiques rendent la culture aisée et productive.
Les autres arts de l'extraction donnent lieu aux mêmes remarques. Les avantages procurés par l'art des mines, surtout des mines profondes, n'étaient pas assez considérables pour que les populations s'y adonnassent spontanément. Aussi voyons-nous que, chez la plupart d'entre elles, c'est aux esclaves ou aux criminels que sont laissés ces travaux d'extraction.
C'est aux esclaves aussi que nous devons les grands monuments publics des Etats anciens. Comme l'art de bâtir, l'art de transformer les produits alimentaires, de broyer le blé ou les olives, par exemple, et la plupart des divers arts de la fabrication, rentrent originairement dans le domaine du travail servile. Enfin, c'est assez souvent à eux que sont confiés les durs travaux du rameur, les métiers de boutiquier, de colporteurs, etc. Et même quand certaines professions libérales exigent un effort pénible ou «ont méprisées, comme celle de pédagogue, d'acteur, on voit beaucoup de peuples permettre aux esclaves de les exercer. Seules, les fonctions de guerrier, de prêtre ou de gouvernant furent toujours réservées aux hommes libres, c'est-à-dire aux classes dirigeantes.
En résumé, presque tous les arts usuels sont nés et se «ont développés sous le régime de la contrainte. Et il en est de même des arts libéraux les moins importants au point de vue social.
Voilà les phénomènes généraux qui expliquent les premières complications sociales. Voilà les causes qui donnent naissance aux différences de structure et de fonctions existant entre ces sociétés et les sociétés simples. Ces différences peuvent se résumer ainsi : les sociétés compliquées, même les plus primitives, ne dépendent plus exclusivement des conditions du lieu, elles no demandent plus seulement leur existence aux produits spontanés du sol ou des eaux. Cette source d'alimentation, en effet, est tarie ou insuffisante. On y supplée ou
on y ajoute, par les arts de l'extraction, de la fabrication et du commerce, par les arts libéraux.
En même temps que les fonctions se spécialisent et s'accroissent, en même temps que naissent les inégalités, la structure se complique. La société était, autrefois, composée de groupes épars sur le territoire, presque sans lien entre eux ; elle devient une coopération. Une autorité militaire ou théocratique s'installe au-dessus des familles qui, à leur tour, s'agrègent en gouvernements locaux, puis en communes, en provinces, en États. A côté des familles, s'élèvent des associations professionnelles, politiques, religieuses, esthétiques.
Ainsi compliquées anatomiquement et physiologiquement, les sociétés devraient, semble-t-il, tendre à se rapprocher de plus en plus les unes des autres.
Et cependant il n'en est rien. La plus grande diversité règne entre elles, mais elle ne dépend plus seulement de la diversité des milieux physiques, elle tient d'abord à l'inégalité d'avancement des arts usuels et libéraux, elle tient aussi à la différence d'origine.
Les sociétés du second âge portent, dans une grande mesure, l'empreinte qui marquait les sociétés simples dont elles sont le prolongement probable. Elles reproduisent plus ou moins complètement le type de famille prédominant chez les chasseurs, les pasteurs, les pêcheurs.
On peut, en effet, constater que les sociétés compliquées, à base principale de famille patriarcale, occupent des régions contiguës aux territoires occupés actuellement par les pasteurs, parfois même les régions qu'ils occupaient autrefois. De même, c'est près des régions ou dans les régions (suivant les cas) habitées par les chasseurs que sont établies les sociétés compliquées à base de famille instable.
La famille communautaire domine en Orient, la famille instable, plus ou moins mélangée avec d'autres
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types de famille, en Occident, dans F Amérique du Sud, le Mexique, en Afrique.
Sur un point, cependant, un changement considérable s'introduit dans le régime de la famille à l'âge des machines. L'invention de la barque à voiles transforme, comme nous le verrons, la famille instable de pécheur* en famille souche et contribue, par là même, à renouveler la face du nord de l'Europe et des États-Unis où se développent surtout les sociétés adonnées à la pêche.
Ces constatations jointes à l'impossibilité de classer les sociétés à l'âge des machines, d'après les similitudes de leurs fonctions, puisque toutes sociétés sont, plus ou moins, à la fois, agricoles, industrielles, commerçantes, militaires et théocra tiques, ou d'après les similitudes de leur structure, parce que, comme nous le verrons, le caractère simplement (tribu), doublement (cité), triplement (État) composé des sociétés n'exprime qu'un des aspects, l'aspect politique, c'est-à-dire prol ablement le plus superficiel de la constitution sociale, ont justement amené certains continuateurs de Le Play à proposer une classification, fondée sur le régime des familles le plus habituel dans les divers pays. Le cadre commode, quoique fort imparfait, dans lequel on peut tout au moins provisoirement placer la description des transformations sociales, comprend dès lors trois compartiments. Dans l'un se placent les sociétés communautaires de famille et d'État, à base de famille et de propriété communautaires ; dans l'autre, les sociétés communautaires d'État ou à base de famille souche et de famille instable mélangées ; dans le dernier, les .sociétés à formation particulariste, à base dominante de famille souche (1).
Les premières sont principalement issues de pasteurs, les secondes de chasseurs mélangés avec les pasteurs et les pêcheurs, les dernières de pêcheurs.
(i) Demolins, Science sociale, janvier 1892, pages 21 et ss. \ te Mouvement social de 1892, pages 18 et 73 ; Science sociale , janvier i&$h.
§2. — Première catégorie des sociétés compliquées. — Les sociétés communautaires de familie et d'Etat ou k base de famille, de travail, de propriété communautaires. — La zone, les origines, les ressemblances avec le peuple père : influence de V hérédité t du lieu et du travail
La zone de ces sociétés comprend l'Orient asiatique, (sauf les endroits où, comme dans la Grande Steppe, par exemple, existent encore des sociétés simples), les plateaux et, en dehors de la zone forestière du Centre, les parties cultivées de l'Afrique (avec la même restriction), en Europe, la Russie et les provinces sud slaves (Bosnie, Herzégovine, Bulgarie, Roumanie).
La famille (1), le travail et la propriété communautaires, la faible extension des pouvoirs publics, l'esprit de tradition, tels sont les caractères de ces sociétés.
Si les traits essentiels des sociétés simples de pasteurs se retrouvent dans ces sociétés compliquées qui, plus ou moins complètement, suivant les endroits, sont parvenues au stade agricole, industriel et commercial, cela tient d'abord à ce qu'elles sont, la plupart, issues de sociétés pastorales simples et ensuite à ce que la nature du travail agricole ou l'abondance des produits spontanés, dont l'utilisation aide, en même temps que la culture, à pourvoir à la subsistance des familles, permettent ou imposent le maintien de la communauté dans la famille et dans la propriété.
(i) C'est ainsi que sur les. sept familles décrites par Le Play, dan* son second volume des Ouvriers européens, consacré à l'Orient, une (paysan de Bousrah) comprend cinq ménages, deux autres (paysans à corvées des steppes d'Orembourg, à l'abrok de l'Oka) quatre ménages, une autre deux ménages. Les trois autres familles forcées de quitter, faute de place, le siège de la communauté familiale, cherchent de toutes leurs forces à revenir à la coutume primitive.
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La première raison, avons-nous dit, de la persistance dans l'Orient de la communauté de travail, de propriété et de famille, est due à l'hérédité, à ce que ces premières sociétés compliquées sont filles des sociétés de pasteurs. Lorsqu'en effet la population s'accrut, quand le nombre des hommes fut hors de proportion avec l'étendue des steppes, les pasteurs se virent contraints d'émigrer pour vivre, ils se transportèrent sur des territoires offrant encore assez de ressources naturelles pour leur permettre de conserver et de nourrir leurs troupeaux, de rester demi-nomades. Puis ils s'adonnèrent à la culture, à la fabrication ou au commerce. Mais en se fixant au sol ou en se groupant en caravanes, ils continuèrent à agir collectivement par tribus/ par villages ou par familles, de là, le travail et la propriété communautaires.
Les pasteurs du plateau central ont émigré dans l'Europe orientale, en Chine, dans l'Inde, en Sibérie.
Invasion de V Europe. — Elle s'effectua par deux routes différentes. Il existe d'abord, et c'est le plus important, un chemin de steppes de plaines basses qui s'étendent encore aujourd'hui sur une longueur d'environ 5.000 kilomètres depuis le Pied, du Pamir jusqu'aux bouches du Danube à travers le Turkestan russe, l'espace compris entre la mer Caspienne et les monts Oural, enfin la Russie méridionale. C'est ce chemin qu'ont suivi d'abord les ancêtres des races pastorales qfti peuplent encore le Turkestan et la Russie, les ancêtres des Kirghiz dans le premier pays, des Cosaques du Don et des Kalmontes du Volga dans le second. C'est par là aussi que passa la branche des pasteurs qui s'établirent dans la Russie méridionale et les steppes ou puszta de plaines basses de la Hongrie, (krts les provinces sud-slaves où encore aujourd'hui persistent, sous forme de zadruga et de mir, une certaine communauté de familles. Cependant le reste des envahisseurs, qui s'étaient séparés de leurs compagnons en face des Karpathes, se rendaient dans la Germanie par la route
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des steppes se prolongeant alors à travers l'Allemagne jusqu'à la mer du Nord où ils se transformèrent en pêcheurs. A l'époque historique, ces invasions des Huns et desAlains qui, au v e siècle après J.-C. principalement, viennent effrayer Rome, la Gaule et la Germanie, ne sont qu'une manifestation particulière de ces habitudes d'émigration des pasteurs du Plateau central. Ils ne firent, du reste, que passer dans les pays de forêts. Dès 453, Attila revient en Hongrie pour y reprendre la vie pastorale.
Cependant peu à peu ces pasteurs, sous la pression de ^autorité, se transformaient en cultivateurs, surtout à partir du vn e siècle. L'empereur Héraclius en fixa un certain nombre dans le sud du Danube (en 620 les Croates, en 630 les Serbes, puis les Bulgares), grâce à des concessions de terres. Les Magyars, au ix e siècle, occupent la Hongrie. Au x e siècle, on trouve le Nord de la Russie habité par les Slaves que des princes Scandinaves plient à la culture et à la vie sédentaire. Mais jusqu'au xv e siècle, les populations du midi de la Russie restent entièrement nomades, c'est que les deux expéditions de Gengis Khan et de Tamerlan au xu 6 et au xiv c siècles découragent les cultivateurs. Encore aujourd'hui, beaucoup de familles dans cette région vivent presque exclusivement des productions spontanées.
La seconde route de steppes d'Asie en Europe est composée d'une série de grands plateaux herbus qui s'étendent depuis le Pamir jusqu'au Bosphore en face de Constantinople, à travers l'Afghanistan et le Beloutchistan, la Perse, l'Arménie et l'Asie-Mineure. Cette seconde route, comme la première, permettait aux pasteurs d'envahir l'Europe sans renoncera l'art pastoral, sans modifier leur mode de vie.
C'est par ce chemin qu'arrivèrent les Turcs. Sous la direction de Mahomet II, ils conquirent en 1453 Constantinople, puis la Bosnie, bref, peu à peu toute la presqu'île des Balkans. L'influence du gouvernement turc a
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contribué à maintenir le régime de communauté de familles en Europe, comme en Asie-Mineure et en Perse dont le shah actuel appartient à une tribu turque.
Invasion en Chine., — i° Route du Nord. — C'est par elle qu'arrivent les dominateurs, les gouvernants sortis de pays à steppes riches ; ils traversent le désert de Gobi qui ne les attacha ni ne les transforma, parce qu'à la différence des déserts du Sahara et de l'Arabie, il ne forme pas une voie commerciale entre régions riches. Du reste, l'abaissement progressif des hauteurs du Plateau central sur certains points confinant aux frontières de la Chine en permettait et en ouvrait l'accès aux pasteurs Mongols et Mandchoux.
Aussi du iu e siècle avant J.-C. jusqu'au xvu e siècle de notre ère les migrations se multiplient-elles.
En 247 avant J.-C, une d'entre elles provoque la construction d'un immense rempart de défend ou grande muraille. Mais c'est là un vain obstacle, car au n e siècle après J.-C, il se produit une série de grandes invasions qui amènent le démembrement de la Chine en Empire du Nord et Empire du Midi. De même du ix e au xnt e siècle* En 1620, les Mongols envahisseurs se substituent à la dynastie régnante. En 1644, c'est un Tartare mandchou qui s'empare du Trône, fonde la dynastie des Tsin à laquelle appartient encore l'empereur actuel, et réunit ainsi à nouveau sous un même gouvernement la Chine et la partie orientale du grand plateau.
2° Route du Thibet. — C'est par là que sont arrivés les sujets, les petits paysans, les petits industriels, les petits commerçants, qui forment le fond énergique, laborieux et sobre delà population chinoise (1). Un chemin de steppes continuant celles du Turkestan et de l'Afghanistan existe, il iorine un couloir entre les monts Tsung qui sépa-
J (i) Hypothèse de de Tourville. (Science sociale, iSc/j, tome T, page
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rent d<j la Mongolie, et les monts Himalaya qui séparent de l'Inde. Aujourd'hui cette voie étroitement gardée par les indigènes est continuellement parcourue par des caravanes entre Kachmir et Lhassa, la ville sainte du boudhisme, dont la grande importance commerciale et religieuse, malgré l'aridité d'un sol montagneux et les rigueurs du froid, s'explique dès lors aisément. Si, comme il est permis de le croire, les immigrants ont pénétré par ce chemin, on comprend facilement les caractères de la population chinoise. Sur cet.e route, en effet, très élevée et montagneuse, les pâturages offrent une faible étendue, les chevaux et les vaches sont petits. Il a donc fallu chercher un complément de ressources dans la fabrication domestique, dans le commerce, dans la culture. Cette culture était très dure, et à la fois très intensive à raison de la rarelé du sol cultivable et de la courte durée de la saison d'été. Voilà les exigences qui ont contribué à former la race endurante des petits paysans chinois.
Invasion dans l'Inde. — De ce côté, l'invasion était moins facile. L'Inde, en effet, est séparée du Plateau central par une chaîne de montagnes à pic, par l'Himalaya, Cependant quelques rares et étroits défilés suffirent aux pasteurs. Deux mille ans environ avant notre ère, ils arrivèrent par les défilés de l'Hindoukousch ; ils luttèrent longtemps contre les indigènes de l'Indus, finalement les exterminèrent ou les soumirent, et prirent alors le nom il I [indous. Les renseignements sur cette ancienne société nous sont fournis par les Vedas ou cantiques recueillis entre le xiv e et le vm e siècle avant J.-C. Elle se transforma lorsque les Hindous, entre le xiv e et le x e siècle environ avant J.-C, sortirent de la région des Cinq fleuves et conquirent l'immense plaine du Gange. Sous ce climat brûlant, dans ce pays asservi, les classes devinrent bientôt des castes héréditaires et infranchissables; dans la société brahmanique on en compte quatre : celle des théologiens, de» brahmanes, celle des guerriers, celle des travailleurs,
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celle des esclaves, correspondant aux quatre classes de la société védique. La religion primitive, fondée sur l'adoration du feu et du soleil, fit pliee à une religion de pratiques minutieuses, de croyances sombres et aristocratiques. Au v e siècle avant J.-C , Boudha propose la. suppression des castes du culte, et de la foi à la Divinité. Cette réforme ne réussit pas dans l'Inde, * mais aboutit dans les pays du type chinois. Cependant de nouvelles invasions de pasteurs se produisent. En 1024, ils soumettent l'Inde du Nord ; en 1398, Tamerlan établit l'empire du Grand Mogol qui dure jusqu'à l'occupation anglaise en
Invasion de ïa Sibérie. — Ce pays est une sorte de prolongement du Plateau central qui y descend par pentes douces, couvertes d'herbe. De tout temps, ces deux régions de steppes semblent avoir été en communication constante. Les migrations en Sibérie n'ont jamais présenté le caractère tumultueux et violent des autres invasions. C'est qu'elles avaient lieu par petites masses, insensiblement et à tous moments, périodiquement pour ainsi dire, d'autant plus que les rares populations de Sibérie n'opposèrent jamais de résistance aux envahisseurs.
Telles sont les principales migrations de pasteurs. Si donc l'Orient se compose encore aujourd'hui de sociétés communautaires de famille, de propriété et de travail r c'est qu'il est habité par les races issues des sociétés de pasteurs.
On pourrait faire la même démonstration pour l'Afrique t en montrant dans les pasteurs chameliers du désert, l'origine des races qui donnèrent à la civilisation égyptienne sa physionomie primitive (1 ).
Mais pour expliquer le maintien du régime communautaire dans l'Orient, il ne suffît pas de rappeler que les peuples qui' l'appliquent aujourd'hui sont descendus des
d) De Préfille, Etudes sur l'Egypte dans la Science sociale 1890.
peuples qui la pratiquaient autrefois, qu'ils sont établis dans lesmêmes régions ou dans les régions voisines. L'influence de l'hérédité ne suffît 'pas à expliquer la persistance des coutumes malgré le changement de la nature du travail.
Presque partout, en effet, la culture et les autres arts usuels ont plus ou moins remplacé l'art pastoral. Comment et pourquoi cette transformation dans les procédés de recherche du pain quotidien nVt-elle pas entraîné une transformation dans le régime du travail, de la propriété et de la famille ?
Le maintien du régime communautaire chez les peuples d'Orient et d'Afrique, qui ne vivent plus exclusivement des productions spontanées du sol, tient non seulement à ce qu'elles sont issues de sociétés de pasteurs, mais à ce que tantôt les exigences de la culture de certaines plantes ou de l'exercice de certain travaux, tantôt les faibles besoins de la population obligent à conserver dans le premier cas, permettent de maintenir dans le second les habitudes et les mœurs des ancêtres. Ainsi une raison d'économie chez certains peuples d'Orient, une raison de paresse, chez certains autres, expliquent la persistance du système primitif. Reprenons l'examen de ces deux points.
Si on trouve encore aujourd'hui le régime communautaire en vigueur dans certains pays de l'Orient, ce résultat doit être attribué à la nature des travaux qui, pour être effectués à bon compte, exigent le groupement des individus et des familles. Ainsi en Chine (1), dans l'Inde, au Japon, dans la basse Egypte (2) (et aussi dans le Piémont, dans la province espagnole de Valence), la culture du riz,
(i) Monographie des paysans en communauté de Ning-Fo-Fou, par Léon Donnât, dans Ouvriers des Deux-Mondes, tome IV. Pinot, dans Science sociale, mai 1886, p. 417. Paul Gavé, la Constitution sociale des Chinois.
(2) Voir sur l'Inde les études de de Préville. Science sociale, 1893; sur l'Egypte, idem, Science sociale, tomes IX à XII, 1890 et suiv.
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qui, on le sait, est la nourriture des races jaunes, contribue au moins autant que la grande productivité du sol, à maintenir la communauté de familles ou même de villages comme à Java(l). Un simple ménage, d'abord, ne suffirait pas aux nombreux travaux qu'exigent les rizières ; ensuite l'exploitation en commun facilite l'irrigation nécessaire à la production des deux ou trois récoltes de riz. Car pour profiter des submersions toutes les terres doivent être prêtes au même moment. Sitôt qu'elles sont recouvertes de dix centimètres d'eau environ, il faut qu'on les laboure légèrement avec des buffles, qu'on les herse, qu'on les plante, qu'on arrache dans la vase les mauvaises herbes, qu'on répande l'engrais, parfois qu'un mois après, on renouvelle le nettoyage et le fumage et qu'avant la récolte on creuse de petites rigoles pour assécher le champ, et qui se déversent dans les canaux d'irrigation. La construction de ces canaux, comme l'usage des eaux, doit être collective pour être économique. Ainsi la multiplicité des travaux exigés pour une seule récolte nécessite la réunion de beaucoup d'ouvriers. Or, ce n'est pas seulement une récolte, c'est le plus souvent deux, trois récoltes, que produit annuellement le sol. L'appel de bras à des époques rapprochées est donc assez considérable. Afin d'assurer l'accomplissement des travaux de culture, les familles doivent rester en communauté (2) afin de faciliter l'accomplissement des travaux plus spéciaux d'irrigation, les propriétés doivent être exploitées collectivement. Ce sont là les deux motifs économiques qui maintiennent dans des pays agricoles à population très dense le régime de communauté (3). De même, les ateliers de l'industrie sont
(i) Laveleye, la Propriété et ses formes primitives, chapitre sur la Dessa javanaise.
(2) L'habitation cependant n'est pas toujours commune. Voir pour la Chine, Demolins, Science sociale, novembre 1891.
(3) 11 est curieux de constater que d'après Guy Coquille (Questions sur les coutumes, n° 58) c'est aussi par les exigences de la culture que s'explique le ménage des champs en Nivernais.
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■aussi des ateliers communautaires. Ils sont composés de plusieurs familles réunies, ils produisent du reste, non pour l' exportation, non pour le pays entier, mais pour les besoins des cultivateurs du voisinage.
En Afrique, la famille et la propriété communautaires dans les steppes pauvres et les oasis, persistent d'abord, sans doute à raison de la prédominance de l'art pastoral, ensuite à raison des exigences imposées chez les pasteurs -commerçants, par l'organisation et la défense des caravanes, chez les pasteurs voués à la cueillette par la protection des arbres à gomme, à banane, des courges, chez les pasteurs des oasis par ces divers motifs à la fois joints au groupement d'efforts qu'exigent les irrigations artificielles des lieux d'étape (1).
Ailleurs, par exemple sur le littoral de certaines provinces du Japon (2), la conservation du régime communautaire est due à la nature des engins employés pour saisir le poisson. A Test de l'île Yeso, que baigne le courant d'eau chaude du Pacifique o a Kurs-Sivo^ sont établies d'importantes pêcheries. La nature des lieux ne se prête pas ici, à la différence de ce qui a lieu en Norwège, à la pêche en petites barques. Les filets ont jusqu'à 1 .200 mètres de longueur. Comme il faut quelquefois plus de soixantedix hommes pour le manœuvrer, les familles de pêcheurs doivent s'associer, la forme communautaire du travail de "pêche suppose et entraîne la forme communautaire de la famille.
Dans le Japon encore, dans certaines villes de Russie comme Saint-Pétersbourg, la rareté des animaux nécessite les transports à dos d'homme. Là nous voyons des communautés de portefaix (artèles russes) reproduire plus d'un trait de l'organisation patriarcale des sociétés pastorales. Un pays, l'Assyrie ancienne, qui semble avoir connu
(i) De Préville, les Sociétés africaines.
(2) De Rousiers, Science sociale, 1886.
la famille patriarcale, donne lieu à quelques remarques spé» ciales. Le régime probablement communautaire de cette contrée et qui, sans doute, a son origine dans les coutumes des pasteurs des steppes pauvres du désert (la Ghaldée et l'Assyrie étaient presque stériles à l'origine et habitées par des hommes vivant de pillage et de commerce, ce pays étant la seule voie de transit entre T Extrême-Orient et l'Europe ou l'Afrique), mais aussi dans la facilité que les gains réalisés dans l'art des transports donnaient au pquple de pratiquer l'agriculture sous la forme qui lui plaisait le mieux, -«ous la forme communautaire. Si l'Assyrie a pratiqué la culture en famille patriarcale, c'est donc peut-être parce qu'elle trouvait déjà un supplément de revenus dans le commerce qu'elle pratiquait depuis longtemps et qui l'avait déjà enrichie. Peut-être aussi les irrigations qui, seules, ont rendu possible la culture des bords du Tigre et de TEuphrate (fleuves qui, à la différence du Nil, ne débordaient pas périodiquement) et surtout le travail de construction des ouvrages hydrauliques, des bâtisses publiques et religieuses, des villes de briques (1) ont-elles contribué à imposer le groupement des familles, la communauté de travail et d'efforts. La nécessite d'irriguer et de bâtir aurait ici produit le même résultat que la culture du riz dans le reste de l'Orient (2).
Ainsi dans certains pays d'Orient, le régime communautaire nous apparaît comme une des conditions indispensables pour la bonne culture, pour la pêche, pour les transports, pour la construction.
En d'autres endroits la persistance plus ou moins complète de la communauté de travail, de propriété ou de famille, s'explique soit par la faible densité de la popula-
(i) Ihering, les Indo-Européens avant l'histoire, p. 172.
(2) Voir sur l'origine artificielle de l'agriculture assyrienne et str l'antériorité-, dans ce pays, de l'art des transports, BabeJon, Science miale, 1886.
tion, soit par l'abondance des productions spontanées qui viennent parer à l'insuffisance de production des rares territoires cultivés. A quoi bon s'épuiser à cultiver la terre alors que les animaux travaillent déjà pour nous, alors que les ressources que la nature met à notre portée sont presque assez riches pour assurer le pain quotidien? La richesse du sol et le désir chez l'homme de se soustraire le plus longtemps possible à de pénibles labeurs rendent compte de la préférence des habitants de la Russie, des provinces sud-slaves pour la forme communautaire. Elle ne facilite pas sans doute le développement rapide de la culture. Bien des terres restent en friche ou à l'état de steppes, les terres arables ne sont pas toujours bien entretenues, le produit net du sol est inférieur au au revenu ordinaire dans les pays où triomphe la propriété individuelle. Mais ce régime patriarcal ne demande presque aucun effort. La famille, la propriété communautaires se maintiennent donc, parce que la culture n'a pas encore pris complètement le pas sur l'art pastoral, et il en est ainsi soit parce qu'on n'a pas encore intérêt à transformer le sol et à lui faire produire son maximum de rendement, soit à cause de l'imprévoyance naturelle de l'homme, qui préfère s'exposer à l'éventualité de la faim que de souffrir immédiatement pour se créer une nourriture artificielle abondante.
§ 3. — Différences avec le peuple père.
Si, par la communauté de propriété, de famille et de travail, la première catégorie de sociétés compliquées se rapproche des sociétés simples dont elle est sortie, elle présente avec elles plusieurs radicales différences. Pour les comprendre il faut se rappeler les exigences en face desquelles se sont trouvées les sociétés issues de pasteurs.
Les unes, on le sait, sont établies en Occident, les autres en Sibérie, les dernières en Chine et dans l'Inde.
l'âge des machines 177
Examinons successivement les destinées de ces divers émigrants.
Suivons d'abord les groupes qui se sont dirigés vers l'Occident. Deux catégories de sociétés se présentent à nous : les sociétés pauvres de l'Arabie et du nord de l'Afrique, puis les sociétés fixées sur les steppes riches de l'Europe orientale.
Sociétés issues des steppes pauvres (1). L'insuffisance du pâturage, sa pauvreté en herbe et en eau amène les pasteurs à se faire fabricants et marchands. On fabrique, non plus seulement pour la consommation de la famille (fabrication ménagère), mais en vue de la vente (fabrication accessoire). Comme, du reste, toutes les familles sont vouées aux mêmes occupations et suffisent à leurs propres besoins, il n'existe pas d'acheteurs dans le voisinage, on est obligé d'aller les chercher au loin. On les trouve en effet : sur les confins maritimes des déserts existent des sédentaires commerçants et agriculteurs près desquels les pasteurs viennent, alors que le désert ne fournit plus d'herbe pour faire paître leurs troupeaux. C'est là une clientèle naturelle. On troque des peaux de bêtes, des armes, des défenses d'animaux, des étoffes grossières, des cordes ou autres objets fabriqués à la main contre les produits de la terre.
Les transports que nécessitent ces échanges amènent les pasteurs du désert à s'organiser en caravanes d'hommes portés sur leurs bêtes. Elles se composent de groupes nombreux à cause des dangers du voyage, elles ne comprennent que des personnes capables de se défendre et armées, elles sont soumises àj un chef qui choisit la route, maintient l'ordre, traite ou guerroie au nom de tous. D'abord accidentelle, la caravane revêt progressivement un caractère permanent. : l'art des transports et des
(0 Demolins, Science sociale, 1890, t. II, p. 476; et mai 1893. — De Pré ville, Sociétés africaines, p. 36.
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échanges constitue bientôt un procédé régulier, destiné à parer à l'insuffisance des ressources fournies par l'art pas* toral. D'abord compcsée de familles étrangères les unes. aux autres, la caratatïe finit par être un groupe formé d'éléments permanents. D'abord dépourvue de toute organisation sérieuse, la caravane devient un ensemble d'agrégats étroitement hiérarchisés. Au-dessus de la tente ou ménagé d'une famille s'élèvent les hezlas (ménage des père, lils et cousin) dont la réunion forme à son tour les douars ( Tamilles dérivées d'un ancêtre commun) qui, en se groupant, donnent naissance aux ferqua ou corps principaux do la caravane, constituant eux-mêmes par leur réunion la tribu ou caravane qu'administre la Djemmaâ Ou conseil dos anciens. Lé chef de la caravane devient, lui aussi, permanent. Ces petites sociétés, ainsi fortement dirigées. et urbanisées, peuvent déjà être classées au rang de sociétés communautaires de famille et de l'État. Elles connaissent les arts de la fabrication et du commerce, elles «ont soumises à une autorité supérieure à celle des chefs de famille, c'est l'autorité du chef de caravane, de la djemmaâ, et enfin des personnes préposées aux besoins du culte et de l'instruction.
Quelle est la circonstance qui va produire encore de nouveaux progrès? C'est l'oasis. L'oasis, en pliant, partiel* lement au moins, les pasteurs à la vie sédentaire, leur a 1^ unis de se vouer, sous la direction des confréries relipieuses ou de chefs de caravane, à la culture de la terre. Cette transformation, il est vrai, ne s'opéra pas sans difficulté. Les oasis, en effet, sont très difficiles à créer. Pour rendre leur exploitation productive, de grands travaux d'irrigation sont nécessaires. Quel est donc l'intérêt qui poussa les nomades à s'établir là? C'est que le commerce dos transports était allé en se développant sans cesse et que presque tous se faisaient par la voie du désert, seule route commode entre l'Orient et l'Occident, Or, il fallait h ion assurer l'approvisionnement des caravanes, leur
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fournir l'eau, les fruits. On créa donc des oasis, parce que sans cela le désert aurait manqué d'étape de ravitaillement. L'oasis facilitait le commerce à un autre point de vue, il était un endroit de marché tout trouvé. C'est aussi là que prennent naissance les industries de marchand et dartisan sédentaires.
Est-ce tout? Non, car le milieu nouveau a une curieuse influence sur le régime de la famille. Tout en restant communautaire, elle tend à revêtir la forme matriarcale. Et cela pour deux raisons. La première, c'est qu'en l'absence du mari, occupéau loin , la femme dirige la culture et la boutique. Cette séparation de l'atelier de travail des deux époux tendà rendre peu à peu la femme indépendante de son conjoint. Car toutes les fois que la femme suffit à assurer sa propre subsistance et celle des siens, elle tend, semble-t-il à peu près partout, à prendre la place du chef de famille. Soumise à peu près soûle aux devoirs du mariage, elle en accapare bientôt tous les droits (1). La seconde raison du matriarcat communautaire c'est que, pour éviter l'isolement, la femme reste dans son douar de jeune fille et y élève ses enfants. Or, à la tête de ce douar se trouve le fils aîné de la sœur aînée et non pas le mari qui reste attaché à sa communauté maternelle. Voilà pourquoi les enfants portent le nom de la mère.
L'organisation nouvelle du travail entraîne le dévelop. pement exceptionnel des pouvoirs publics qui ne sont eux-mêmes que le développement de l'autorité du chef de la caravane, de son conseil, de ses marabouts. La caravane fixée dans l'oasis est commandée, comme la caravane en marche, par une assemblée (djemmaâ) de notables, élus dans chaque quartier, par des confréries religieuses ; elle possède des ifonctionnaires préposés aux besoins du culte (marabout et ses auxiliaires), un agent de police, un crieur public, un répartiteur des eaux. Sur les confins cultivables
(0 Cf. chapitre II, § 7. Cf. Dareste, Études d'histoire du droite- 55.
du désert, autour de l'Arabie et du Sahara, se développent des sociétés analogues, d'où probablement semblent sortis les habitants de la Chaldée, de l'Assyrie, de l'Egypte et plus tard les Arabes.
A côté de ces groupes issus des pasteurs de steppes pauvres, se placent les groupes issus des pasteurs de steppes riches (1). On les trouve dans l'Europe orientale. Ils sont représentés parles Finnois, les Nord-Slaves, les Sud- Slaves. En Finlande, la culture rudimentaire apparaît : on brûle le bois et on sème sur les cendres. Chez les Nord- Slaves , on rencontre aussi les arts usuels nouveaux sous le régime communautaire de la famille, du travail, de la propriété. Mais issu de pasteurs chez qui, à la différence des habitants du désert, la nécessité permanente du commerce en caravanes, n'avait pas développé les aptitudes au gouvernement, ce peuple ne réussit à s'organiser que sous l'influence de dominateurs étrangers (les Russes), venus des pays à famille souche. C'est d'abord le Russe ou Scandinave Rurik, qui force les Slaves à la culture en les cantonnant sur la terre. Au commencement du xvn e siècle, Boris Godounoff renforce encore le servage qui, du reste, fait place, dans ce pays comme dans les autres États avancés, au régime des corvées en nature ou en argent, puis à la liberté (loi de 1861). Comme le développement agricole, le développement industriel est dû encore à l'influence étrangère. C'est en appelant des ouvriers et des ingénieurs de l'Occident que Pierre -le-Grand transforme auxvin 6 siècle la civilisation matérielle. Enfin il organise une armée régulière divisée en fantassins et dragons sur le modèle allemand, il crée une flotte régulière sur le modèle hollandais et impose à tous le service maritime, il établit une administration régulière sur le modèle suédois, et transforme entièrement la noblesse russe en une noblesse de fonctions.
(i)Demolins, Science sociale, septembre 1895. Dareste* loc. cit. chapitres vu à x.
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Les Sud-Slaves (Bulgarie, Serbie, etc.) ont subi, eux aussi, une double influence : l'influence du milieu physique sur lequel ils étaient fixés, l'influence de dominateurs étrangers, des Turcs. Les conditions du lieu poussèrent les Slaves du Sud à la culture. Pressés en effet entre les nomades et l'Empire d'Orient, ils furent réduits à l'existence sédentaire. Or, comme d'une part, le sol forestier où ils se trouvaient cantonnés était incompatible avec l'art pastoral, et trop circonscrit pour c(ue la chasse y fût productive, comme, d'autre part, le commerce et l'industrie ne pouvaient naître faute de sécurité, les pasteurs durent se livrer au travail de la terre. Mais ils habitaient un pays montagneux, la terre était restreinte, peu fertile ; pour la féconder il fallait pratiquer l'irrigation et utiliser Veau des rivières coulant sur les sols étages des Balkans au Danube. De là sortirent une série de transformations très importantes. D'abord chaque personne contrainte de la sorte à des efforts constants et pénibles exige et obtient une part d'influence et d'intérêt dans la direction ou la production agricoles. La propriété de famille devient dès lors perpétuelle et cesse d'être soumise, comme dans le mir russe, à des partages périodiques. Elle reste communautaire, indivise, mais le travail individuel est encouragé par l'institution du pécule. L'autorité patriarcale subsiste, mais elle est limitée par un conseil de communauté composé, non des plus anciens, mais des adultes en état de porter les armes. Le chef du groupe n'est plus nécessairement le plus âgé, il est en effet élu par l'assemblée qui a aussi le droit de le déposer. La maîtresse de maison, à cause de la complication de son rôle, est aussi choisie à l'élection, elle peut donc ne pas être la femme du patriarche. Comme, du reste, la rareté des productions spontanées, le caractère extensif de la culture amènent souvent des discussions intérieures, la communauté peut être dissoute. Voilà les caractères des sociétés des Slaves du Sud. Ils ne semblent pas avoir été modifiés par la
conquête turque. Le Turc, en effet, est lui-même issu des peuples communautaires. Il a donc peu de goût pour la culture, il ne sait pas imposer aux vaincus des méthodes perfectionnées, et maintient les propriétés communes. C'est ainsi que les terres wakfi (offertes à Dieu), qui couvrent plus de la moitié de l'Empire sont inaliénables et impartageables. Du reste les aptitudes au gouvernement manquent aussi aux Turcs : l'infanterie des janissaires se scrutait parmi les Grecs et les chrétiens soumis au célibat, la religion est empruntée aux Arabes. Voilà tout un ensemble de faits qui nous permettent de comprendre pourquoi l'influence du peuple dominateur sur le peuple assujetti fut si faible. Telle est l'évolution des sociétés de pasteurs de steppes pauvres et riches qui se sont formées en Occident.
Mais d'autres pasteurs ont, comme on sait, émigré en Sibérie (1). Ils peuplèrent l'extrême nord de l'Europe et de l'Asie ; ils sont aussi probablement l'origine des anciennes populations de l'Amérique.
Les steppes qu'ils habitent sont des steppes de toun- *im$ } c'est-à-dire de mousses et de lichens. Le renne est la seule bête de somme utilisable, seul il peut vivre de ces plantes rares, rabougries, sous un climat glacé. Comme elles ne repoussent que tous les dix ans, comme par conséquent il faut au renne de vastes espaces pour se nourrir, il en résulte que la population ne peut guère se multiplier, faute de subsistances. La vaste communauté familiale doit donc se séparer en petits groupes ; vivant isolément, elle se restreint. L'autorité r paternelle aussi est moins stable, moins absolue. La pauvreté du sol oblige en effet la population à se livrer aux travaux accessoires de pêche et de chasse, favorables à l'influence des jeunes gens, parce qu'ils exigent de l'agilité et de la vigueur.
Les groupements analogues aux caravanes des pas-
(t)De Rousiers {Science sociale, t. VII et VIII); Demolins, 1890, t. II, mars 1893.
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teurs à steppes riches ou pauvres ne peuvent se former, car le commerce n'a pas pénétré dans ces contrées déshéritées, les modes dé transports employés (le traîneau et le patin) ne peuvent être utilisés que sur les terres couvertes de glace. Aussi n'existe-t-il pas à proprement parler de pouvoirs publics. L'autorité, quand elle existe, est une autorité étrangère (Russie, Chine, Canada ou États-Unis).
Restent les sociétés nées des steppes de l'Orient (1). Les unes couvrent l'Asie orientale et forment le groupe chinois (Chine, Thibet, Indo-Chine, Japon), les autres sont fixées dans l'Asie méridionale et Se rattachent au groupe hindou (Inde, Perse, Afghanistan, Bélouchistan, Haut-Turkestan). *
Deux traits séparent ces sociétés compliquées de la société pastorale simple dont elles sont issues. Ils tiennent à la chaleur qui rend les sols cultivables très productifs à peu de frais. Le premier signe distinctif c'est qu'on ne pratique à peu' près plus l'art pastoral : seuls la fabrication, le commerce et surtout la culture sont en usage. Ensuite ces sociétés possèdent une population très dense .
Mais l'énorme productivité de la terre, ainsi que les exigences du travail agricole du riz, permettent au régime communautaire de famille et de propriété de se maintenir.
Sur la formation de ces deux grands empires, je renvoie aux renseignements que j'ai précédemment donnés. Ils permettent de comprendre les complications sociales de l'Inde; surtout depuis la société brahmanique, et le dualisme d'éléments dont la combinaison assura la stabilité et l'indépendance de la Chine.
Voilà l'origine et les caractères généraux de la première catégorie de sociétés, dés sociétés communautaires de famille et d'État
Grâce à ces explications , il est facile d'apercevoir les
^ (c)Demolins, Science sociale, mars 1894. Dareste, chap. iv.
différences qu'elles présentent avec les sociétés simples do pasteurs.
* D'abord ces dernières tirent leur subsistance non plus seulement des produits spontanés du sol, mais aussi de la culture (surtout groupe slave, chinois, hindou), de la fabrication, et du commerce (surtout groupe des steppes pauvres du désert).
La seconde différence, conséquence de la première, c'est que le travail cesse d'exercer de l'attrait, devient pénible, c'est-à-dire plus long et plus intense, et exige une contrainte exercée par des autorités prévoyantes, par les confréries religieuses ou le chef de caravane dans les sociétés issues des déserts, par les conquérants Scandinaves chez les Nord-Slaves, par les envahisseurs tartares chez les Chinois, par les envahisseurs ariens chez les Hindous.
L'esclavage, le servage, étaient à peu près inconnus chez les peuplades de pasteurs. Dès qu'elles passent à l'état agricole et industriel , les hommes cherchent, en vertu de la loij'du moindre effort, à faire accomplir par d'autres les travaux auxquels les exigences de la culture ou de la fabrication les soumettait. De là, dans beaucoup do pays : en Egypte, en Assyrie , chez les Arabes, issus des sociétés de steppes pauvres, en Russie, dans l'Inde, en Chine même, du moins aux époques de grande activité militaire (1). l'apparition de l'esclavage ou du servage, que recrute la guerre et que perpétue la loi imposant aux enfants la condition des parents, loi à double tranchant, loi de privilège pour les classes dirigeantes qui s'organisent en classes ou en castes héréditaires, loi de tyrannie pour les classes inférieures, clouées pour longtemps et parfois pour toujours, à l'état de leurs ancêtres, vouées de père en fils à l'éternel labeur de la production des subsistances pour autrui.
(i) Biot, dans le Journal asiatique de 1837.
l'âge des machines 185
De là, aussi, la dignité religieuse ou juridique dont le législateur de ces pays revêt les animaux utiles à l'agriculture. En Egypte, on adore le bœuf; il en est de même dans les Indes encore aujourd'hui (1). En Perse, l'avènement du zoroastrisme a pu être présenté comme une sorte de 1789 de l'espèce bovine (2). Les plus anciennes lois de Rome punissent de mort le meurtre d'une bête de labour. Tout cet ensemble de faits est d'autant plus probant que les anciens monuments de la littérature souscrite nous représentent le bœuf comme un objet d'alimentation. Si donc , à une époque relativement récente, il devint sacré, si sa chair fut prohibée, cela doit tenir, non pas à une théorie religieuse comme la métempsycose professée par Pythagore ou les brahmanes, non pas aux coutumes remontant à l'âge pastoral, mais aux exigences de la culture nouvellement introduite.
En d'autres sociétés, l'utilité primordiale du bétail pour les sociétés agricoles se traduit par l'habitude du grand propriétaire de concéder au petit propriétaire des bêtes à cornes, à charge de redevances. Ce curieux régime de féodalité contractuelle, à base de bétail, existe aujourd'hui chez les Cafres et les Zoulous ; il a été pratiqué dans l'ancienne Irlande (3) .
L'apparition des arts usuels nouveaux et la difficulté des tâches entraîne une autre différence, la séparation, non plus par la force, mais par l'effet du travail, de la population, en deux classes : d'une part, la classe supérieure qui se donne courageusement au commerce, à la fabrication ou à la culture, qui utilise l'atelier qui lui a été attribué ou sur lequel elle est cantonnée, qui conserve soigneusement ses instruments de travail (outils, bestiaux, charrues, barques), ses semences, ses plants, ses procédés de culture; d'autre part, la classe intérieure composée des
(i) André Chevrillon, dans l'Inde, 1891, eu. sur Bénarès.
(2) Darmsteter, le Zend Avesta, 1893.
(3) Sumner-Maine, Institut, primitives, pages i85 et suiv.
paresseux, des inhabiles ou des dissipateurs qui^ bientôt, se voient contraints, pour vivre, de se placer, par le salariai, au service des forts, des prévoyants, des économes. Avec -cette distinction de classes et cette inégalité de richesses apparaissent le paupérisme et sa contre-partie : le patronage, ensemble des procédés par lesquels les riches ou ■détenteurs des moyens de travail viennent en aide aux pauvres.
Le caractère absorbant du travail nouveau a aussi pour résultat de contraindre le chef de famille à abandonner à 4es étrangers certaines fonctions que les loisirs et l'isolement de la vie pastorale l'amenaient à remplir.
Et c'est là l'origine des diverses professions libérales.
Le prêtre se charge des cérémonies du culte, de T instruction élémentaire des enfants qui, plus tard, tend à avoir dans l'instituteur un organe spécial. La défense contre l'ennemi est confiée aux guerriers, l'étude du beau et du vrai réservée aux artistes et savants. Enfin, les pouvoirs publics, constitués par le chef de caravane et les confréries religieuses dans les steppes du désert, par les envahisseurs chez les Slaves, les Chinois et les Hindous, pourvoient au service de la paix publique ; ils administrent et distribuent le sol commun à tous, construisent et entretiennent les bâtiments nécessaires au culte et à l'enseignement, comme chez les Bachkirs demi-nomades assurent des approvisionnements pour les temps de disette, comme en Chine, dirigent les caravanes, les défendent pendant le voyage, répartissent équitablement les eaux, «comme chez les pasteurs du désert.
CHAPITRE IV
La seconde Catégorie de Sociétés compliquées
LES SOCIÉTÉS COMMUNAUTAIRES D'ÉTAT. — LA FAMILLE LES ARTS DE L 'EXTRACTION
Sommaire.— La zone. — § 1. Les deux types prépondérants de famille : famille instable, famille quasi-communautaire ou famille souche à esprit communautaire. — Critérium de la distinction des familles d'après Le Play, tiré de la cohabitation et de la transmission héréditaire. — Critérium proposé par l'Ecole de la science sociale, tiré de la nature de l'éducation donnée aux enfants. — Discussion. — Conciliation finale des deux opinions par la distinction de cinq types de famille. — § 2. Origines des deux types de famille. — Influence de Vhèrèdité et de la législation : la famille instable, l'art de la chasse, la limitation du droit de tester par des réserves étendues, par la défense de disposer au profit d'un enfant ; la famille quasi-communautaire, son développement à Rome, les trois étapes : l'agnation qui écarte de la communauté familiale les parents en ligne masculine, l'action familiœ erciscundx qui écarte les frères et sœurs, à la mort du père, l'émancipation qui écarte les enfants autres que l'héritier associé. —Transmission intégrale favorisée par l'étendue du disponible à Rome et dans les pays de droit écrit, 'par le droit d'aînesse dans les successions féodales. — Influence dutravail. — Le matriarcat.— § 3 Les arts de V extraction. — La culture : i° Evolution des modes de culture, du matériel agricole, des plantes utilisées. — Importance sociale de la charrue, des bètes de labour, des céréales ; 2° évolution juridique de la propriété, distinction entre la propriété des peuples issus de chasseurs, de pécheurs, de pasteurs ; 3° évolution des formes économiques de la propriété individuelle : le petit atelier autonome du paysan, l'atelier fragmentaire du bordier, l'atelier patronal du grand propriétaire. —Influence de la forme de la famille. — § 4. Vart des forêts. — Inventions qui le constituent. -*- Progrès des défrichements. — § 5. Le troisième art d'extraction. — Vart des mines. — Les trois catégories de mines (matériaux de construction, métaux, combustibles). —
§ 6. Perfectionnements apportés aux arts usuels des sociétés simples : la chasse, là pêche (évolution de la législation), le pâturage.
Zona. — Elles comprennent principalement l'Occident de 1 T Europe (sauf la Norwège, l'Angleterre et l'Allemagne saxonnes), l'Amérique du Sud, le Mexique.
Dans ces pays, la communauté de famille décroit progressivement, puis disparaît. Mais l'individu privé de la protection du groupe tend à chercher un appui dans la cité ou l'État.
À l'origine, la cité seule existe : ainsi, en Grèce, en Phénicîe, à Carthage, sous la féodalité.
Parfois, le territoire et la population grandissent, et ainsi naissent les grands empires d'Orient (Egypte, Assyrie, Mèdes, Perses, royaume d'Alexandre), et d'Occident (Rome, les nations européennes modernes qui commencent à se former vers le xiv* siècle).
C'est dans ce milieu, qu'à côté des types anciens de famille communautaire dont les vestiges sont assez nombreux, à côté du type nouveau de la famille souche importée par les pêcheurs à barques, triomphent deux types de famille, l'un ancien : la famille instable, l'autre nouveau : la famille quasi-communautaire ou famille souche à esprit communautaire.
C'est aussi là que les divers arts usuels commencent à prendre le développement le plus remarquable.
Notre plan se dessine donc de lui-même. Nous étudierons d'abord le régime de la famille, puis la formation des diverses professions.
$ 1. — La famille. — Ses caractères.
Lu zone des sociétés communautaires de cité ou d'Etat est la zone principalement de la famille instable, et de la famille quasi-communautaire : de la famille instable,
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c'est-à-dire de celle où, comme en Champagne aujourd'hui, tous les enfants quittent le foyer quand ils sont en âge de s'établir, où le domaine familial est liquidé périodiquement sans qu'aucun des continuateurs du nom accepte de continuer l'œuvre paternelle ; de la fausse famille souche ou famille quasi-patriarcale, c'est-à-dire de celle où, comme dans nos pays de montagnes, tous les enfants, faute d'une éducation qui leur inspire le désir de se créer, par leurs propres efforts, une situation indépendante, s'efforcent de rester au foyer, mais, par suite du peu d'étendue et de richesse du domaine, se voient contraints de s'expatrier à l'exception d'un seul auquel l'atelier de travail est transmis intégralement.
Les enfants ainsi obligés de quitter le pays natal, comme ceux qu'animent un goût immodéré d'indépendance et qui, à chaque génération, dépècent implacablement l'entreprise fondée par leurs parents, trouvent avec peine des moyens d'existence. L'amour excessif de la nouveauté et du changement chez les uns, l'esprit d'immobilité chez les autres produisent le même résultat : le découragement. Et pour des raisons différentes, tous ont une tendance à faire appel à une puissance étrangère. Cette aide que les enfants des familles instables ne veulent pas demander à leurs parents parce qu'il les ont quittés et qu'ils refusent de revenir au foyer paternel les enfants des familles quasi-patriarcales ne peuvent obtenir parce que la forme la plus habituelle de secours et la seule que puissent donner les familles les plus nombreuses, les familles vivant du travail de leurs mains, à savoir l'admission du ménage au foyer héréditaire, est impossible faute de place, la famille patriarcale ne pouvant se reconstituer.
Les enfant s'adresseront-ils alors à leurs parents plus éloignés? Non, la communauté de famille et d'assistance n'existe plus, pas plus que la communauté de travail et de propriété. Ils solliciteront donc l'appui de l'État ils
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lui démanderont le pain et les amusements comme la plèbe romaine, des places ou des titres comme la noblesse de notre ancien régime qui, d'abord éloignée de l'industrie et du commerce, finit même, sous Louis XIV, par déserter l'agriculture, ils laisseront envahir par les pouvoirs publics le domaine des arts usuels, ils laisseront confisquer par le pouvoir central les libertés locales.
Il faut, du reste, reconnaître que la famille quasipatriarcale présente moins d'inconvénients sociaux que la famille instable. Dans la première, l'atelier de travail n'est pas démembré périodiquement ; s'il consiste, par exemple, dans une terre, celle-ci, comme nous le verrons, se présente généralement sous la forme de domaine aggloméré autour de l'habitation centrale, et elle sera transmise intégralement au plus digne. Lorsque la famille est instable, au contraire, la nécessité des partages périodiques oblige à maintenir le domaine morcelé. Or, avec ce régime, le cultivateur perd du temps pour se transporter d'une parcelle à une autre parcelle éloignée, les charrois se font plus difficilement, les engrais liquides ou demi-liquides subissent une déperdition pendant le voyage, le contrôle du maître s'exerce moins pleinement bien, les pâturage et l'élevage du bétail qui supposent des propriétés d'un seul tenant ne peuvent se développer ; enfin, la liberté des cultures est entravée par l'enchevêtrement des parcelles qui impose un système uniforme d'assolement. Tous ces inconvénients ne se rencontrent, plus dans les exploitations dirigées par les familles quasi-communautaires. La même supériorité de ce type de famille existe en matière des arts usuels autres que la culture. Ajoutons que la transmission intégrale pratiquée par les familles quasi-communautaires assure la perpétuité des traditions morales et professionnelles.
Quelle est alors l'irrémédiable faiblesse de la famille quasi-communautaire ? C'est que l'absence d'éducation virile, le passivité, la mollesse, le manque d'initiative,
l'âge des machines 191
empêchent les enfants qui n'ont pas été choisis par le père pour continuer ses travaux de prendre leur essor, de promouvoir, par leurs propres efforts, des œuvres durables. Quoique pourvus d'une dot suffisante pour leur permettre de créer un établissement indépendant, ils restent toute leur vie incapables de rien fonder, ils versent dans la bureaucratie ou tombent dans le prolétariat, l'oisiveté, la mendicité. Ainsi, la fausse famille souche aboutit pour les enfants qui ne succèdent pas au père, à des conséquences presque aussi désastreuses que la famille instable pour tous les enfants.
Cependant, ici, une grave difficulté se présente. On peut d'abord critiquer la distinction que nous prétendons établir entre la fausse et la vraie famille souche. On pourrait, en outre, songer à dire que, même la distinction admise, les applications qu'on en prés ente sont inexactes.
Examinons successivement ces deux objections.
Et d'abord la distinction que nous admettons avec les rédacteurs de la Science sociale et contrairement à l'opinion de Le Play, serait inexacte. Toutes les fois, dit-on,, que la famille se compose de deux ménages, celui du père et celui de l'héritier choisi, toutes les fois qu'on rencontre la . pratique de la transmission intégrale de l'atelier de travail à un seul des enfants, la famille souche existe. Adopter un autre critérium c'est embrouiller inutilement la question.
Mais on a répondu avec raison (1) que le critérium extérieur proposé par Le Play et adopté par ses disciples delà Réforme sociale, s'il a l'avantage de sa netteté, offre le grave inconvénient, d'abord, d'attribuer à la transmission intégrale une importance qu'elle n'a pas ; ensuite, de négliger la question de l'éducation, des aptitudes des enfants, qui est essentielle.
(i) Demolins, Science sociale, janvier 1895 et janvier 1896 ; Paul de Rousiers,itewi, février 1894 ; Butel, item, avril 1892. En sens contraire, Macarel, la Famille souche, d'après Le Play.
D'abord, la transmission intégrale n'a pas l'importance qu'on lui prête ; la preuve c'est que, pour prendre un exemple dans les sociétés contemporaines, les Etats-Unis ne pratiquent pas cette, coutume et que l'Angleterre saxonne tend à l'abandonner. Prétendra-t-on que la famille chez ces peuples vigoureux soit en voie de désorganisation ? Le Play, sans doute, était de cet avis, mais une observation plus minutieuse (1) a démontré Terreur de cette opinion, et que l'instabilité était due, non à des causes morbides et fâcheuses, mais, au contraire, à l'abondance de la terre disponible, aux nombreuses occasions de gain. Ainsi, une famille peut être instable au sens que Le Play, attribue à ce mot, c'est-à-dire peut ne pas réunir au même foyer le ménage d'un enfant et celui du père, peut ne pas pratiquer la transmission intégrale à un seul héritier, sans cependant être ébranlée ou désorganisée.
Comme il y a des familles fortes qui ne connaissent pas la transmission intégrale, il existe aussi des familles sans énergie qui la pratiquent. Or, de même qu'il semble difficile de ranger les premières sous la dénomination de famille instable, il ne paraît pas possible de mettre les secondes sur le même pied que les vraies familles souches fécondes et puissantes dont parle Le Play. Pourquoi? C'est ici que commence d'apparaître le fondement du nouveau critérium qu'on propose de substituer à l'ancien. Si l'on examine en effet les familles qui pratiquent la transmission intégrale, on voit que les unes produisent des enfants dépourvus de vigueur, incapables de se créer une situation indépendante, tandis que des autres, au contraire, sortent ces hommes qui, par leur industrie, leur commerce ont renouvelé le monde et qui, jamais découragés, réussissent toujours à s'établir d'une façon avantageuse à l'étranger ou dans leur pays. Est-il possible d'assimiler les familles souches d'où sortent les émigrants basques ou
(i) De Rousiers, la Vie américaine.
auvergnats qui n'ont jamais fondé une colonie, et les familles souches donnant naissance aux émigrants Scandinaves et anglais dont rien n'égale la puissance d'expansion et d'organisation ? Poser la question, c'est la résoudre.
Mais alors à quoi tient précisément cette double confusion de la famille des États-Unis et en partie de l'Angleterre avec la famille instable ou désorganisée, de la famille des pays montagneux d'Auvergne, du Jura, des Pyrénées, etc., avec la famille souche?
Cette confusion tient à ce qu'on a considéré comme essentielle une circonstance qui ne se retrouve qu'habi* tuellement dans la famille souche. On a trop regardé l'aspect extérieur, les règles de forme, lo côté juridique et économique de la constitution de la famille souche. On n'a pas assez pensé au but essentiel de la famille : l'éducation des enfants. La diversité des éducations fait la diversité des farrçilles. Seule, par conséquent, l'éducation permet d'établir une classification un p2U profonde des familles. Or, plaçons-nous à ce nouveau point de vue, adoptons ce nouveau critérium, les résultats étranges auxquels avait abouti Le Play cessent de s'imposer à nous. Nous ne sommes plus obligés de considérer comme désorganisées les familles analogues à celles des États- Unis, et comme modèles les familles analogues à celles de nos pays de montagnes.
La famille souche peut exister sans transmission intégrale du foyer à un héritier associé, il suffît que chaque enfant soit élevé de façon à devenir apte à se créer par soi-même un atelier de travail indépendant. C'est cette aptitude (et non pas la transmission intégrale de l'atelier de travail) qui éloigne les enfants du foyer, le père réussit parfois à conserver près de lui un héritier par l'appât de la succession promise : ainsi en Angleterre. Parfois aussi les descendants ont un tel goût de l'indépendance, ou trouvent de telles occasions de s'enrichir, que nul d'entre eux ne veut s'enfermer pour toujours sur le domaine' des parents
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et que ceux-ci restent isolés, une fois l'éducation et rétablissement des enfants terminés. C'est ce dernier type de famille qu'on rencontre aux États-Unis.- Rentre-t-il dans la famille instable? Non. Dans celle-ci, en effet, la désertion du foyer par les enfants tient, non au désir de se créer une position indépendante, mais d'une part à l'impossibilité où, par suite de la loi du partage égal en nature, se trouvent les héritiers de continuer l'œuvre de leur père, d'autre part, au besoin de se soustraire le plus tôt possible à tout travail imposé, à toute obéissance, à toute contrainte familiale. On voit combien, même avec le nouveau critérium, est grande la différence entre la famille instable et la famille souche sans transmision intégrale. Dans le premier cas, les enfants n'ont aucun goût pour l'effort, manquent d'initiative, de l'amour du travail que l'éducation inspire au contraire aux enfants nés des familles de l'Amérique du Nord.
Ainsi donc, pour faire la distinction entre la famille américaine et la famille instable, il est nécessaire de rejeter le critérium tiré de la stabilité ou de Y instabilité matérielles du foyer ou de l'atelier de travail.
Ce qui semble la caractéristique des sociétés particularises, c'est la stabilité m,07*ale des familles. Les enfants partent vite de la maison paternelle, oui ; mais est-ce pour errer inoccupés ? Nullement, ils se fixent de bonne heure, ils fondent de bonne heure une famille. La mobilité des situations sociales, le changement perpétuel de localités et de résidences se concilie donc avec la permanence de forts groupements familiaux. Cette mobilité, facilitée par la forme même des habitations à chambres petites et à ameublement toujours provisoire quoique très confortable, offre l'avantage de permettre aux hommes de travail et de talent de s'élever plus rapidement et de prendre aisément dans la société la place qu'ils méritent. Personne ne sait s'ils sont ou non fils d'ouvriers ou anciens ouvriers euxmêmes. On ne les juge que par leurs œuvres* Voilà com-
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ment le régime de la famille à éducation particulariste se sépare du régime de famille instable.
A Tin verse, certains pays peuvent pratiquer la coutume de la transmission intégrale et ne pas connaître pourtant la famille souche. Ce sont, par exemple, avons-nous dit, les pays de montagnes. La transmission intégrale ne s'y présente pas en effet comme une conséquence de l'éducation donnée aux enfants et de leur aptitude à se constituer eux-mêmes un établissement indépendant. Ici ce n'est plus le père qui les retient pour échapper à l'isolement ; tous les enfants, au contraire, voudraient rester au foyer paternel. Cependant, comme le sol est pauvre et qu'ils sont nombreux, la communauté doit se restreindre, mais elle se restreint le moins possible. De tous les enfants qui demandent à aider les parents et à habiter avec eux, l'un obtient gain de cause, et c'est à lui que l'atelier de travail est intégralement transmis, à charge de payer des soultes à ses frères et sœurs. La cause qui fait admettre la transmission intégrale est ici toute différente de celle que nous rencontrons dans la vraie famille souche.
En résumé, la classification des familles proposée par Le Play repose sur un critérium extérieur, emprunté au caractère de la transmission héréditaire de l'atelier de travail et de la vie des parents. Tous les ménages sont-ils réunis au foyer du père et y restent-ils réunis après sa mort ? c'est la famille patriarcale. Un seul ménage restet-il avec le père et succède-t-il à son industrie ? c'est la famille souche. Enfin, la famille est instable quand aucun enfant ne vit avec le père ou ne succède intégralement à son héritage.
A ce critérium tiré des formes de la succession matérielle à l'atelier de travail, l'École de la Science sociale propose de substituer un critérium plus social, plus flottant aussi et qui se rattache plutôt, non à la transmission de biens physiques, mais à la transmission d'aptitudes morales, à la transmission, par l'éducation, du goût du
travail indépendant. Dès lors on ne distingue plus seulement trois, mais quatre espèces de familles.
C'est d'abord la famille patriarcale où les parents ne songent pas à préparer leurs enfants à se créer une libre position, parce que l'étendue du sol disponible, le faible accroissement de la population et des besoins permettent aux enfants de rester dans l'indivision. Lorsque ces circonstances, qui facilitent la vie en commun de tous sur le domaine paternel, viennent à disparaître, lorsque le nombre des ménages réunis sur un même lieu est hors de proportion avec la productivité des terrains ou de l'atelier exploités, quand l'équilibre entre les subsistances qu'ils produisent et la population qui y réside est rompu, il faut bien que certaines familles se détachent. Ainsi la famille patriarcale se limite d'abord à quatre ou cinq ménages, puis à trois.
Un jour même, sous l'empire des mêmes causes, la famille se réduit à deux ménages, celui du père et celui de Théritier choisi comme continuateur. Alors nous sommes en présence de la famille quasi-patriarcale. La transmission intégrale de l'atelier à un seul enfant est ici, en effet, un vestige de la transmission intégrale au proOt de tous, la transmission intégrale individuelle s'est substituée à la transmission intégrale collective. Les enfants qui n'héritent pas en nature reçoivent leur part en argent, mais comme ils n'ont pas été élevés à la pensée de quitter le pays natal, rien ne les prépare à réussir dans la lutte pour la vie. Sortis d'une communauté, ils continuent à compter sur elle, à faire appel à elle dans leurs crises ou découragements.
La vraie famille souche n'est pas une réduction de la famille patriarcale. Comme nous le montrerons en étudiant le troisième type de sociétés compliquées, les sociétés à formation particulariste, elle est née, principalement, sur les côtés de la Norwège, à la suite de l'invention de la barque à voiles, et des conditions d'initiative et d'isolement
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M imposées par la pêche côtière. Elle est fondée sur l'éduca- [ tion individualiste donnée aux enfants. Cette éducation les pousse parfois à abandonner le père pour mieux travailler, pour mieux exercer leurs forces. Parfois, un enfant consent à rester, moyennant la promesse que l'atelier de travail lui sera intégralement transmis. Parfois il refuse, mais, même alors, la famille n'est cependant pas instable, car l'isolement des parents et le départ de tous les enfants tiennent au développement particulier des qualités d'initiative et de courage de ceux-ci, en un mot, au progrès de l'activité générale et des vertus civiques.
En un mot, dans la fausse famille instable (celle des Etats-Unis) qui rentre dans la vraie famille souche, les enfants, placés entre deux devoirs : le devoir de piété filiale et le devoir du labeur social, sacrifient le premier, à la suite, du reste, des encouragements dos parents eux-
> mêmes qui renoncent à garder près d'eux leurs enfants que la patrie et le travail réclament. Bref, si l'individu s'arrache volontairement à la famille, c'est pour consacrer plus pleinement son activité à l'accroissement des richesses et des forces générales. Les habitudes, nées de l'esprit familial, ont cédé le pas aux mœurs imposées par le dévouement pour la société.
Ce n'est pas sur d'aussi bonnes raisons que se fonde la vraie famille instable. Dans la vraie famille instable, comme celle de la Champagne, deux traits manquent que nous venons, au contraire, de rencontrer dans la famille des Etats-Unis, c'est d'abord l'absence d'éducation virile donnée aux enfants ; ensuite, si la transmission intégrale n'existe pas, ce n'est pas parce que les enfants refusent de s'y prêter et portent en eux ces longs espoirs et ces vastes pensers, dont la réalisation est incompatible avec l'attachement au métier paternel, non, c'est parce que cette transmission intégrale est devenue soit inutile, à raison du morcellement du domaine qui, loin d'être aggloméré \ autour du foyer central, est composé d'une sériede petites
parcelles éparses à travers la banlieue du village, soit impossible par suite de l'influence dissolvante de la législation et du principe du partage égal en nature.
Si les enfants ne restent pas près des parents, c'est qu'ils craignent de ne pouvoir garder leur liberté, parce que ce devoir leur pèse, et non parce que les parents leur conseillent de chercher ou leur ont appris à trouver au dehors une position indépendante ; c'est aussi parce que nul enfant ne peut compter sur la transmission intégrale à son profit, à raison de l'état de morcellement excessif des domaines ou de la mauvaise législation.
La vraie famille instable dérive donc de l'absence d'esprit familial, de l'absence de domaines agglomérés, et enfin du principe de l'égalité en nature imposé par une législation rétrograde.
Voilà la solution de la première difficulté qui se présentait à nous, voilà la justification du critérium nouveau proposé par l'École de la Science sociale (1).
Il reste à répondre à une seconde objection possible. La distinction des quatre types de familles, pourrait-on dire, est légitime, mais l'application qu'on en prétend faire n'est pas complètement exacte. Il peut, en effet, exister de vraies familles souches qui ne soient qu'une réduction de la 'famille patriarcale. La vraie famille souche n'est pas nécessairement et partout une copie de la famille des pêcheurs côtiers. D'abord, on la trouve, quoique à l'état exceptionnel, en des pays et des régions autres que ceux que les pêcheurs ont envahis. Ensuite, on conçoit aisément une transformation directe de la famille patriarcale en vraie famille souche. Cette transformation se produira
(i) Peut-être les deux opinions ne sont-elles pas inconciliables : on pourrait, en tenant compte d'elles, distinguer, non plus quatre, mais cinq espèces de familles : la famille communautaire, la famille souche à esprit individualiste et celle à esprit communautaire, la famille instable à esprit individualiste et celle ,à esprit communautaire. — Le critérium de Le Play subsisterait, mais modifié et compliqué par le critérium de l'Ecole de la Science sociale.
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toutes les fois que les circonstances du milieu donneront aux enfants intérêt à quitter l'atelier du travail et notamment dans les conditions suivantes. Dans un pays comme la Gaule et même la Germanie primitives, couvert à la fois de steppes et de forêts, bien des familles patriarcales ont dû se limiter à deux ménages, celui du père et celui de l'héritier choisi comme continuateur, non pas parce que la nécessité chassait les autres enfants du foyer trop étroit (alors la famille réduite serait une famille quasi-patriarcale quoique la transmission intégrale n'ait lieu qu'au profit d'un seul), mais au contraire, par l'effet de la volonté des enfants eux-mêmes que l'attrait de la chasse, l'amour de la liberté poussait à l'existence nomade des forêts. Or, qu'est-ce que cette famille patriarcale, limitée ainsi à deux ménages par la concurrence que la forêt fait à la steppe et par les préférences des enfants pour une vie indépendante? N'est-ce pas une vraie famille souche, n'est-elle pas
] imprégnée du même esprit que la famille des Etats-Unis? Je serais, en effet, porté à considérer comme exacte cette dernière objection et à croire que partout où existent la chasse et l'art pastoral, la famille réduite à deux ménages est une vraie famille souche. Au contraire, dans les pays où, faute de forêts, importantes, la chasse n'a jamais constitué un métier faisant vivre par lui-même des familles et des groupes de familles, et lorsque, à côté de l'art pastoral s'introduit la culture, la famille patriarcale qui se fractionne et se limite à deux familles est une fausse famille patriarcale. La cause de la restriction de la famille n'est plus, en effet, le désir de se créer une position indépendante, c'est l'impossibilité de vivre au foyer paternel ; ce n'est plus l'attrait du métier nouveau, c'est l'impuissance, au contraire, du travail ancien à assurer le pain quotidien à toutes les familles du groupe.
Telle est la nouvelle correction qui, probablement, devrait être apportée au système nouveau proposé par l'Ecole de M. Demolins. La vraie famille souche a sa source la plus
importante dans les conditions où les pêcheurs côtiers se trouvaient, notamment en Norwège. Elle s'est développée surtout dans les régions qu'ils ont envahies. Mais ce n'est pas là la seule origine ; ce type peut aussi naître naturellement de la coexistence sur un territoire de pasteurs et de chasseurs, il peut être une transformation directe et sur place de la famille patriarcale.
Peut-être aussi faudrait-il considérer comme une vraie famille souche, la famille patriarcale (comme, par exemple, la famille romaine) réduite à deux ménages (celui du père et celui d'un enfant) par l'émancipation des autres enfants, lorsque, du moins, elle a pour but de les pousser à se créer une position indépendante, à faire du commerce, à se vouer aux arts industriels (1). La situation de l'émancipé diffère, cependant, de la situation des enfants que le père n'associe pas à son travail sous le régime de la transmission intégrale tel que l'entend Le Play. En effet, l'émancipé, dans le période primitive romaine, n'emporte pas nécessairement un pécule quand il quitte le foyer, quoique ce fût habituel de lui donner quelques fonds (Frag. Vatic, § 260. Loi 31 de Donat. 39, 5) et, d'autre part, il cesse d'être héritier, au contraire, dans le système décrit par Le Play, les frères et sœurs de l'héritier associé reçoivent toujours une compensation pécuniaire, soit au moment de leur établissement, soit lors du décès du père. Ce n'est pas en d'autres termes toute la fortune, comme dans la Rome primitive, c'est seulement l'atelier de travail qui est transmis à l'héritier associé. Plaçons-nous maintenant, non plus à l'époque primitive, mais dans la période classique du droit romain: l'émancipé s'éloigne de la maison en général, mais il a droit à sa part (Gaïus, II, § 135 ; II, §26) dans la succession du père. L'enfant non émancipé garderat-il alors l'atelier de travail dans son intégralité? L'émancipé pourra-t-il exiger sa part en nature ? Oui (excepté
(i). Voir plus bas, page 204.
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lorsque l'héritage sera difficilement partageable). Des lors, la transmission intégrale n'aura pas lieu. En résumé, le régime de la famille souche romaine aboutissait, à l'époque primitive, à la transmission intégrale non seulement de l'atelier de travail, mais de toute la fortune à l'enfant qui restait sous la main du père, même en nature, déduction faite du pécule que l'émancipé pouvait avoir reçu ; plus tard, grâce aux innovations du préleur, l'émancipé resta héritier et put exiger sa part. La famille, réduite par V émancipation, peut être frangée néanmoins malgré ces différences dans la catégorie des familles souches, lorsque, comme cela a lieu, surtout sous l'Empire, l'émancipation est provoquée par le fils désireux de fonder un établissement indépendant. — A Rome, l'émancipation supposait le consentement du père et l'accomplissement de certaines formalités (1). — En Germanie, où le père a sans doute un besoin moins pressant de ses enfants, et où l'enfant peut se suffire à lui-même d'assez bonne heure, à raison des complications moins grandes de la société et des travaux, l'émancipation résulte de l'abandon de la communauté familiale par l'enfant majeur de douze ans (2). Plus tard, enfin, l'âge seul suffît à libérer de la puissance paternelle, l'émancipation devint taisible (3).
En somme, c'est la séparation d'habitation et de travail des enfants et des parents qui entraîna la restriction de la famille communautaire et sa segmentation en familles quasi-communautaires. Ces remarques permettent aussi d'expliquer la présence, au sein des sociétés communautaires d'États que nous examinons, dans l'occident de l'Europe, d'importants exemplaires de vraies familles souches et cela en dehors des contrées envahies par les pêcheurs côtiers, et dès la plus haute antiquité. Mais la majorité des familles reste conforme au type quasi-patriarcal
(i) Girard, Manuel de Droit romain, page 181.
(2) Viôllet, Histoire du droit 'privé (i re édition), page 416.
5) Idem, pages 427 et 442 .
et au type instable. Pourquoi ? Cela s'explique par une raison historique et par une raison économique.
§ 2. — Origines du régime de la famille paternelle (instable et quasi-commun autairej. — Influence de l'hérédité, du lieu et du travail. — La famille matriarcale.
L'histoire nous rend compte, en partie au moins, de la persistance de la famille instable. Elle est due à ce que l'occident de l'Europe et le sud de l'Amérique étaient autrefois pour la plus grande partie couverts de forêts (1).
Lorsque les émigrants du plateau asiatique arrivèrent dans ces pays, lorsqu'ils eurent dépassé les steppes de la Hongrie, ou quitté celles de la Germanie, ils durent nécessairement, faute d'herbe, renoncer à l'art pastoral et chasser les animaux ; ils devinrent carnivores, anthropophages même, la famille prit un caractère instable comme la propriété. Et elles restent telles lorsque les chasseurs s'appliquent à la culture des terres voisines des bois, ou du sol défriché. C'est à cette origine que se rattache la coutume bretonne du Gavel King ou du partage égal qui s'est longtemps conservée dans le pays de Galles. En France, c'est la partie de la Gaule la plus abritée à cause de ses bois contre les invasions des pasteurs, à cause de son éloignement de la mer et des bords des fleuves contre les invasions maritimes des pêcheurs. C'est la Champagne qui, encore aujourd'hui,, forme le centre de la famille instable et du domaine morcelé.
Ce régime fut maintenu dans les pays de coutume par la législation limitative de la liberté de tester et d'abord par les mesures interdisant au père de disposer de la quotité disponible au profit d'un étranger, et de favoriser
(i) Voir Demolins, Science sociale, août 1886. — Maury, les Forêts de la Gaule. — Le Play, Ouvriers européens I, chap. II ; V. ch. VII.
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par un legs l'un clesesenfants(l). Au xrn e siècle, ce principe s'applique même aux héritiers collatéraux, au xiv e siècle, aux descendants seulement ; plus tard, il est chassé de la plupart des coutumes sauf de celles, par exemple, de Dunois, Vitry, Maine, Anjou, Touraine, dites coutumes d'égalité parfaite, sous l'empire desquelles les enfants de roturiers •propriétaires de biens roturiers, même renonçants, ne pouvaient recevoir aucun don ou legs, modifiant leurs droits héréditaires, coutumes dont s'inspirera la loi du 17 nivôse an II, restreignant au dixième en présence des descendants, au sixième en présence des collatéraux la quotité disponible, et défendant d'en disposer au profit des enfants. Le régime de la famille instable et de la propriété morcelée est moins directement favorisé, mais il n'est pas combattu par les coutumes « d'égalité simple » (coutume de Paris, art. 307), qui ne permettent aux enfants de garder le don ou le legs fait par le de cujus que s'ils renonçaient à la succession.
En outre, le chiffre très élevé de la réserve coutumière des quatre cinquièmes des propres, facilitait le maintien ou le développement du morcellement. Il était, en effet, assez difficile d'assurer la transmission intégrale quand le père ne possédait qu'un domaine ou qu'un atelier de travail. Il ne pouvait, en effet, disposer au profit de l'héritier associé que des acquêts et des meubles et d'une portion très limitée des propres, du cinquième en général (Paris, Orléans), du tiers (Anjou, Bordeaux).
Les règles de la succession ab intestat contribuaient enfin à conserver la famille instable, puis que,les enfants, e n pays de droit coutumier comme, du reste, en pays de droit écrit, partageaient également les biens roturiers de leurs parents morts intestats.
La transmission intégrale des biens roturiers en pays de droit écrit, des successions féodales dans toute la France,
(0 Viollet. Histoire du droit français, i*° édition, page jSo.
est, au contraire, comme nous allons le montrer, facilitée par la liberté plus large de tester et par l'étendue plus grande du disponible dans le premier cas, par le droit d'aînesse dans le second cas.
Il existe en effet, chez les sociétés à type communautaire d'État, des familles quasi-patriarcales. C'est que certaines montagnes étaient recouvertes de steppes, de • petits plateaux ou de pentes abruptes sur lesquelles se fixèrent une partie des pasteurs. Peu à peu, l'accroissement de la population contraignit la famille patriarcale de pasteurs ou de cultivateurs à se démembrer. Les ménages des parents de la femme d'abord, des parents du père ensuite, des enfants plus tard ne purent plus vivre réunis au foyer, Il fallut se séparer. Mais comme il était douloureux de renoncer à la vie pastorale, pour se livrer aux travaux agricoles, comme ce passage nécessitait de plus grands efforts, plus de prévoyance, tous les enfants n'allèrent pas s'établir au dehors, le père retint près de lui un ménage et lui assura sa stabilité en lui transmettant l'intégralité de l'atelier de travail à charge de payer des soultes aux frères et sœurs. La législation romaine nous paraît fournir un exemple saisissant de cette dissolution progressive de la famille communautaire. Déjà, à l'origine , la famille communautaire ancienne (gens) est transformée. La famille patriarcale romaine ne comprend plus les ménages des parents en ligne féminine, elle n'embrasse plus que les agnats, c'est-à-dire les parents du père et non ceux de la mère. Puis, les familles des frères et sœurs se séparent à la mort du père en se servant de l'action familiœ erciscundde, connue dès le temps des XII Tables — Plus tard, la famille patriarcale agnatique se fragmente à son tour, sous l'influence sans doute du commerce ou de la guerre et par l'émancipation dont le rôle social fut si considérable. Les observations déjà présentées permettent de comprendre le caractère complexe et variable, suivant les milieux, de cette institution. Elle est
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considérée à l'origine de Rome comme un châtiment à cause de la difficulté où se trouvait l'enfant, privé de sa part dans la fortune paternelle, d'éducation individualiste et jeté dans une société égoïste et sans commerce, de se créer une position indépendante. Plus tard, sous l'Empire, l'émancipation devient un bienfait, pour des raisons in. verses.
Le régime de la f famille quasi-communautaire, c'est-àdire, en somme, de la famille souche à éducation communautaire, est conservé par le régime de liberté de tester, qui, à Rome et dans nos pays de droit écrit, facilite la transmission intégrale à un héritier associé, il est aggravé par le droit d'aînesse appliqué aux successions féodales. I Et d'abord, le régime de famille quasi- communautaire
est aggravé par le droit d'aînesse. Ce privilège né de l'indivisibilité des fiefs détenus à charge de service milii taire (1) consistait, dans la plupart des coutumes, par 9 exemple à Paris, en une part plus avantageuse. Mais il W était bien plus rigoureux dans les provinces de l'Oùèst. I Lorsqu'on effet, il n'existait dans la succession qu'un [ bien impartageable (baronnie, fief de haubert, sergenterie [ relevant du duc), l'aîné l'acquérait en entier à charge I d'assurer l'existence des puînés; dans les autres cas, le privilège d'aînesse se réduisait à la faculté d'exiger le prin- | tipal manoir. Dans certains pays, le droit d'aînesse existe dans les successions roturières. Parfois même, la trans- I mission intégrale de la tenure a lieu au profit du plus jeune des enfants, sans doute parce qu'à la mort du père, les aînés sont déjà établis au loin, et que le cadet seul cohabite avec ses parents (droit de maineté ou juveignerie). Ce type de succession est très remarquable, il est une dépendance du système de famille souche à type particu-
(0 Peut-être aussi, ue faut-il voir dans le fief et le droit d'aînesse, qu'une imitation déformée du régime du domaine aggloméré implanté par les pêcheurs Scandinaves dans les terres conquises. — Voir cha-
\ Pitre XI.
lariste, on ne peut plus dire ici que l'héritier associé se cramponne au foyer, et que les autres enfants] répugnent de le quitter. Non, ils possèdent l'initiative puisqu'ils n'hésitent pas à s'éloigner de la maison. Aussi trouve-t-on ce droit de maineté notamment chez les pêcheurs de Bretagne, il nous paraît constituer le dernier degré entre la famille souche à esprit communautaire et la famille souche à esprit particulariste où le père choisit l'héritier le plus capable, sans s'astreindre à prendre toujours l'aîné ou le plus jeune.
Les jurisconsultes (sauf d'Argentré, partisan au xvi e siècle de la restauration du régime féodal), critiquaient ces mesures comme contraires à l'égalité entre enfants. La pratique au contraire s'efforça par divers moyens d'étendre le droit d'aînesse. Pour permettre aux familles de concentrer la fortune sur la tête de l'aîné, on admit d'abord la renonciation des enfants, dotés convenablement, à tout droit (réserves ou légitimes), dans la succession future des parents; ensuite les institutions contractuelles faites par les oncles et les tantes célibataires ou sans enfants au profit de l'aîné, puis les substitutions encorj en sa faveur limitées d'abord à quatre, puis à deux degrés, enfin le droit d'exhérédation qui permettait, même dans le nord, d'enlever la réserve ou la légitime aux enfants indignes placés dans les hypothèses énumérées par la novelle 115. On admettait même une exhérédation officieuse pour prodigalité de l'enfant.
Ces quatre dernières institutions quoique bonnes, en soi puisqu'elles auraient permis et permirent en fait souvent de constituer la vraie famille souche, en assurant la transmission intégrale au plus capable des enfants, favorisèrent en réalité l'extension du régime féodal de conservation forcée, c'est-à-dire d'une des formes juridiques de famille quasi-communautaire.
Le second ordre de mesures qui favorisent la transmission intégrale et partant la conservation des familles quasi-
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patriarcales, c'est laliberté assez étendue de tester, reconnue au père dans les pays de droit écrit qui suivent la législation romaine. A Rome, le disponible était des trois quarts de la fortune jusqu'à Justinien, et depuis cet empereur, des deux tiers s'il existait quatre enfants, de la moitié, s'il y avait plus de quatre enfants, du quart/s'il n'y avait que des ascendants et des frères et des sœurs. Ces traditions de liberté passèrent dans le midi de la France, certaines coutumes allèrent même (Montpellier, Limoges, Toulouse) jusqu'à abolir pratiquement toute légitime, en décidant que le père pouvait priver de tout droit héréditaire l'enfant même qui n'avait pas démérité, en lui donnant une faible somme d'argent. Enfin Texhérédation peut être prononcée pour un certain nombre de causes déterminées. Voilà la différence sociale de la légitime et delà réserve des quatre quints des propres. C'est une différence d'étendue qui rend la première défavorable, l'autre favorable au maintien de la famille quasi-patriarcale et du domaine aggloméré.
Mais il est d'autres différences pi us spécialement juridiques qu'il peut être intéressant de rappeler. La réserve, d'origine germanique, avait pour but d'empêcher les biens de sortir de la famille. La légitime, d'origine romaine, reposait au contraire sur Yofficium pietitis, le devoir du père d'assurer aux proches parents sinon leur subsistance, du moins les moyens de s'établir. Voilà pourquoi la réserve s'appliquait seulement aux biens de famille, aux propres, tandis que la légitime s'étendait même aux meubles et aux acquêts du défunt. C'est aussi à la différence du fondement que se rattachent les autres différences d'étendue relativement aux personnes protégées et aux aliénations prohibées. La réserve est attribuée à tous les parents (même collatéraux) de la ligne, dont les propres proviennent, la légitime aux descendants seulement, aux ascendants et aux frères et sœurs quand on leur a préféré des personnes viles. La réserve ne garantit les héritiers que
contre lés dispositions testamentaires, les donations étaient peu redoutées, parce que le propriétaire, pour dépouiller les siens, devait commencer par s'appauvrir irrévocablement lui-même, la légitime est protégée contre toutes les aliénations à titre gratuit. La légitime, du reste, fut bientôt admise dans les pays de coutume à titre subsidiaire, Tantôt de moitié, comme à Paris et Orléans, tantôt du tiers, comme en Bourgogne, ailleurs de la moitié ou du tiers, suivant le cas, comme dans les pays qui suivent le droit de Justinien, elle s'étend à tout le patrimoine, donc même aux meubles et acquêts, mais ne peut être réclamée par l'enfant que si la réserve des- quatre cinquièmes des propres ne lui fait pas déjà obtenir la moitié, ou le tiers de la succession a,b intestat.
La législation, comme le prouve l'exemple concret de la France et de Rome, contribua donc à maintenir ou à développer la famille instable dans certaines régions, la famille quasi-communautaire dans d'autres. Mais cette réglementation n'aurait pas duré, si elle n'avait pas répondu aux exigences nouvelles du milieu physique et du travail. Et en effet, les deux types de famille se conciliaient avec les exigences des arts usuels nouveaux.
La Famille instable dut sa conservation et son essor à l'art du commerce, delà guerre, et aux professions libérales la famille quasi-communautaire aux arts de la culture et de la fabrication.
Le cultivateur en effet est attaché au sol, sa richesse ne se détruit pas facilement, sa situation est donc stable. De plus, comme il a besoin d'auxiliaires il faut qu'un enfant au I nui fia cohabite avec lui, — comme il y a intérêt pour les Irausports, le contrôle, à ce que la terre soit groupée autour de l'habitation, à ce que le domaine soit aggloméré ; et a! m qu'il reste tel, la coutume de la transmission intégrale s'introduit. Et voilà comment la famille quasn communautaire tend à se répandre dans les milieux voués à la culture, sur les coteaux ou dans les vallées.
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La nécessité de conserver et de perfectionner les traditions industrielles, d éviter la liquidation périodique de l'atelier de travail, contribua aussi sans nul doute au maintien ou au développement du même type familial.
Les autres arts usuels et les carrières libérales sont au contraire favorables à l'instabilité. — Le commerce d'abord, comme le prouve l'exemple particulièrement frappant des anciennes Icités qui y étaient adonnées (Phénicie, Cartilage, Venise), force les hommes à vivre éloignés des champs, à changer fréquemment de résidence ; la richesse acquise est soumise à toutes les fluctuations du sort, la clientèle se déplace sans cesse. Du reste, le succès dans les échanges dépend d'aptitudes personnelles qui ne peuvent se transmettre aux enfants.
Cette dernière remarque s'applique aussi à toutes les professions libérales. Le talent qu'elles supposent n'est pas héréditaire. Elles ne donnent donc naissance à des familles à transmission intégrale que dans les pays et pour les fonctions organisés sous le régime des castes comme dans TOrient, ou sous le régime de l'hérédité, comme par exemple dans notre ancien droit pour les offices de judicature et de finances. Partout où ces mesures de conservation forcée ne se retrouvent pas, il est rare que les enfants puissent succéder à l'art exercé par le père ; tous doivent donc d'assez bonne heure se séparer de lui et aller chercher au loin une position. Et c'est précisément là le caractère de la famille instable.
Matriarcat. — Parfois même, les conditions de milieu physique et de travail modifient plus radicalement la constitution de la famille paternelle, amènent sa déformation et le triomphe du matriarcat. Les hypothèses dans lesquelles il se présente sont assez nombreuses, elles s'ex- P'iquent toutes par des remarques analogues à celles que nous avons déjà émises sur lui en traitant de l'âge des productions spontanées (1).
'») Voir chapitre II, §7.
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Chez quels peuples et dans quelles classes de la population, en effet, trouve-t-on le martiarcat? Dans des groupes et chez des peuples où l'atelier de travail du mari est séparé de celui de la femme. Nous prendrons simplement trois exemples caractéristiques.
D'abord ce curieux régime existe dans les États issus, des pasteurs à steppes pauvres; en Egypte par exemple, certains savants ont vu des vestiges du droit dans la liberté absolue laissée à la femme mariée (1). Cela n'a rien d'étonnant : le peuple père dont nous avons étudié la constitution familiale, vivait, comme encore aujourd'hui les Touaregs, sous le régime du matriarcat et du double atelier.
Bachofen a retrouvé, de même, de nombreux restes du matriarcat, dans les documents relatifs à l'antiquité classique. 11 a rappelé la légende conservée par Varron et par saint Augustin dans la Cité de Dieu, suivant laquelle l'Athénien Cecrops aurait puni les femmes en leur enlevant les droits de vote et de citoyen et en n'autorisant plus les enfants à porter le nom de leur mère.
Il a aussi montré la lutte des deux conceptions matriarcale et patriarcale dans JÏOrestie d'Eschyle. Oreste, poui> venger son père Agamemnon, tué par sa mère Clytemnestre, égorge celle-ci. Amené devant lçs dieux (Erynnies > Apollon et Minerve), il se défend en disant qu'il avait des. devoirs envers son père, dont il se prétend parent et non envers sa mère qu'il considère comme une étrangère. Le& anciens dieux (Érynnies) soutiennent en vain la thèse contraire, les nouveaux dieux Apollon et Minerve font acquitter Oreste, parce que les injures matrimoniales doivent être punies, et parce que, dit-on, dans le droit récent la parenté par les mâles a supplanté la parenté par les femmes. Admettons cette interprétation de la légende. Que prou ve-t-elle? Que le matriarcat ait partout précédé le pa-
( i ) Dareste, Etudes d'histoire du droit, page 4. Voir sur le Matriarcat chez les anciens arabes, le livre de l'allemand Wilken, et Kmship and marriage in early Arabia par Smith.
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triarcat? Nullement, quoi qu'en dise Bachofen; elle établit seulement l'existencedu matriarcat à une époque ancienne. Ici encore, cette constitution anormale de la famille ne saurait nous surprendre, puisque certaines tribus grecques étaient adonnées à des arts (commerce ou guerre), qui éloignaient l'homme marié de sa femme, séparaient les deux époux dans leurs occupations. Le matriarcat s'explique dès lors aisément par le régime du double atelier. C'est par des raisons semblables qu'on peut rendre compte des restes du matriarcat dans le droit romain. Les vestiges semblent clairs : c'est d'abord la définition delacognation présentée comme la parenté avec la mère et ses parents; lorsque Lucrèce est déshonorée, c'est non son père ou son mari, mais son oncle qui la venge; les iemmes Sabines donnent leur nom aux curies romaines, les mères Sabines président les anciennes curies, les femmes interviennent entre les combattants. Perse, natif de Wterra, énumère, dans sa sixième satire, les héritiers qui lui succéderaient s'il était vivant, et ce sont exclusivement des femmes ; la nomenclature des parentés semble faire croire aussi à l'existence primitive du matriarcat (1). Le régime du mariage sans manus, avant qu'on lui ait transporté les effets du mariage cum manu, reposait peut-être sur la parenté par les femmes. Il en fut de même des unions hors mariage et notamment du concu- Wnat jusqu'aux empereurs chrétiens. — Toutes ces suravances ou ces applications du matriarcat nous semblent se rattacher au régime du double atelier, né des nécessités du commerce, si on voit avec certains auteurs l'origine du matriarcat romain dans la famille des Étrusques (2), peuple
(') Voir, sur tous ces points, Giraud Teulon, les Origines du mariage d rfe h famille, chapitre sur Rome.
( 2 )Voir Cogliolo, Storia deldiritto romano, tome I eP , pages 25, 42, 74. Comparez Casati, le U)*oit étrusque. — Plusieurs inscriptions émanant de familles étrusques établies à Rome portent la mention du nom de la mère et non celle du père (Giraud -Teulon, p. 285). L'étrusque Tanaquil, femme de Tarquin Priscus, s'appelait Gaïa. C'est donc
de marins et de commerçants, ou des nécessités de la guerre et du brigandage, si on attribue aux Romains l'invention de cette institution. 11 n'y a pas à revenir ici sur des points qui ont déjà été suffisamment précisés dans le second chapitre.
Tels sont les traits principaux du régime de la famille.
Nous avons maintenant à étudier la formation des divers arts usuels, d'abord l'extraction, puis la fabrication, les transports et les échanges, enfin les diverses professions libérales : religion, guerre, État, sciences et beaux-arts.
S 3. — Les arts de V extraction. — La culture.
Le développement de la culture soulève trois ordres de questions :
D abord, celle des modes de culture, du matériel agricole, des plantes et des animaux utilisés.
Ensuite, la question du régime juridique de la propriété.
Enfin, la question du régime économique.
1° Modes de culture. — Matériel agricole. — Bêtes de labour et de trait. — Plantes utilisées. — La culture porta, au début, sur les terrains légers et faciles des plateaux, et employa successivement trois systèmes. C'est d abord le système forestier ou pastoral, consistant à brûler les bois ou les herbes, et à jeter des graines sur la cendre qui, transformée par la pluie, constitue un excellent engrais.
Sous l'empire de ces usages il fallait attendre que la forêt ou la steppe aient repoussé, c'est-à-dire quelquefois dix ou vingt ans pour faire un nouveau semis. Aussi préfère-ton d'assez bonne heure le système celtique, caractérisé par la jachère, pendant la durée de laquelle la terre reprend à
d'Étrurie que semble être vsnu l'antique proverbe (Ubi Gaïus, &i Gaïa), affirmant l'égalité civile et familiale des sexes.
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l'eau, à la lumière la chaleur et à l'atmosphère ce que la culture lui avait enlevé. Grâce aux jachères, il semble aujourd'hui prouvé (1) que les anciens agriculteurs obtenaient des récoltes aussi abondantes qu'aujourd'hui. Les expériences de Grignon établissent en effet que les champs mis en jachères et non emblavés, non couverts de plantes, qui, paraît-il, faisant évaporer l'eau pluviale, empêchent le développement des microbes de la nitrification, reçoivent de l'atmosphère une quantité de principes azotés égale à celle que contiendrait une ration de 800 à 850 kilos de nitrate de soude par hectare. Un repos d'un an équivaut dès lors à une fumure suffisante.
Cependant, ce système, bon pour les pays où les terres ne manquent pas et où leur engraissement artificiel donne lieu à des frais trop élevés, perd ses applications lorsque la population s'accroît, lorsque le sol cultivable est restreint; la jachère, en effet, immobilise la terre pendant la moitié du temps. Alors apparaît le système de la culture •continue où l'homme restitue directement au sol constamment exploité les éléments minéraux ou organiques indispensables à sa productivité. Ces substances, qui servent à conserver ou augmenter la fertilité de la terre, ce sont les engrais dont la théorie contemporaine de 1 âge de la houille date surtout de Liebig, mais qui étaient déjà employés dès la plus haute antiquité. Rome, par exemple, avait dressé un temple au dieu Sterculus. Le produit des seuls égouts de la ville était adjugé à un prix assez élevé.
Sous ces divers régimes, les progrès de la production agricole supposent — outre l'application du système juridique d'appropriation individuelle qui, comme on verra^ augmente le rendement, — l'extension de la terre végétale et cultivable, la découverte des plantes alimentaires ou des arbres à fruits.
Si on laisse de côté l'évolution de la surface du globe,
(i) Dehérain, Lecture à V Académie des sciences, avril 1896.
dont les formes extérieures sont le résultat à la fois de causes géologiques qui ont déterminé la formation et la structure des masses minérales, et de causes physiques tenant à Faction prolongée des eaux courantes, de la mer, des glaces et des vents qui aplanissent le sol, creusent le lit des rivières, modèlent et déforment l'écorce, modifient le relief et le régime météorologique (1), on constate que l'extension des terres végétales s'est opérée sous l'influence de deux causes : d'abord du ver de terre, ensuite de l'homme, aidé par les machines et les animaux domestiques.
Le ver de terre, dont le rôle social a été révélé par Darwin, constitue un des grands agents de la fertilité du sol. En faisant passer la terre à travers* son corps, en la séparant ainsi des cailloux qu'il ne peut avaler, en l'aérant, en l'enrichissant, en la transportant aussi sur les endroits plus stériles, le ver, ce laboureur naturel, a, peutêtre autant que la charrue, contribué à agrandir la couche naturelle végétale d'humus, de calcaire, de silice, et d'argile, créée par l'eau et la chaleur combinées avec les débris de minéraux, de plantes et d'animaux. A côté du ver de terre, on doit aussi signaler les autres travailleurs du monde végétal ou animal, par exemple, les lichens qui désagrègent les rochers, les fourmis, les termites, les corbeaux, qui dévorent les cadavres, les immondices, etc.
Le second agent de l'extension des terres cultivables consiste dans la force musculaire et l'intelligence humaines aidées d'abord par des outils à bras, ensuite par les machines et les bêtes de labour.
Le matériel agricole. — Les machines peuvent servir à la culture de la terre, ou à l'élaboration élémentaire de ses produits : art de faire du vin ou de la bière, de l'huile, du beurre, des vêtements, avec les raisins, l'orge et le hou-
(i) Sur cette science nouvelle, voir les Leçons de géographie physique par de Lapparent.
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blon, les olives, le lait, les plantes industrielles ou oléagineuses. Nous ne parlerons ici que des progrès de la technique agricole proprement dite, en laissant de côté l'histoire de la vinification, etc.
L'invention et les perfectionnements du matériel ont été très lents. Pendant très longtemps, il se bornait à la faux à la faucille, à des bêches rudimentaires, au râteau. La faux, destinée à couper l'herbe des prés, et la faucille, à scier le blé, Sont déjà mentionnées par Varron ; mais on ignorait l'usage de la pierre à aiguiser.
Les inventions les plus notables sont celles de la charrue et de la herse, premières machines mues, non plus à bras, en général du moins, mais par des bêtes domestiquées.
La charrue, en Grèce, en Etrurie, en Celtique, consistait tantôt dans un morceau d'orme recourbé et garni d'un bout de fer grattant le sol, tantôt dans un morceau de buis muni d'un gouvernail. En l'absence d'animaux domestiques, le mari et la femme tiraient ensemble le joug. Et c'est cette communauté dans le travail de labour, conséquence habituelle de la communauté de vie, qui a lait, suivant Jhering, donner au mariage le nom de conjugium. Quoiqu'il en soit, la charrue alors se bornait à un soc qui remuait la terre sans la retourner ; et, aujourd'hui encore, la charrue primitive subsiste sous le nom d'arère dans beaucoup de départements français , notamment dans le Midi.
Mais, bientôt, on pensa qu'il y aurait avantage à exposer à l'air la terre végétale une fois désagrégée par le labour. Ainsi les mauvaises herbes périssaient plus vite, le soleil et Thumidité pénétraient mieux dans le sol et l'enrichissaient. Voilà pourquoi le versoir ou oreille fut inventé et superposé au soc. Puis, pour faciliter l'action de la charrue ainsi transformée, on la fit précéder d'une sorte de couteau ou coutre, destiné à ouvrir, tracer le sillon. C'est Rome qui, la première, semble avoir imaginé quoique assez
1, l'oreille ou aurita. Elle se répandit peu en France, inglais Walter Blitt s'en occupa vers 1630, et sa théo-
fut formulée pour la première fois par Arbuthnot en '4(1).
^uis on voulut rendre plus aisé le transport de la charrue la ferme au domaine à exploiter. Dans ce but fut créée, ssez bonne heure, la charrue à roues. Elle est connue temps de Pline par les habitants de la Gaule cisalpine,
Bretons, les Angles. Les charrues multiples, c'est-àe à plusieurs roues, datent de Bressan (1578). Avec l'âge la houille, la charrue complète, c'est-à-dire avec versoir, d à se substituer partout à Tarerez En même temps elle t, non plus seulement à remuer et à retourner la terre la surface, mais parfois à défoncer le sol jusqu'à quate ou cinquante centimètres de profondeur. Mais alors î devient plus haute, souvent à socs et versoirs multis, elle doit être tirée par plusieurs bœufs ou mue à la 3eur.
Voilà comment est née et s'est perfectionnée la première chine agricole importante. Grâce à elle le travail agrie devint moins pénible, le travail à la bêche perdit de s en plus du terrain. Les facilités de l'alimentation ent accrues avec la productivité de la terre et des espè-
végétales. L'homme fut fixé au sol et la société distsée du meurtre des vieillards, de l'exposition des ents. Cependant, il ne faudrait pas exagérer le rôle social la charrue. Si elle a hâté l'avènement d'un régime entaire et à mœurs plus adoucies, elle n'a pas entraîné essairement et partout ces transformations. Ainsi le •main, qui connaît la charrue, continue à vivre encore nomade, et chez lui, comme chez le Slave, on trouve ore le meurtre des vieillards, pratiqué à l'époque hisque. & herse, qui sert à briser les mottes de terre et à entrai-
) Voir Riogelmann, les Machines agricoles. Bourdeau, les Forces industrie.
l'âge des machines 217
ner les mauvaises herbes, remonte aussi à une époque très ancienne. Les Romains la connaissaient sous le nom de rastrum, crates. Elle est la réunion en un tout unique d'un grand nombre de râteaux. De plus, tandis que le râteau est un engin à bras, la herse est tirée par un cheval ou toute force motrice autre que celle de l'homme. Comme la charrue Ta dispensé du travail à la bêche, la herse Ta affranchi du travail au râteau.
On voit comment l'outil à bras rudimentaire a commencé progressivement à se -différencier en machines de plus en plus compliquées et utiles, comment l'homme a pu, grâce à ces inventions successives, s'affranchir peu à peu des obligations les plus dures du travail manuel , tout en accroissant de plus en plus ses subsistances, tout en soumettant le sol à une culture toujours plus intensive et plus productive.
Les bêtes de labour ou de transport. — Les perfectionnements du matériel agricole n'auraient cependant donné que de faibles résultats, s'ils n'avaient été accompagnés de progrès parallèles dans l'art de la domestication. C'est en domptant des animaux agiles ou vigoureux, en les attelant à sa charrue ou à ses chariots, que l'homme a pu tirer pleinement parti des nouveaux instruments de travail. Il serait intéressant de rechercher comment se sont progressivement constituées les races domestiques (1). La diversité des services qu'elles ont rendus, l'influence qu'elles exercent sur la structure des sociétés et sur le peuplement du globe, pourrait aussi donner lieu à des considérations utiles. Vif, rapide et énergique, le cheval, domestiqué assez tard, d'entretien dispendieux, et ami des climats humides, facilite, chez les pasteurs de l'extrême Afrique du Nord, la conduite et la surveillance des troupeaux, les voyages et la guerre (2) ; dans le nord-est de
(i) Voir Bourdeau, la Conquête du monde animal. De Mortillet, la Chasse , la Pêche et la flomesticalion.
(2) De Préville, les Sociétés africaines, page 22.
la Perse, dans le Khorassan, il est utilisé comme porteur dans les caravanes. Ailleurs, enfin, comme en Europe et en Amérique, il est employé à la selle, aux transports, au labour (i). Le chameau, ce vaisseau du désert, suivant la juste expression de Lamartine (2), ne sert pas, en général, à la culture peu développée, il est vrai, dans les .steppes pauvres, seuls pays qui fournissent les plantes sèches et coriaces convenant à son alimentation. Et il en est de même du renne, dans les steppes de toundras. Le bœuf et la vache, qui exigent des pâturages abondants et frais, mais produisent du lait et de la viande, et sont moins •coûteux à entretenir et plus faciles à dompter que le cheval, forment, au contraire, des instruments non seulement de transport, mais de labour. Dans les pays adonnés à la •culture du riz qui doit avoir lieu dans l'eau, c'est le buffle qui est préféré, parce que la corne de ses pieds ne pourrit pas malgré l'humidité.
Le progrès des machines agricoles et de la domestication, en augmentant le rendement de la terre, adonné intérêt et poussé à la mise en culture des sols plus ingrats. Ainsi, la terre cultivable, accrue sans cesse par le défrichement des forêts et des steppes, a été étendue encore par la fixation des dunes des plages, grâce à la plantation des pins, comme dans les Landes, de l'oya, comme sur les bords de la mer du Nord, ou grâce à la construction d'immenses <Jigues, comme en Hollande, — par le dessèchement des marais et des lacs à eau stagnante parfois réalisé, encouragé ou subventionné par l'Etat, comme en France dès Henri IV (3). La condition des terrains trop humides ou trop secs était améliorée aussi. Contre l'excès d'humidité, on a inventé le drainage, et contre l'excès de sécheresse, les irrigations. De cette idée, les sociétés communautaires
( i ) Cpr. Moustier dans la Science sociale.
. (2 . . Je n'ai pas navigué sur l'océan de sable
Au branle assoupissant du vaisseau du déseri. (ô) Fogniez dans Réforme sociale, i er mars 189$, page 370.
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de famille et d'Etat, surtout des pays chauds, nous offrent de nombreuses applications. Ainsi l'Inde et la Chine, ainsi l'Egypte dans la vallée du Nil, la Syrie et l'Assyrie. Les Arabes, qui avaient appris des Egyptiens et des Babyloniens la valeur de l'eau et les moyens d'en tirer parti, connaissaient les puits à roue et les canaux d'arrosage. Les monarques considéraient comme un des premiers devoirs de l'Etat d'assurer une production abondante et une répartition équitable des eaux ; aussi en réglementaient-ils l'usage, creusaient-ils des puits, encourageaient- ils par des primes les inventeurs de sources. Ces traditions furent transportées en Espagne par la conquête arabe. On retrouve l'irrigation pratiquée plus tard, surtout en Italie, en Hollande, aux Etats-Unis.
Le perfectionnement des méthodes de culture, et notamment de l'assolement, permit encore d'augmenter le rendement des terres.
Plantes et arbres à fruits. Mais il ne suffisait pas d étendre et d'améliorer le sol cultivable, il fallait découvrir les plantes ou les arbres dont les produits pussent être utilisés à l'alimentation ou à l'habillement de la famille. Les types de culture pratiqués par les populations les plus arriérées de l'Orient européen ou de l'Afrique (i), nous permettent de reconstituer approximativement l'évolution suivie par nos lointains ancêtres. Il est probable ■que les premières espèces cultivées exigeaient peu de travail, avaient une croissance rapide et pouvaient servir immédiatement aux besoins directs de la famille. Ainsi voyons-nous le Bachkir demi-nomade se borner à l'exploitation du foin, des espèces potagères, du chanvre et du lin. Plus tard, lorsque la population augmente et aban donne plus ou moins définitivement l'art pastoral, on est amené à chercher des plantes nouvelles. Parmi les végétaux produits spontanément par la terre, on remarque les
(i) Cpr. Le Play, Ouv. europ, tome II, et de Préville, les Sociétés africaines. Bourdeau, la Conquête du monde végétal.
céréales. On goûte leurs graines, on constate qu'elles contiennent les principes nécessaires à l'alimentation, on commence dès lors à protéger leur croissance contre les plantes nuisibles qui menacent de les étouffer. L'arrachage des mauvaises herbes, autour des espèces végétales utiles, permet à celles-ci de se multiplier. Puis, l'idée vint de recueillir les semences, et de bêcher ou de sarcler la terre soit avant la semence, soit au moment de la pousse. Ainsi, par le choix des grains les plus beaux, des plantes les plus nutritives et le» plus productives, on arriva à découvrir et à cultiver méthodiquement les diverses céréales exploitées au juurd'hui en Europe, l'avoine, surtout dans le Nord, le maïs et un peu le froment, surtout dans le Midi, et dans la zone intermédiaire le seigle, l'orge et le froment (1). Michel Chevalier a écrit, non sans raison, que la civilisaliun parut un épi à la main. Le blé, en effet, suffît à nourrir l'homme; il permet donc à la population de se multiplier, d'abandonner l'art pastoral et de se vouer, sans crainte de disette, à la culture. Il rend la prévoyance possible, car il est facile à accumuler; il favorise les échanges et le rapprochement des hommes, car il est facile à transporter. • Il contribue aussi probablement au progrès de la technique et du matériel. Sans aller jusqu'à soutenir, comme le prétend M. Demolins (2), qu'il ait amené la Lit-mu verte de la charrue, et transformé les coursiers en hôtes de somme ou de trait, il est cependant impossible de nier son influence sur la propagation des machines agricoles, l'invention des moulins à moudre et les progrès de la domestication. Il exigeait, en effet, un travail de culture assez compliqué, et par là devait pousser les paysans à chercher un moyen de diminuer leur peine (3).
i Voir dans tomo I er , des Ouvriers européens, le chapitre sur l'ali-
mrut ation de l'ouvrier et la zone des diverses céréales.
■ Science sociale, janvier 1887.
(3) Kabelais, dans Je Pantagruel, après avoir rattaché la plupart des
inventions au besoin de nutrition (chapitre 57) détermine (chapitre 61)
les conséquences probables de la découverte du blé : l'art du forgeron
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Plus tard, aux céréales viennent s'ajouter plusieurs cultures importantes importées de l'Orient (1) par la guerre et par le commerce ; par les Maures d'Espagne, par les Sarrasins de Sicile, par les Croisés, par les marchands italiens. Tels sont l'asperge, le melon, le safran, le riz, le sarrasin, le chanvre, le lin, le café, le coton et la canne à sucre. La découverte de l'Amérique propagea de nouvelles espèces végétales. Le Nouveau-Monde, comme l'Afrique et l'Océanie, reçut de nous le coton, la canne à sucre, le café, qui forment aujourd'hui une des sources les plus importantes de la richesse de ces pays. Ils nous transmettaient à leur tour l'ananas, le topinambour, la vanille, le cacao, le tabac, et surtout deux plantes, le maïs et la pomme de terre, qui devaient révolutionner le système de culture et d'alimentation. Le maïs était la première plante sarclée connue, elle facilita à ce titre, dès la fin du xvi e siècle, le nettoyage du sol, l'abandon de la jachère et le développement de la culture continue et alternante. C'est un rôle analogue que joueront plus tard la pomme de terre, dès la fin du xvm e siècle, et la betterave à sucre au xix e siècle. Mais la principale utilité des végétaux nouveaux fut de fournir une nourriture abondante et variée, soit qu'ils fussent utilisés directement à l'alimentation de l'homme, soit qu'ils fussent employés à la fabrication d'amidons, de pâtes, et même d'eaux-de-vie industrielles.
A côté des céréales , la culture s'applique encore aux arbres à fruits. A ce point de vue, elle forme le prolon-
<iui fabrique les outils pour faire pousser les céréales, l'art militaire pour les défendre contre le brigandage, l'art de la mouture pour les réduire en farine, l'art de là sélection zootechnique pour mieux les cultiver, l'art <les transports et des échanges pour éviter les disettes et la surabondance, l'art de bâtir des villes et des forteresses pour mettre à l'abri les approvisionnements de blé.
(i) Les deux principaux centres dans lesquels l'agriculture paraît être née sont : au sud-ouest, les vallées du Nil et de l'Euphrate d'où «ont sortis la vigne, l'orge, le froment, le lin, etc., à l'est, les bassins du Gange et du Yang Tse Riang à qui nous devous le riz, le thé, la canne à sucre, le mûrier.
ement de la cueillette que nous avons déjà étudiée avec âge des productions spontanées : cueillette de la gomme liez les pasteurs chevriers du nord de l'Afrique, cueillette e la banane dans la zone montagneuse de Test, de la anane et de l'élais chez les chasseurs de la zone forestière [juatoriale du centre, cueillette dtjs courges chez les Bushîen chasseurs des déserts du sud, cueillette de la plupart es fruits de nos climats tempérés chez les pâtres cultivamrs de la Mingrélie ou ancienne Colchide des Pélasges. ar c'est de ce pays que, d'après le naturaliste Candolle, resque tous les arbres de nos vergers tirent leur origine, ropagés largement par ' les émigrants qui couvrent de ;urs colonies, d'abord les vallées de l'Asie-Mineure (Troie,, hocée, Milet), puis la Grèce, etc., ils se répandent ,. mime les autres plantes, surtout sous l'influence du comerce et de la guerre, et notamment par l'action des Araes. Ainsi, aux Sarrasins d'Espagne et de Sicile sont dus citronnier, l'abricotier, l'oranger, le palmier, le mûrier, ne des plus importantes cultures arborescentes, la vigile,, ïmonte sans doute à la plus haute antiquité. Elle est mnue des Assyriens qui l'importèrent chez les Ghaldéens ; le existe aussi dans la Grèce ancienne de l'époque homeque, en Egypte, où, il est vrai, elle n'est exploitée qu'à îe date plus récente que le blé (1), mais c'est encore à la vilisation arabe que l'Europe doit de connaître les rains parfumés.
2° Régime juridique de la propriété foncière. — Les ciétés communautaires d'Etat sont caractérisées par la opriété individuelle. Elle s'est dégagée, du reste, plus i moins lentement, et par des procédés qui varient suiuit qu'on se place dans les régions habitées par les cultiteurs issus de pêcheurs, de chasseurs ou de pasteurs. Dans les territoires voisins des rivages ou des fleuves •issonneux, et occupés par les descendants de pêcheurs
(i) Lenormaat, les Origines de V histoire, pages 148 et suiv.
f à barques, par les groupes issus de sociétés à formation particulariste que nous nous réservons d'analyser dans un chapitre suivant (1), dominent la propriété familiale et la coutume de transmission intégrale à Fhéritier associé. Les familles souches d'envahisseurs, en se fixant sur le soi, lui appliquent le mode d'appropriation et de succession usité pour la barque, le domaine est aggloméré autour de l'habitation centrale et dévolu à l'enfant qui habite et travaille avec le père. Parfois, les nécessités de la défense obligent les pêcheurs à se hiérarchiser et à se grouper autour de chefs (chefs de barques, de flottilles, de flottes); | cette hiérarchie se conserve quand les émigrants s'at- | tachent à la terre et la cultivent ; pour faciliter les serj vices militaires qui incombent à chaque concessionnaire i foncier, on règle l'attribution de l'hérédité, on fixe une fois ; pour toutes l'héritier qui doit bénéficier de la transmission [ intégrale ; cet héritier, c'est l'aîné. Et ainsi , peut-être en 3 se joignant, du reste, à d'autres coutumes, le régime de la f propriété féodale est fondé.
Dans les régions voisines des bois et cultivée par les descendants de chasseurs, triomphe aussi facilement la propriété individuelle , mais sous une forme toute différente de la propriété des paysans à famille souche. Le domaine nest plus transmis intégralement à un enfant, il es t partagé en nature à la mort du père. Les liquidations périodiques sont du reste facilitées par le morcellement do la terre en parcelles éloignées du bourg où réside la lamille. Ge régime de propriété individuelle ne doit pas Mus étonner. Elle est l'application au sol du mode d'appropriation et de succession usité pour les biens (armes, dépouilles, chevaux, pièges, etc.), des chasseurs. Elle se concilie du reste avec l'instabilité traditionnelle de la famille, produite elle aussi, comme on sait, par les exigences du travail.
(0 Voir chapitre onzième.
La propriété individuelle s'est dégagée bien plus lentemt, au contraire, dans les régions voisines des plateaux des steppes et occupées par les tribus issues de pasteurs, le est le résultat de transformations longues et compliées. D'abord, seule, existe la propriété commune et temraire du pâturage. Puis paraissent successivement la opriété perpétuelle et inaliénable de la tribu ou village,
propriété temporaire de famille communautaire, la opriété perpétuelle de famille communautaire, la proiété individuelle du chef de maison, aliénable par lui et rtageable à sa mort, la propriété individuelle et aliéble de tous les membres de la famille, plus ou moins nitée, du reste, par les exigences du nationalisme et du rmalisme, comme chez les Romains , par les exigences
la défense commune, comme sous le régime féodal, isayonsde décrire ces diverses transformations. Déjà chez 5 sociétés simples de la steppe, hous avons trouvé plumrs formes de propriété: la propriété des vêtements li est personnelle, la propriété de la tente qui est famille, la propriété des troupeaux qui est tribale, enfin la opriété du sol qui est commune à toutes les tribus, mais mporairc , limitée au très court espace de temps nécesire pour utiliser les herbes du pâturage.
Chez la première catégorie de sociétés compliquées la pulation grandit, le sol disponible commence à être nité, les prairies sont soustraites à la puissance indivise it à la suite de l'appropriation violente d'une partie des jppes par une tribu, soit à la suite du cantonnement imsé par les hordes les plus fortes et qui limite la zone du oit de parcours des hordes plus faibles. Ainsi se restreint propriété de l'agrégat, que l'autorité a fixée au sol ou i s'y est attachée spontanément.
Puis l'exploitation des terres se transforme encore sous ; nécessités de la recherche du pain quotidien : les pâtures ne suffisent plus à nourrir les familles toujours plus mbreuses. Une partie des prairies est soumise à la
l'âge des machines 225
culture. Et comme celle-ci exige, pour être productive, un travail assez prolongé, la tribu reste sur le champ qu'elle a défriché, d'abord pendant le temps nécessaire pour bénéficier de la récolte, puis, désireuse de continuer le travail agricole, elle se fixe définitivement pour n'avoir pas besoin d'aller défricher de nouvelles steppes. C'est le régime appliqué dans la Rome primitive aux terres des communautés gentilices (1). Il existe encore, dans certaines parties du Sahara algérien, sur les terres arsh.
Avec les nouveaux progrès de la population et des besoins on dut songer à favoriser le perfectionnement et l'extension de la culture. Dans ce but, presque partout, on divisa le sol arable entre les diverses familles, pour les encourager au travail, en leur permettant de conserver les récoltes produites par leurs efforts.
Les lotissements ne s'appliquent alors qu'à la terre cultivable, les prairies et les forêts continuent de rester communes. Du reste, ces distributions du sol de la tribu ou village ne pouvaient pas être définitives, sans cela, le paupérisme et l'inégalité de la richesse se seraient rapidement introduits. Elles se renouvellent donc périodiquement. Ainsi débute la propriété de la famille. Comme on voit, elle est d'abord temporaire, comme l'avait été à l'origine, la propriété de la tribu. C'est cet état que, semblet-il, nous décrivent les poèmes homériques (2). En ce temps où les rois étaient des bergers et des cultivateurs, menant paître les troupeaux, fauchant l'herbe et labourant, il existait une propriété commune du dème ou de la tribu (aypo;, ou apoupa sm£'jvo;, Iliade, XII, vers 421), soumise à des partages plus ou moins périodiques (avaôïsao.);
(i) Girard, Manuel de droit romain, page a5o. — Cuq, Institutions juridiques des Romains, page 87.
(2) Voir Esmein, Nouvelle Revue historique, nov. 1890. Cf. Science sociale, tome XII, 1891. Cependant, d'après Guiraud (la Propriété foncière en Grèce), la propriété familiale seule aurait laissé des traces dans les documents.
les lots (xVrçpoi) n étaient pas aliénables, car l'Iliade ne parle ni de vente, ni de donation. On trouve un système analogue chez les Celtes (1).
Cependant, progressivement, la propriété familiale devient permanente, les répartitions finissent par s'espacer de plus en plus, à mesure que les travaux de la culture et de la récolte, grâce à l'invention de nouvelles espèces végétales, de nouveaux instruments de travail, de nouveaux procédés de labour et d'irrigation, deviennent à la fois plus longs et plus productifs. Ainsi chez les Germains, la ma rka, comrnunis était divisée tous les ans entre les familles de la tribu, « Arvaper stnnos mutant », dit Tacite (Germanie, clu XXVI) (2). Si Ton nous permet d'invoquer ici l'exemple des peuples communautaires de famille et d'État, c'est chez les Russes tous les trois ans ou les neuf ans au plus tard, chez les Javanais tous les trois, cinq, sept ou neuf ans, que s'effectue la distribution de la terre arable et des prairies du village ou tribu fixée au sol. En Suisse, elle est moins fréquente encore pour les Allmenden. Chez les Bacîikirs demi-nomades de l'Oural, décrits par Le Play, elle a lieu tous les quinze ans, mais seulement pour les terres laissées incultes par la famille (3). En Chine, toute terre non cultivée fait retour à l'État. Les répartitions périodiques finissent même par disparaître. Ainsi, dans la Cliîne, on ne les rencontre plus aujourd'hui que dans les lhI unies militaires de Mandchoux. L'habitude de ces lotissements périodiques tend aussi à se perdre au Japon vers k' \* siècle. Et cela s'explique soit par la négligence des iiiilori tés chargées d'y présider, soit parla résistance des fa m il les, désireuses de conserver des terres fécondées de leur travail et qu'elles se croient en mesure d'exploiter
: i \ D'Arbois de Jubainville, Etudes sur le droit celtique, tome I.
\'_>\ Le sens que nous attribuons au mot arva a été contesté par l ustel de Coulanges, qui le traduit, non par « champs », mais par i< \n\ courage ». Voir en notre sens Glasson : les Communaux à l'époque fritnkt. — Laveleye, la Propriété et ses formes primitives.
(5) Ouvriers européens, II, page io.
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W encore avantageusement, soit à cause des fraudes révol- I tantes auxquelles donnaient lieu les partages, les riches et ! les fonctionnaires se faisant attribuer des lots plus étendus, plus fertiles (1).
Dans certains pays, du reste, le passage de la propriété de tribu à la propriété de famille a eu lieu directement et sans le stade intermédiaire des lotissements périodiques. Ainsi, à Rome, les terres communes appartenant à l'État ou aux gentes ont été peu à peu appropriées dès avant les XII Tables par les chefs de famille. C'est probablement l'usucapion qui a servi à transformer le fundus en propriété familiale ou individuelle, suivant que le bénéficiaire de l'usucapion était un chef de famille ou un célibataire sut juris (2). Ainsi, la phase de la copropriété familiale perpétuelle commence à s'ouvrir.
Elle s'appliquait d'abord à la maison et à son enclos {heredium, terra salica), chez les populations sédentaires
><le Rome, de Germanie, de Grèce.
Puis, la terre cultivable entre à son tour dans la sphère <le la propriété familiale. Ce régime, auquel s'arrêtent la plupart des peuples faisant partie du premier groupe de sociétés compliquées, ce régime, dont la zadruga et l'inokosna des Sud-Slaves, la communauté de paysans chinois et hindous, nous fournissent de remarquables exemples , se retrouve aussi à l'origine des sociétés communautaires d'Etat. Sans parler des sociétés taisibles de notre ancien droit, et des groupements de cultivateurs qu'on trouve actuellement dans les pays montagneux, en Ecosse, en Auvergne, dans les pays basques, etc ; il semble bien que la propriété autre que la propriété de la tribu, en Grèce et à Rome, ait d'abord été familiale. Il est probable qu'à
[i) Appert, Nouv. Revue hist. de droit, janvier 1896.
(2) Cuq, loco citatOy page 246. D'après M. Girard, loco citaio, page 251, la transformation des terres gentilices en propriétés privées serait au contraire l'œuvre non des particuliers mais de l'autorité publique.
l'origine aucun des membres de la famille n'avait de droit exclusif sur la terre occupée et travaillée en commun, Tindivision devait aussi sa continuer après la mort du chef. Ainsi s'expliquerait notamment le droit de succession des héritiers siens que Gaïus appelle des domestici heredes, et dont Paul dit qu'en héritant ils exercent une continuatio dominii ; ainsi s'expliquerait la perpétuité de la puissance paternelle (l). Quoi de plus naturel, du reste? Comment le père aurait-il pu tirer parti d'un sol aussi peu fertile que celui de la campagne de Rome, comment aurait-il suffi à nourrir sa femme et ses enfants en bas âge, s'il n'avait pu contraindre les fils déjà grands à rester près de lui ? Et à l'inverse comment admettre qu'il ait eu le droit de priver la famille du domaine nécessaire à sa subsistance et transformé par le travail commun ?
Mais un jour vint ou la propriété familiale perpétuelle fit elle-même place à la propriété individuelle.
Dans une première phase la propriété individuelle s'introduit timidement à côté de la propriété familiale ou tribale, enfin elle triomphe à peu près complètement.
L* apparition de la propriété individuelle, qui semble avoir existé déjà à peu près partout sur les objets mobiliers (2), tient, en ce qui concerne les immeubles, à des raisons morales et surtout économiques. D'abord on considéra comme injuste de laisser à la famille ou au groupe des valeurs dues exclusivement aux efforts d'un individu» Puis, on comprit quel actif excitant à la production des richesses, à l'augmentation du rendement, constituerait non plus seulement pour la tribu, non plus seulement pour la famille mais pour chaque citoyen la perspective de conserver le droit de disposition et de jouissance exclusives sur les fruits de son travail, sur ses acquisitions person-
(i) Gaïus II, § 157 ; Paul, loi 11 de Libeiis et postumis, au Digeste et Sentences, IV, 8, 6.
(2) Voir cependant des exemples de collectivisme mobilier, dans les Origines de la famille et de la propriété, par Kovalewsky, p. 52.
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■ nelles, sur les améliorations réalisées, les plantes découvertes par lui. Aussi, sous presque tous les régimes de propriété collective, que ce soit de village (marche germanique, mir russe, allmenden suisses, dessa javanaise, douar, tel qu'il est réglé par le Coran, dème grec) ou de famille (zadruga et inokosna slaves), il est déjà loisible à tout homme de s'approprier une portion des terres incultes en les défrichant, en les irriguant, en y bâtissant une maison, ou en les soustrayant par des barrières au parcours des troupeaux. La propriété individuelle est donc née du besoin d'encourager l'exploitation intensive du sol, de pousser à la construction des maisons et par là même des bourgs et des villes. Grâce à cette faculté, les familles ou les individus prévoyants, ceux qui savent se procurer de bons outils, d'importants approvisionnements, ceux qui réussissent à avoir beaucoup d'esclaves ou beaucoup d'en-
>fants étendent de plus en plus leurs domaines privés. Les transformations successives du régime foncier se rattachent donc toutes aux mêmes nécessités.
Une autre cause de développement de la propriété individuelle consiste en ce que certains services rendus à la communauté étaient quelquefois rémunérés par des lots de terre. Dans certains cas, c'est le serrurier, le charron qui reçoit une part; parfois c'est un prêtre, un guerrier, le roi. En Grèce, il semble, d'après les poèmes homériques que la qualification de -cejuvo; ait été réservée au domaine ainsi attribué. A Rome les concessions faites par l'État aux particuliers furent encore plus fréquentes (1).
L'usurpation (sans être accompagnée de défrichement au moins immédiat) des terres qui n'étaient pas soumises à la propriété de la tribu, ou des terres communes, joue aussi un certain rôle. On peut citer les divers cas d'assujettissement d'une population de cultivateurs au travail agricole sous l'autorité de guerriers propriétaires indivi-
(i) Girard, loc. cit., page 273.
duels. On peut encore rappeler, par exemple, en France, la mainmise du roi sur beaucoup de communaux ; en Angleterre, l'aristocratie foncière au xvin c siècle, sous le couvert des « acts inclosure », s'empara des biens indivis entre les habitants des bourgs. Mais l'influence de la force sur la constitution de la propriété foncière individuelle ne doit pas être exagérée. Ici nous devons prévenir une confusion trop fréquente. On a souvent présenté la conquête comme l'origine de la propriété. Et cette opinion est exacte pour beaucoup de peuples, si c'est de la propriété collective de l'État qu'on parle. C'est, par exemple, ce que veut dire Gaïus (1). Mais l'opinion devient en partie erronée si c'est à la propriété individuelle qu'on pense.
Presque partout la consécration d'une terre à un dieu suffît à la soustraire au régime de la propriété de village ou de famille. Tel est l'effet du Tabou des Polynésiens, derinhumation qui, chez les Romains, rend le sol religieux , de la cérémonie de consécration aux dieux d'en haut qui rend le sol sacré. Ainsi, dans une certaine mesure, l'appropriation individuelle par la divinité contribua à faire admettre le principe de la propriété individuelle au profit des particuliers (2). Tel est aussi l'effet des libéralités aux corporations religieuses. Souvent, en effet, dans le
(i) Comment. IV, § 16.
(2) Voyez der Einfluss der Religion auf die Entwickelung des Eigenthums, par Fœlix (Leipzig, 1889), Fustel de Coulanges, la Cité antique. Cependant il ne faut pas exagérer cette influence ni la reporter trop loin dans le passé . C'est ainsi qu'il est inexact de soutenir avec ce dernier auteur que l'obligation aux sacrifices funéraires envers les morts entraînait nécessairement la fixité de la population et l'appropriation privée du sol. Le culte des ancêtres en effet existait probablement chez les Aryens primitifs. Et pourtant les exigences de la vie pastorale les contraignaient à abandonner leurs morts^ la propriété était commune et temporaire. Voir Ihering, les Indo-Européens avant l'histoire, p. 66. A l'inverse, si on adopte le système que nous combattons, comment expliquer d'une part les variations de la propriété chez les populations animistes, d'autre part la présence d'un régime foncier identique dans les pays étrangers à l'adoration des mânes
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but de racheter ses péchés, un « communier » donnait à l'Église sa part dans la marche ou dans l'héritage familial. Or, l'Église refusait presque toujours de rester dans l'indivision, elle demandait le partage en se fondant sur la législation romaine dont nous allons parler .
Les diverses causes brièvement analysées jusqu'ici nous expliquent pourquoi la propriété individuelle s'est introduite à côté de la propriété collective. Il reste à rechercher pourquoi la propriété individuelle dans la plupart des pays de l'Europe occidentale a définitivement triomphé. Cela tient à des causes légales et à des causes économiques.
La première cause légale, spéciale à certains pays, c'est le droit reconnu aux communistes, et sanctionné par l'Etat, de demander le partage de la propriété familiale tout au moins, au moment du décès du père de famille. En Chine, si par suite d'une circonstanca impérieuse les enfants majeurs ns peuvent pas rester en communauté à la mort de leur père, le partage égal et en nature a lieu entre descendants mal es (1). Cette fâcultéexistedéjààRome, dès l'époque des XII Tables (2). Elle constitue, est-il besoin de le dire, un des plus actifs dissolvants de la propriété familiale. Qu'on songe, en effet, aux nombreux inconvénients de l'indivision, aux améliorations et aux échanges qu'elle entrave, aux occasions de dispute suscitées par la vie en commun , et on comprendra comment l'action en partage , ce moyen commode pour l'individu de conquérir son indépendance sans perdre sa part héréditaire, dut contribuer à désagréger les propriétés patriarcales en Grèce, dans la Rome primitive, ou dans les sociétés postérieures qui admirent l'application du droit romain. Nous avons déjà constaté aussi l'influence dissolvante de ce droit au partage sur
(i) Pinot, Science sociale, mai 188G, p. 44^.
(2) D'après Gaïus, loi I, familier erciscundœ, au Digeste. Lorsque les enfants restaient volontairement dans l'indivision après la mort du père, il se formait entre eux un consortium, origine probable du contrat de société de tous biens présents et à venir.
la marche germanique et franke. C'est lui qui, consacré en Egypte vers le vm e siècle avant notre ère, amène la décadence des domaines communautaires (1). Nos communaux longtemps soustraits au partage, grâce à la doctrine qui les considérait comme la propriété, non des habitants, mais de là commune considérée comme personne morale ont disparu de la même façon, depuis la loi du 10 juin 1793 (abolie, il est vrai, en 1804) qui en autorisait la division. Et n'est-ce pas au droit de demander le partage, à l'art. 815 Code civil, qu'est due la dissolution de la communauté du Lavedan, décrite par Le Play et Cheysson, de celle du Morvan décrite par Dupin ? C'est à des résultats semblables que conduiront les lois de 1873 et de 1887 (peut-être prématurées) étendant l'art. 815 et même en imposant l'application à certaines propriétés : les terres privées ou melk des membres des douars Arabes en Algérie. Parfois même le droit des enfants est encore plus étendu : certaines législations (le code des Burgondes, l'ancien droit Hongrois, la législation indienne) (2) leur reconnaissent la faculté de se partager l'héritage avant la mort du père et de réduire celui-ci à une part d'enfant.
Puis par une évolution particulièrement visible dans le droit romain, les membres de la famille et notamment les enfants acquièrent peu à peu la capacité personnelle d être propriétaires, d'abord s'ils sont émancipés, des biens qui proviennent de leur travail, plus tard de leur pécule même, s'ils ne sont pas émancipés.
Ailleurs, l'État prend des voies différentes pour favoriser l'avènement de la propriété individuelle, par exemple il grève de lourds impôts la communauté familiale. C'est ainsi que d'après la constitution de 1888 (3), les membres des zadrugas sont astreints à deux ans de service, tandis que les jeunes gens n'appartenant pas à ces groupes
(i) Dareste, Etud. dViisf.,page 3. Voir aussi pages 27, 74, i52.
(2) Paul Viollet, Histoire du Droit français, i re édition, page 477-
(3) Voir le Temps du 2 octobre 1890.
ne passent que cinq mois à la caserne, et les soutiens de famille un seul. Aussi pour échapper à l'impôt du sang, tes nouvelles générations préfèrent-elles ne pas s'associer. Il semble qu'une situation analogue se soit présentée en Germanie : les terres défrichées et encloses, soustraites à la distribution par tirage au sort (exsortes) n'entraînaient aucune charge d'entretien, de surveillance pour la communauté, aussi étaient-elles soustraites àjtoute redevance, il en était autrement des terres collectives (sortes).
Si la loi intervient pour favoriser le développement de la propriété individuelle, ce n'est du reste qu'en conformité du sentiment général, ce n'est que pour hâter une évolution imposée par l'augmentation de la population et des besoins. Bientôt, en effet, il devient impossible de fournir un lot çle terre à chaque famille ou à chaque individu, il est nécessaire 4'autre part, pour obtenir le maximum de rendement d'intéresser tout travailleur et non plus seulement toute famille à l'accroissement de revenu des terres, en lui en laissant la possession et la jouissance exclusives. L'égoïsme humain, le désir de ne travailler que pour soi et de conserver pour soi ce qu'on a créé par son labeur, tel est le sentiment qui, principalement, a amené le triomphe de la propriété individuelle.
Ce grand phénomène s'explique enfin, en partie, par des causes politiques, telles que la formation de l'aristocratie, de la bourgeoisie et de la ploutocratie (1) sur lesquelles nous ne pouvons ici insister.
Quoi déplus instructif à ce point de vue que l'histoire des origines du paysan français ! D'abord esclave, puis serf, il s'enfuit, il refuse, faute d'intérêt, de travailler la manse à laquelle le maître prétend l'attacher. Alors pour le retenir et pour retirer de sa terre le maximum de produits, le seigneur, à partir du xm e siècle surtout, affranchit le serf et lui vend, par le bail à cens, la propriété à charge de
(i) Voir Kovalesky, Annales de l'Institut international de sociologie, tome II.
redevances, dont le caractère fixe et perpétuel assure l'irrévocabilité de l'aliénation (1). La redevance en argent ou cens (quelques sous par hectare) devient bientôt insigni- Jiante, grâce à la diminution du pouvoir d'achat de l'argent, à la baisse du taux de l'intérêt, et à la réduction finale delà livré au vingt-cinquième de son poids primitif. Enfin, lorsque le service de sécurité, dont les redevances et les corvées étaient le prix cesse d'être rendu par le seigneur, elles disparaissent. Ainsi, après 1789, le paysan était devenu propriétaire libre et exclusif et des produits de son travail ou revenu de la terre et du sol lui-même ou instrument de travail. Le rôle de la violence a été presque insignifiant, elle n'intervient, sous la Révolution par exemple, que pour enregistrer et consacrer définitivement le fait accompli. La propriété foncière individuelle, c'est donc le salaire transformé et étendu, elle ne dérive que dane des cas fort rares de l'usurpation et du vol.
11 en est, il est vrai, autrement de beaucoup de choses mobilières parce qu'à raison de leur mobilité même, l'appropriation brutale leur est plus facilement applicable. Mais cette propriété fondée sur la force tend à disparaître : L'homme, d'abord objet de propriété sous le nom d'esclave, de serf, a conquis la liberté dans la plupart des pays civilisés.
Oe n'est pas que l'état ancien ne laisse encore des vestiges ou n'ait donné lieu à des imitations : le salariat n'estil pas le dernier reste du servage et de l'esclavage? Plusieurs servitudes (de passage, de puisage, etc.) semblent la survivance de certaines situations de fait, existant entre les diverses parties des terres collectives ; le droit de glanage dans les blés, de grapillage dans les vignes, d'affouEge dans les bois, de vaine pâture et de parcours, le tiojûfi de famille, ce curieux usage de l'impôt du sang (lorsqu'un habitant d'un canton tue un habitant du canton VôisSn) existant dans certains cantons des Pyrénées et qui
i ) Voir d'Avenel dans la Fortune privée à travers sept siècles, pp. i5i
et ift'i.
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est payé annuellement par le canton du délinquant au canton de la victime, les impôts même, qui en fait (non pas en droit, je le sais bien) prouvent que les pouvoirs publics se considèrent dans une certaine mesure, comme copropriétaires de la fortune privée, les domaines de l'État, des. communes, des sociétés commerciales, des communautés religieuses ne sont-ils pas ou des vestiges ou une imitation du communisme ancien, comme lui ayant pour fondement ou pour destination un travail ou un service de la collectivité ?
En même temps qu'individuelle, la propriété devient aliénable. A l'origine, les biens sont intransmissibles sous le régime de la propriété tribale perpétuelle, parce que la disposition au profit des étrangers aurait affaibli la tribu, en lui enlevant une partie des terres nécessaires à sa conservation et à son développement, sous le régime de la propriété familiale perpétuelle, parce que ces biens étaient le produit du travail de tous, et qu'ils étaient considérés comme indispensables à la subsistance des parents habitant sous le même toit. La seule transmission alors reconnue est la succession ab intestat. C'est du reste à peine si on peut parler ici d'aliénation. Que se passe-t-il en effet au cas où le chef de la tribu, de la famille ou un membre de la communauté viennent à disparaître ? Les familles groupées en tribu ou les individus groupés en familles continuent à jouir en commun, à habiter en commun, à travailler en commun, la mort du chef ou du père ne dissout pas la copropriété tribale ou familiale, et ne fait, à proprement parler, rien acquérir aux communistes. La personne préposée à l'administration est morte, voilà tout,, le groupe vrai titulaire de la propriété, ne change pas.
Mais, au contraire, la succession cesse d'être la constatation de la permanence de l'indivision de travail et d'habitation, lorsque la propriété individuelle du père remplace la copropriété familiale. Dès en effet que le testament paraît, la succession précisément parce qu'elle a lieu par la
volonté de l'homme devient un mode véritable de transmission.
L'apparition du droit de disposer du père tient sans doute à l'esprit d'indépendance et aux nécessités économiques du commerce ou de l'industrie qui éloignent les enfants. Il semble équitable que les biens acquis sans l'aide de ceux-ci deviennent la propriété exclusive et personnelle du chef. Il peut, sans doute, les laisser tacitement ou expressément à ses descendants, mais il lui est loisible de déterminer la part de chacun par testament. Le maintien de la communauté de jouissance et d'habitation manque de base depuis que la communauté de travail entre enfants, et entre enfants et ascendants, a disparu.
La liberté de disposer à cause de mort, restreinte, du reste, par la théorie de la légitime ou de la réserve en faveur des proches parents, apparaît généralement chez les peuples arrivés au même degré de développement, à peu près à l'époque où la liberté de disposer entre vifs est reconnue au père de famille, liberté presque complète en ce qui concerne les actes à titre onéreux, liberté plus restreinte en ce qui concerne les actes à titre gratuit. La liberté de disposer, enfin, est reconnue plus tard aux autres membres de la famille. Ici encore, l'histoire du droit pour les enfants de disposer de leur pécule serait particulièrement instructive.
La propriété privée individuelle libre, aliénable, n'offrait pas encore cependant tous les caractères qu'elle présente aujourd'hui. Ainsi, à Rome, elle ne fut, pendant longtemps, accessible qu'aux citoyens romains, elle supposait un objet romain, elle ne pouvait être transmise que moyennant l'accomplissement de formalités plus ou moins minutieuses. Sous le régime féodal, la propriété était grevée de mille redevances, enserrée de mille liens. Ces restrictions ne doivent pas nous surprendre. Le droit moderne lui-même n'a reconnu qu'assez tard la pleine capacité d'acquérir des étrangers. Et l'on peut voir le vestige,
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limitation ou le succédané de l'ancien système d'intransmissibilité dans les formalités nécessaires encore aujourd'hui pour la publicité (dans notre pays) ou pour la validité (dans les pays de livre foncier) des aliénations immobilières, dans la réserve héréditaire, dans les retraits (retrait successoral, retrait litigieux, retrait d'indivision), dans l'inaliénabilité des immeubles dotaux, étendue par la jurisprudence à la dot mobilière et même aux valeurs dotales renfermées par les paraphernaux, dans cette curieuse pratique du homestead ou insaisissabilité du foyer et du domaine consacrés, notamment aux États-Unis, dans les substitutions ou, ce qui se rapproche, dans les legs à condition retardée jusqu'à la mort.
3° Formes économiques de la propriété individuelle. — Les progrès de la culture, en assurant le pain quotidien à une population toujours grandissante, ne tardent pas à faire naître les inégalités entre cultivateurs que nous supposerons désormais libres. De là naissent diverses catégories de propriétaires dont nous avons à apprécier le rôle social.
C'est dans les exploitations sous forme de petite propriété, c'est-à-dire dans les exploitations qui nourrissent et auxquelles sont seuls employés les membres d'une famille, qu'on tire le meilleur parti des forces du cultivateur, il est moralisé et instruit, la direction de l'atelier reste à la famille ouvrière, mais au prix de quels labeurs ! Ils sont si pénibles l'effort de prévoyance, l'énergie morale nécessaire sont si grands, que le nombre des personnes capables de conserver leur domaine et de vivre sur lui tend à se restreindre.
Beaucoup de propriétaires ou paysans doivent, dès lors, particulièrement lorsque leur famille s'accroît, ou bien placer leurs enfants comme bordiers, ou bien les pousser soit à émigrer, soit à joindre quelque emploi salarié au travail agricole qui ne suffirait pas à leurs besoins. Ainsi les enfants du paysan sont voués bientôt à la culture parcellaire. L'indépendance de la plupart des proprié-
taires est ainsi limitée par la faible étendue de leur domaine ; ils doivent chercher dans le salariat, puisque les productions spontanées ne sont plus à leur disposition, un supplément de gain. Ils doivent entrer comme ouvriers au service d'un patron (ce sont les bordiers) ou bien prendre une partie de ses biens à ferme ou à métayage. La question des rapports du capital et du travail se pose alors sous le régime de la culture patronale.
Le patron est le propriétaire qui, à force d'habileté, de prévoyance, aura su se constituer un grand domaine qu'iJ ne peut exploiter sans Faide de nombreux domestiques, de métayers ou de fermiers. La coutume l'oblige à résider sur ses terres, à leur appliquer les meilleures méthodes de travail, à veiller au bien-être de ses subordonnés et de ses voisins, à exercer gratuitement les fonctions du gouvernement local. Mais bien souvent ces obligations sont violées. Qui ne voit à quelles luttes vont être alors presque fatalement poussées ces familles dont les unes se suffisent à elles-mêmes (petite culture), les autres ne peuvent parer à tous leurs besoins (culture fragmentaire) et d'autres détiennent des moyens de travail qu'elles ne peuvent mettre en œuvre sans le secours de salariés (grande culture) ? Qui ne voit l'instabilité et l'antagonisme faire irruption de toutes parts dans la société, et comment parfois, d'une part, la rupture d'équilibre entre les besoins des misérables et les secours offerts par le patronage, d'autre part les difficultés contre lesquelles se heurte à tous moments l'agriculture, qu'elle s'applique aux céréales, à la vigne, ou aux plantes industrielles, oléagineuses et textiles, vont entraîner l'envahissement progressif du domaine de la famille, du travail, du salariat par l'État représentant les intérêts de tous ?
L'État intervient, en effet pour protéger le grand propriétaire, si nécessaire au développement de la technique agricole, le petit propriétaire plus apte à perpétuer la vertu, ou enfin les travailleurs que ceux-ci emploient. La con-
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currence étrangère se fait-elle trop vivement sentir, le législateur, comme no\is le verrons plus tard, cherche à en atténuer les effets par des taxes sur les produits étrangers ou par des primes à la production ou à l'exportation. De là l'origine du protectionnisme. La propriété agricole est-elle menacée par des fléaux, l'État est invité à les prévenir, soit en facilitant l'association des propriétaires, soit par des subventions, soit par des études ou des travaux de défrichement, d'irrigations, de plantations, de barrage. L'État veille à la conservation des propriétés communes; anciennement, même, il imposait un mode de culture uniforme à cause de l'absence de routes, ou de la commune pâture. De même qu'il est appelé à protéger le propriétaire, il doit aussi s'occuper des travailleurs, esclaves ou serfs, comme dans l'antiquité et le haut moyen âge, preneurs à cens ou preneurs emphytéotiques, comme surtout dans l'ancien droit, ouvriers libres, métayers et fermiers, comme spécialement aujourd'hui.
Fragmentaire, petite ou grande, la culture entraînera du reste des effets sociaux différents suivant qu'elle s'exercera sous le régime de la famille à base de transmission intégrale ou sous celui de la famille instable.
La famille quasi-communautaire est fixée en des foyers épars, entourés du domaine aggloméré qu'elle travaille ou fait travailler. La culture de la terre est ainsi facilitée par son agglomération même autour de l'habitation centrale : les transports et la surveillance sont plus aisés, la liberté des cultures plus gi'ande. L'atelier de travail se conserve intact, grâce aux coutumes de transmission intégrale. Les traditions d'honnêteté et de travail se perpétuent chez les propriétaires parcellaires et chez les petits propriétaires, les traditions du patronage dans la vie privée et la vie publique chez les grands propriétaires (1). Tout autre est l'organisation de la propriété foncière
(1) Voir la Famille du Lavedan dans V Organisation de la famille.
sous le régime de la famille instable. Elle est fixée, non au centre de son domaine, mais dans des bourgs éloignés de la terre à cultiver. De là, la déperdition des matières fécondantes pendant les charrois, des lenteurs dans les déplacements, des difficultés pour la surveillance (1). De plus, comme le bien est destiné à être partagé périodiquement en nature à la mort du père, on maintient toujours le domaine morcelé en nombreuses parcelles ; cela rend la liquidation plus aisée, mais augmente encore les entraves de la culture. Ces banlieues morcelées sont de plus impropres à l'emploi des machines agricoles, le travail des animaux de labour est sans doute assez économique, il peut se continuer sans interruption pendant une minute, parce que les parcelles présentent en général une longueur de 50 mètres , mais l'étendue des terres est trop faible pour se prêter à l'usage des autres engins mus par les animaux ou la vapeur. Le morcellement entraîne, en outre, la conservation des vaines pâtures et l'absence de clôtures. Puis, pour éviter les conflits et les dégâts résultant de l'exploitation des diverses parcelles, l'autorité locale, d'accord avec les propriétaires, règle les cultures, détermine la région dans laquelle elles doivent être employées,, en prescrit l'uniformité dans chaque région, assigne l'époque des charrois, des récoltes, du pâturage. Ainsi, le paysan ne peut porter tort à son voisin ; mais ces règlements ont l'inconvénient de soumettre la minorité intelligente à la routine de la majorité, de tuer l'initiative, de prévenir les améliorations et de développer encore le morcellement. Car pour éviter le chômage et introduire la régularité dans ses travaux, le propriétaire cherche à acquérir des parcelles dans les diverses parties de la banlieue (2). Au point de vue
(i) Les transports sont en moyenne huit fois plus » considérables (Le Play, Réf. sociale, tome III, page 23o).
(2) Voir Ouvriers européens, tome VI : le bordler émigrant du Laonnais ; une famille instable du Laonnais, premier appendice à ï Organisation de la famille.
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j social, le domaine morcelé semble poussera la stérilité du mariage. La famille instable affaiblirait, en effet, la situation de ses clivers membres si elle était prolifique. Il en est autrement de la famille quasi- communautaire ; grâce à la transmission intégrale, la splendeur du nom se conserve toujours, quel que soit le nombre des enfants. La fécondité des familles placées sous le régime du domaine aggloméré est développée en outre par la nécessité d'accroître le nombre des descendants entre lesquels le chef aura à choisir l'héritier associé.
Nous nous sommes placés, jusqu'ici, dans l'hypothèse
de propriété petite ou parcellaire. Mais la grande propriété,
sous le régime de la famille instable et du domaine
I morcelé, présente aussi de grands inconvénients. Alors
le plus souvent, la culture n'est ni entreprise, ni dirigée
i par le propriétaire., l'exploitation a lieu sous le régime du
i fermage. Le fermier <et le propriétaire font le moins
^ d'avances possible, le premier, parce qu'il n'est pas sûr
rd'en tirer profit, le second, parce qu'il ne travaille pas lui-même. Les méthodes de culture ne s'améliorent pas. ! Comme même il habite souvent loin de ses terres, comme il dépense ses revenus dans les villes, il ne peut apporter aucune aide pécuniaire ou morale au personnel ouvrier ou aux familles du voisinage, il ne favorise pas l'industrie et le commerce locaux, il ne crée pas de fondations, il contribue dès lors à l'extinction de la vie provinciale.
Dans la vie publique,, le patronage du propriétaire fait aussi défaut : les fonctions gratuites du gouvernement local ne peuvent se développer. La centralisation administrative elle-même est favorisée, l'État central s'empare des fonctions même qui ne correspondent pas à un intérêt général.
Il resterait, pour achever l'étude des formes économiques et juridiques de la propriété foncière, à rechercher l'influence exercée par la nature des plantes ou des arbres cultivés. Mais les documents amassés sur ce point, par la
Science sociale, ne me paraissent pas offrir un caractère suffisant de certitude pour faire l'objet d'une systématisation sûre. Je me contente donc de renvoyer aux articles, si riches en aperçus nouveaux, de M. Demolins(l).
§ 4, — Uavt forestier.
L'art forestier (2), seconde forme des travaux d'extraction, est constitué aussi par de nombreuses inventions. Elles font de lui un important pourvoyeur des sociétés humaines en ce qui concerne le chauffage, la construction des maisons, des bateaux, la fabrication des armes et des outils; mais elles entraînent, dans l'organisation du travail, des complications plus grandes encore que la culture. Autrefois, le sol et les arbres des forêts n'étaient qu'indirectement utilisés par l'art de la chasse. Désormais ils seront directement exploités par de systématiques défrichements ou des coupes, d'abord irrégulières, plus tard rationnelles.
Les inventions constituant l'art des forêts se résument dans les procédés qui permettent l'abattage des arbres (cognée, hache, scie), le transport du bois sur l'eau (flottage à bûches perdues, facilité par la création de courants artificiels à l'aide de barrages et de lâchures d'eaux courantes, flottage en train ou radeaux, quand les rivières ont un tirant d'eau suffisant), ou sur terre (glissoires sur plans inclinés, traînage, charretage), dans les procédés qui servent à préparer les bois bruts (scieries, charbonneries et autres usines forestières pour le taillage, l'équarlissage, etc.).
(i) La Science sociale, août 1896 et ss. : ces premières études exposent Tinfluence sociale des cultures arborescentes (châtaignier et noyer des pentes montagneuses, arbres fruitiers des climats tempérés et chauds, vigne).
(2) Ouvriers européens, tome I, pag. 101 et Réforme sociale, tome II, — Demolins, Science sociale, 1888, tome I.
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Presque tout le sol de l'Occident a été conquis sur les forêts qui couvraient les vallées et les plaines. Ce défrichement, favorisé par le triomphe du monothéisme chrétien qui ne voit plus dans la modification du monde extérieur un sacrilège, — opéré, en grande partie au moyen âge, par les monastères, prodigieusement accru du xvi e au xvm e siècle, a permis aux populations instables de chasseurs ou issues de chasseurs de se transformer en groupes stables de forestiers, d'agriculteurs.
En outre, s'organise peu à peu la science des essences, forestières. Grâce à elle, on sait pendant combien d'années depuis la plantation, augmente la quantité et la qualité de matière ligneuse des arbres, à partir de quel âge la production ligneuse s'arrête, à partir de quel âge même elle diminue et la conservation du bois sur pied entraine une déperdition croissante de sa valeur. Et ainsi on put tirer, dune forêt donnée, le plus fort rendement soit pour le chauffage, soit pour la construction. Anciennement, comme encore aujourd'hui dans le massif du nord (Russie du Nord, etc.), on faisait les coupes à des époques irrégulières et suivant les besoins du moment. Mais la forêt était entamée ou détruite par cette exploitatation dévastatrice. Depuis la Renaissance une ère nouvelle s'est ouverte. L'art de l' aménagement., achève de se constituer au xvi c siècle, avec l'invention du haut fourneau. Le haut fourneau avait, sur le procédé des forges catalanes, l'avantage de permettre le traitement de minerais peu riches et peu fusibles, mais il entraînait une consommation considérable de combustible. Pour parer aux nécessités nouvelles des industries métallurgiques, on fut donc amené à espacer rationnellement, à régler les coupes do bois pour régulariser qu augmenter sa production. On pourrait croire que la substitution du combustible minéral au combustible végétal a, pendant l'âge de la houille, enlevé tout intérêt à l'aménagement ; mais, outre que le bois, comme on sait, est nécessaire à la construction et au chauf-
fage d'une population sans cesse grandissante, l'expérience révèle qu'une certaine proportion de forêts est indispensable, soit pour entretenir l'humidité, soit pour prévenir les inondations. Les bois servent à modérer les vents destructeurs, à accroître les pluies dans les pays trop chauds, à y prévenir la stérilité. Les pentes boisées, en limitant l'action corrosive des torrents, retiennent les terres, s'opposent à l'ensablement des vallées et à la disparition des pâturages de montagne. Enfin, l'atmosphère est purifiée par l'influence des forêts.
Toutes ces règles relatives à l'exploitation et à la conservation des forêts rendent cet art encore plus compliqué que celui de la culture. Le respect de ces principes exige beaucoup de prévoyance.De plus, la production étantassez lente, les exploitations forestières doivent être très étendues. Le bois, en effet, ne doit être coupé que lorsqu'il a atteint son maximum de croissance, et qu'on veuille, du reste, l'employer à la construction ou au chauffage, on sera obligé d'attendre parfois une centaine d'années, on devra aménager le , bois, non en taillis mais en futaie. Dès lors, le maître ne pourra procéder annuellement à quelques coupes que si la propriété est trèsr grande. Au cas où elle est peu importante, l'exploitation par futaie sera presque impossible. Pour pouvoir vivre, en effet, avec les produits de sa forêt, le propriétaire sera souvent porté à préférer l'exploitation extensive des taillis, quoiqu'elle fatigue le sol et protège insuffisamment les jeunes pousses contre la sécheresse et la gelée, à l'exploitation intensive des futaies'; parfois même il ira jusqu'à raser la forêt. Par conséquent, pour être productives, les exploitations forestières scientifiquement organisées doivent occuper de vastes domaines.
Bientôt, du reste, s'introduit une division de travail assez profonde. Des ouvriers sont employés h abattre les arbres, d'autres à les dessécher, à scier le bois en madriers ou planches, à le transformer en charbons, d'autres à Je transporter au lieu du marché ou de la livraison. Ces pro-
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I grès de la spécialisation des tâches ne tarde pas à mettre I les petites familles pauvres dans l'impossibilité de conserver ou de bien gérer leurs bois, d'où la nécessité pour elles de chercher un emploi chez les riches. Ainsi, se créent et se perpétuent de nouvelles inégalités, compensées, il est vrai, par la substitution à l'art de la chasse d'un art assurant la régularité des subsistances et par le triomphe de la famille souche sur la famille instable des chasseurs, anciens habitants des forêts. Et, lorsque les riches employeurs, à l'exemple de ce qui eut lieu du xiv e au xvi c siècle dans le Nord et l'Occident (1) ne s'ingénient pas à faire accepter ces inégalités, à les justifier même par le patronage, c'est-à-dire en favorisant l'élève du petit bétail des ouvriers, en leur permettant d'annexer à leur habitation des dépendances rurales, et de jouir des productions spontanées de la forêt (don gratuit du bois de chauffage ou de construction), en payant une partie
rdu salaire en blés ou autres produits indispensables à l'existence, c'est vers l'État encore qu'on se tourne pour demander un remède. Et c'est ce qui se produit, surtout depuis le xvi e siècle, époque à partir de laquelle les progrès de la corruption, les secousses religieuses et politiques, l'affaiblissement de la vie locale et provinciale ont diminué le sentiment du devoir chez les grands propriétaires.
Les difficultés de la vie des forestiers peu prévoyants sont encore accrues par ce fait, que le bois ne fournit que le chauffage. Pour se nourrir il faut donc, si on ne joint pas quelque métier accessoire à la profession forestière, échanger le bois contre les denrées ou le vendre, et à cet effet se créer et conserver des débouchés. Un tri s'opère, une sélection naturelle s'établit entre les familles ainsi aux prises avec ces nouveaux obstacles. Celles qui savent
(i) Voir d'Avenel, Revue des Deux Mondes, du i er octobre 1896, Page 614 ; du i5 octobre, page 819.
vendre ont un avantage sur les autres, une nouvelle cause d'inégalité entre en jeu. Voilà encore des familles qui, faute d'esprit commercial, vont tomber dans le paupérisme, si le patronage ne les secourt, ou si, en son absence, l'État n'intervient pas.
Régime juridique de la propriété forestière. — Comme la pêche et la chasse, l'exploitation des forêts a passé par trois phases. A l'origine, elle est libre, encouragée même, le droit de coupe appartient même aux personnes étrangères à la banlieue (1). Sous la féodalité, lesseigneurs deviennent maîtres des bois sur lesquels les anciens droits de jouissance commune subsistent comme servitudes forestières. Peu à peu, les seigneurs quittent la campagne pour la cour, cessent de surveiller les forêts, alors commence à s'organiser une sorte de souveraineté forestière. Des règlements viennent interdire les défrichements, imposer certains modes d'exploitation (Ordonnance française du 16 août 1669), attribuera l'État des privilèges fiscaux comme, par exemple, le droit de préemption de certains abres. Aujourd'hui encore, dans presque tous les pays, la propriété forestière est soustraite aux principes du droit commun. Le défrichement du sol présente sans doute des avantages dans les États neufe, entièrement couverts de forêts, ou dans ceux où l'influence des forêts est moins utile au climat, à raison du voisinage de la mer (comme l'Angleterre, le Danemark, la Prusse), et là on comprend que le régime de liberté soit consacré, mais il n'a plus que des inconvénients dans les pays de l'Europe occidentale souvent couverts de neige, et où les surfaces boisées sont déjà trop restreintes, où les familles riches de grands propriétaires sont rares. L'expérience du régime de droit commun, faite en France pendant la Révolution jusqu'en 1803, en Algérie, après la conquête, en Russie depuis le xvin e siècle jusqu'en 1882, est concluante.
( i ) Roscher, Economie rurale, § 1 90.
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| Sous ce système se produisirent des déboisements multi-
pliés, qui entraînèrent la disparition irréparable des herbages du sommet des montagnes et des sources d'en bas. Dans la Sicile, en Autriche, en Espagne, en Roumanie, les mêmes faits sont signalés.
Aussi, sans parler de certaines lois anciennes, comme la loi Salique, qui, déjà, interdisaient les déboisements dans l'intérêt, sans doute, des seigneurs désireux de conserver le gibier, ou d'assurer la défense des frontières, l'État, sauf dans les pays voisins de la mer ou à riches familles souches comme l'Angleterre, la Suède, l'Allemagne, intervient-il d'assez bonne heure en vue de favoriser soit la conservation, soit même l'exploitatioh rationnelle des forêts.
L'État, par exemple enFrance dèslexvi 6 siècle(l)et surtout dans les États du centre de l'Allemagne, défend aux propriétaires privés de défricher leurs bois quand ils ont une certaine étendue (art. 220, Code Forestier, dont l'origine est dans une ordonnance de 1669), de consentir sur eux des droits de pacage (art. 78 et suivants) J depuis 1860,/<les mesures importantes ont été prises en vue du reboisement des montagnes (2).
Les forêts publiques sont aménagées en futaies, parce qu'elles sont plus productives que les taillis. Dans certains pays, comme la Russie, la Hongrie, la Suisse, la Bavière, le Wurtemberg, la loi impose même un certain aménagement au propriétaire privé.
Est-ce à la supériorité de la gestion par FÉtat ou les communes, ou à l'utilité collective que présentent les forêts pour le chauffage et la construction qu'il faut attribuer l'apparition tardive de la propriété forestière individuelle ? Je ne sais.
Le fait nen est pas moins certain. Et la persistance,
(i) Maury, les Forêts de la Gaule, pages 425 et 435. (2) Cauwès, Econ. Politique, tome I, p. 538 et ss.
.même dans les pays où, comme en France, elles ont été abolies, sauf dans quelques forêts de l'État, des servitudes d'affouage, de* glandée, d'arrachage des feuilles, de cueillette des marrons, de litière, de fauchage, subsistant encore partout à Tétât de coutumes défait, ne constituent-ils pas, en même temps que la croyance populaire que les délits forestiers ne sont pas de vrais délits, des vestiges de l'antique communisme des forêts ?
En résumé, le développement de l'art forestier, à raison de la lenteur avec laquelle pousse le bois, de la difficulté de son aménagement, suppose beaucoup de sagesse et de prévoyance. C'est pour ^la que toutes choses égales par ailleurs dans les pays « .milles instables, trop désireuses de jouir vite ou de pau ./es familles, quasi patriarcales, incapables de se plier aux exigences d'une exploitation rationnelle, l'État central ou communal conserve longtemps la propriété des forêts, et c'est pourquoi, quand elles deviennent propriété privée, il intervient presque partout pour suppléer à l'impuissance ou parer aux lacunes de l'initiative privée.
§ 5. — L'art des mines, troisième forme des travaux d'extraction (1).
Il est véritablement né, lui aussi, à l'âge des machines. C'est grâce à l'invention de la poudre que Tabatage des roches a été facilité ; ce sont de puissants appareils qui ont permis l'épuisement des eaux d'infiltration, le percement des galeries d'écoulement, l'organisation d'ateliers de travail à d'immenses profondeurs, le transport des hommes et des minerais entre les galeries souterraines et la surface. Le haut fourneau, inventé au xvi e siècle, a permis le traite-
(i) Ouvriers européens, t. I, p. 106. Réf. sociale, t. II ; Demolins, Science sociale, 1888, t. II.
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ment des minerais peu fusibles et peu riches que le procédé des forges catalanes ne permettait pas d'utiliser, et par là même a poussé à creuser des mines profondes. L'art des mines présuppose la culture qui procure des vivres aux mineurs et l'art des forêts qui fournit des bois de soutènement. Pour ces raisons et parce qu'il modifie profondément la terre, l'art des mines vient en dernier lieu dans Tordre logique et historique de complication croissante des travaux d'extraction.
L'art des mines peut s'appliquer à trois catégories différentes de matériaux. D'abord ce sont les matériaux de construction (pierre, marbre, chaux), d'amendement agricole, ou de fabrication (terre ou argile de poterie). La mine alors est affleurante au sol, elle n'est pas assez importante pour fournir du travail à la majorité des personnes habitant un pays ou une province, elle ne détermine donc pas de type spécial de société. On étend généralement à ces mines le droit commun de la propriété. Elles appartiennent au propriétaire de la surface et sont librement exploitées par lui.
Puis viennent les mines de métaux. Le régime varie suivant qu'il s'agit de l'or, ou des autres métaux.
Les mines d'or affleurantes au sol étaient faciles à fouiller. Aussi, dès la plus haute antiquité, les voit-on soumises à une exploitation régulière. A Rome même, l'État fait ouvrir des mines profondes, mais sans grand succès (I). Après les invasions, les mines deviennent des propriétés de famille alliant le travail de la culture au travail des fouilles. Mais lorsque l'Amérique est découverte, tout change. Ce sont des hordes d'aventuriers qui se précipitent sur les placers; une société curieuse se construit sans
(i)Demolins, loco eitato f p. i5i. Les mines métalliques, très nombreuses dans l'antiquité, étaient exploitées par les esclaves, les plus ^portantes appartiennent à l'État qui, par exemple, à Rome, les exploite lui-même, les afferme ou les vend (Babelon, Science social* > juillet 1896, p. 72).
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propriété foncière, sans famille, sans patronat, mobile et instable, sans cesse en quête tTalluvions. Cependant peu à peu ce régime d'exploitation en cohue se transforme : l'épuisement des mines affleurantes oblige à attaquer les mines profondes. Or, pour cela, il faut des capitaux et des connaissances techniques ; ainsi le régime de l'atelier patronal se substitue au régime de la communauté de producteurs autonomes. — L'accroissement de la population minière avait du reste donné intérêt à se livrer à la culture et au commerce. Progressivement, des villages et des villes se fondent. Une société régulière fait place à l'ancienne société anarchique. Cette évolution économique amène une évolution juridique correspondante. Ainsi nous verrons que le régime des mines d'or de Californie, d'Australie, de Mongolie tend depuis le milieu du xix e siècle à se rapprocher du régime appliqué dans les pays où l'État est assez fort pour monopoliser ou du moins contrôler la production aurifère (Russie, Espagne, Pérou).
Les mines de métaux autres que l'or sont généralement souterraines. Parmi les métaux les plus importants on peut mentionner d'abord le fer, qui semble avoir été connu d'abord dans le Soudan, ensuite en Egypte, en Assyrie, enfin en Etrurie où il fut introduit par des marchands phéniciens. Les pays où on le trouve en plus grande abondance sont, dans Tordre décroissant de leur importance, l'Angleterre, les États-Unis, l'Allemagne, la France. Puis vient le cuivre exploité surtout aux États-Unis, en Angleterre. Signalons encore le plomb, l'argent, rétain, le zinc.
Qu'ils se rencontrent du reste dans les pays de plaine et de colline comme le fer, ou que, comme les autres métaux, ils soient répandus en masses plus ou moins profondes dans les montagnes, ils nécessitent tous pour leur extraction des travaux d'art considérables, un outillage compliqué, et groupent un nombre important de familles.
Tantôt elles sont réunies en une sorte de vaste atelier patronal dirigé librement par une famille unique, ou par
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m des familles voisines associées. C'est le régime qui, comme W nous le verrons, triomphe en Angleterre.
I Tantôt, le grand atelier est dirigé par des corporations
I locales concessionnaires comme dans le Hartz.
I Tantôt, comme en France surtout depuis Louis XIV, la
1 mine est concédée à des spéculateurs étrangers ou à des
sociétés non locales.
Je n'insiste pas sur les diverses questions que soulève le régime juridique ou économique de la propriété et de l'exploitation minière. J'aurai, plus tard, à revenir sur ce point. Il est une troisième catégorie de mines, ce sont les mines de houille, mais leur utilité reste encore trop secondaire à une époque où la vapeur est inconnue et où le combustible minéral n'est pas encore appliqué à la produc-
Ltion de la force motrice. L'examen des mines de houille est donc renvoyé à l'étude de l'âge de la houille.
S 6. — Perfectionnements apportés aux arts des sociétés simples (chasse, pêche, pâturagej.
Il existe d'autres travaux que Le Play (1) rapproche avec raison des arts de l'extraction, ce sont la chasse, les cueillettes, le pâturage, la pêche côtière, la pêche fluviale. Cependant, si on excepte le pâturage qui, comme on le verra, est devenu une industrie compliquée et fort productive, ils présentent avec les autres formes déjà étudiées de l'extraction trois différences principales. D'abord la chasse et la pêche, etc., restent des travaux de simple récolte exigeant peu d'efforts de l'homme. Dans la production agricole, forestière et minière, la part du travail est prépondérante. Ensuite, ces travaux de simple récolte exercent une influence particulière sur l'organisation de la famille et de l'atelier. Ainsi la cueillette, la pêche fluviale, la chasse tendent à déve-
(i) Réf. sociale, ch. XXXVII, initium.
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lopper, dans les pays, bien entendu, où elles deviennent une véritable profession, le type de famille instable. Il est rare que ces travaux s'accomplissent en commun. Il en est autrement, comme nous le verrons plus en détail dans le chapitre onzième, de la pêche côtièçe en barque à voiles ; elle sépare sans doute l'atelier (barque), du foyer, de la maison ; mais, du moins, elle suppose que le père garde près de lui un fils pour l'aider dans ses manœuvres sur mer, et ainsi nait la famille souche, à transmission intégrale et à esprit individualiste.
Reste à examiner l'influence de l'art pastoral. Si nous prenons l'exemple concret de la France contemporaine (1), nous voyons que l'art pastoral moderne, à la différence de ce qui se passe dans les steppes de l'Orient et à cause précisément des différences d'altitude et de climat des prairies dans les deux pays, n'est plus un travail exclusif sauf dans les Alpes et les Pyrénées. A cette occupation se joignent en Auvergne le commerce des bœufs Salers, dans les Causses de la Lozère où le sol calcaire donne ses pâturages peu abondants, la culture. En outre, l'art pastoral cesse d'être un travail nomade, il est sédentaire, ou transhumant dans les Alpes et les Pyrénées : pendant l'hiver, les troupeaux descendent des montagnes et viennent brouter l'herbe de la Grau et de la Camargue. Knlin l'art pastoral ne s'exerce plus que sur des territoires restreints qui, tantôt, appartiennent à une ou plusieurs communes, comme dans les montagnes à pentes escarpées et à vallées hautes des Alpes et des Pyrénées, tantôt sont appropriées à cause de la richesse des pâturages venus sur un sol volcanique. Les prairies sont même encore pius réduites dans les pays, comme les Causses, où la pauvreté des terres oblige à en mettre une partie en culture.
i !e changement dans les conditions de lieu et de travail
i , Demolins (Science sociale, juillet 1896), commencement de la série précitée d'articles relatifs à la géographie sociale de la France.
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oblige la famille communautaire à se réduire et transforme son esprit. Faute de place, elle se limite au ménage des père et mère, de l'héritier associé et des parents célibataires. Elle s'allège du trop plein de sa population par une expansion temporaire, pauvre et par groupes dans les pays où l'art pastoral, travail exclusif, contribue à maintenir l'esprit de tradition, l'attachement à la vie communautaire, indolente et peu productive. L'expansion est hu contraire individuelle, définitive, en Auvergne. Les émigrants pyrénéens et alpins se portent sur des professions n'exigeant ni capitaux, ni effort musculaire, ni initiative, les émigrants auvergnats sont plus hardis, ils s'adonnent aux petits métiers,, au commerce de brocantage auquel ils sont préparés par l'habitude de la vente des bœufs dans le pays natal.
L'esprit de la famille se transforme : les membres de la famille cherchent un appui moindre dans le groupe, un appui plus grand dans les entreprises individuelles, dans l'initiative qui, peu développée dans les pays exclusivement de pâturage (Alpes, Pyrénées), devient une vraie aptitude au trafic chez l'Auvergnat.
Ce n'est pas seulement par la nature de l'effort exigé, et par les conséquences sociales que les travaux de récolte diffèrent des autres travaux d'extraction pratiqués dans l'Occident, ils en diffèrent encore par leur importance. L'agriculture, l'art des forêts et des mines occupent le plus grand nombre des habitants des pays civilisés. Les ressources que les travaux de récolte fournissent en Occident «ont au contraire assez restreintes ; cependant, si le domaine de ces industries n'est pas aussi étendu que dans Jes sociétés simples ou les sociétés compliquées à type comn *Unautaire, il ne mérite pas moins notre attention à ■ <sause <j u concours précieux que ces arts usuels apportent encor^ £ i a nourriture et à l'habillement.
^ chasse. — La chasse n'est plus en général l'objet un *^ profession particulière dans l'Occident. Cependant
certains domaines d'Angleterre, par exemple, sont consacrés à l'élevage du gibier en vue de la vente au commerce. Dans les forêts d'Autriche et de Hongrie il s'opère encore aujourd'hui de véritables abatages de lièvres et de perdrix. En 1889, la valeur du gibier tué en Prusse s'est élevée à quinze millions de francs. v
Les chasses vraiment productives soit au ppint de vue de l'alimentation, soit au point de vue de la parure (éléphants pour les défenses, autruches pour leurs plumes, castors, loutres, tigres, panthères pour leurs fourrures), s'effectuent en dehors de l'Europe civilisée. C'est ainsi que l'Angleterre, grâce aux systèmes d'élevage établis au Cap, exporte annuellement pour 75 millions de francs de plumes d'autruche. Et si, en Algérie, nous n'avions pas donné toute liberté aux chasseurs, il est probable que nous aurions pu tirer de ce commerce d'aussi gros revenus que nos voisins (1).
Le régime auquel cette industrie intéressante a étésoumis doit en effet varier et a varié d'abord suivant la facilité de destruction du gibier et la puissance des engins employés contre lui, ensuite suivant qu'il se multiplie plus ou moins et qu'il présente plus ou moins de dangers pour la conservation des récoltes.
Voilà pourquoi, dans les pays et aux époques où les oiseaux et les animaux sauvages sont en abondance, et risquent de causer préjudice aux productions agricoles, la chasse est libre. C'est le système qui prévaut dans l'antiquité et notamment à Rome (Livre II, titre I, § 12 et suivants, Instttutes de Justinieri), puis dans notre moyen âge (2). Bien plus, la chasse ne constitue pas seulement un
( i ) Les anciennes compagnies privilégiées de colonisation avaient en Amérique, à leur service, pour leurs approvisionnements en fourrures, des chasseurs ou trappeurs issus principalement de Français du Canada.
(•i) Mais la liberté subit toujours une restriction ; même à Rome H n'est pas permis de chasser ou de pécher sur le fonds d'autrui dès
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^r droit, c'est parfois un devoir. Ainsi les chartes du moyen I âge (i) nous montrent le seigneur obligé de chasser les ' animaux nuisibles quand lçs tenanciers le demandent; ailleurs, les laboureurs se cotisent et offrent des gratifications à leur seigneur pour qu'il consacre plus de temps désormais à la destruction des bêtes sauvages. Rien de plus naturel : la multiplicité du gibier crée un péril permanent pour les récoltes, péril qui ne peut être prévenu par les paysans eux-mêmes, faute de l'habileté, du temps et des engins nécessaires, trop coûteux pour de pauvres gens. Aujourd'hui encore, le législateur français «loi du 8 août 1882, etc.) ne favorise-t-il pas les battues contre les animaux nuisibles en allouant des primes aux destructeurs de renards, de sangliers, de loups?
Lorsqu'au contraire le gibier devient rare, soit par suite du défrichement sans cesse croissant des forêts, soit depuis la découverte de la poudre et des armes à feu perfectionnées, le système de la liberté de la chasse peu à peu tombe I en désuétude. La chasse, encouragée à l'origine, cesse désormais d'appartenir à tous les propriétaires. Elle est monopolisée par les seigneurs, à cause de la nourriture substantielle qu'elle fournit, ou de la nature, des instruments qu'elle exige. Puis l'État s'empare du droit de chasse dans un intérêt national. On considère dès lors la chasse comme un plaisir ou même comme un moyen de s'approprier une richesse qui, naturellement, appartient à tous. Les pouvoirs publics alors enlèvent ce droit aux particuliers pourl'exploitereux-mêmes (système delà chasse seigneuriale ou régalienne), ou pour en céder la jouissance, moyennant finance, aux individus disposés à payer un permis (système actuel de la Loi du 3 mai J 844, mono-
que le propriétaire en interdit l'accè3 ; en tous cas, môme lorsque la permission a été donnée au chasseur, le propriétaire a contre lui faction de la loi Aquilia pour se faire indemniser des dommages cnusés. Eafin la pêche peut être interdite dans les régions où elle a été affermée par l'État. Voir sur ce dernier point, Girard, Manuel, pa^e 23o. (i) D'Avenel, la Fortune privée, p, 216.
pôle de la chasse à l'éléphant réservé aux chefs indigènes de district reconnus par l'État belge, et prélèvement égal à la moitié de la valeur des défenses) (1).
Il est curieux de constater, notamment dans l'histoire de la législation française, que les progrès de l'intervention de l'État en notre matière correspondent aux perfectionnements des armes à feu, principal engin du chasseur moderne. C'est, en effet, à partir du xiv e , mais surtout à partir du xvi e siècle, que la chasse tend à devenir le monopole des classes privilégiées. Or, c'est alors aussi qu'ont lieu les principales inventions qui facilitent le massacre du gibier.
Primitivement, on chassait avec l'arc et des flèches, ou avec des faucons et des éperviers. L'invention de l'arquebuse, qu'on tire sur une fourchette, date du commencement du xvi e siècle. En 1554, on la perfectionne ; à la fin du xvi e siècle, on connaît le fusil à silex et à batterie, et la pierre à feu remplace la mèche. A la fin du xvn e siècle, Yauban imagine le fusil mousquet où la mèche sert à défaut de batterie. Le fusil proprement dit ne devient d'un Uaage commode que vers 1620 ou 1630. Les cartouches datent de 1690, on s'en sert pour la première fois en France dans la guerre de 1744. Et ce n'est qu'en 1750 que paraissent les premiers fusils doubles, c'est-à-dire avec deux canons parallèles comme ceux dont nous nous servons aujourd'hui (2).
Les premières mesures restrictives du droit de chasse remontent au xiv e siècle, à 1318, 1396. Puis ce sont les ordonnances de 1515 par François I er , qui défère aux capitaineries le jugement des délits de chasse, de 1549, de 1560. En 1581, Henri III défend aux roturiers de chasser sous peine de mort. En 1600, Henri IV ajoute la pénalité des verges. Louis XIV supprime la peine de mort,
: 1 1 Voir Bulletin officiel de l'État du Congo, 1896.
(.*) Voir plus bas nos explications sur les armes de guerre.
mais maintient les autres peines ; en 1660, il ordonne sous peine de confiscation et d'amende, d'enlever, pour faciliter la chasse, les échalas des vignes. L'ordonnance de 1661 prohibe la possession des fusils, car autrement on tuerait les perdrix destinées autour de Paris aux plaisirs du roi ; l'ordonnance de 1669, pour protéger les couvées de cailles et de perdrix défend de faucher les prés avant la Saint- Jean. Au reste, il est interdit, sous peines les plus graves, aux roturiers de quelque condition qu'ils soient de chasser même sur leurs propres biens.
Ce régime avait donné lieu à de gros abus. La Révolution, pour y couper court, crut devoir proclamer la liberté de la chasse. Mais ici, comme en matière forestière, la liberté illimitée a abouti à la ruine de cette branche de notre industrie nationale, à la disparition presque complète du gibier et à la constitution de la classe dangereuse de braconniers. On est resté longtemps sans comprendre que ce régime n'est admissible que dans les pays à population peu dense et dépourvus d'engins de destruction puissants. Ici encore, l'exemple mal compris de la législation romaine et peut-être l'intérêt électoral ont précipite les réformateurs révolutionnaires dans une voie funeste. La loi de 1844 est sans doute un correctif, mais fort insuffisant à ce triste état de choses, L'État a repris le droit de chasse et l'exercice n'en est concédé aux particuliers que s'ils consentent à payer un droit de 28 francs dont 10 francs sont versés dans la caisse de la commune à laquelle appartient le chasseur. Un régime analogue existe en Italie, en Portugal, en Turquie. Suffît-il pour assurer la conservation du gibier ? Je ne le crois pas. La preuve °est que nous importons annuellement dix à douze millions de gibier de Russie, d'Allemagne, d'Autriche. Peutêtre faudrait-il (qu'on me permette ici d'ouvrir une parenthèse qui trouverait mieux sa place dans des explications d'Economie sociale) ou bien élever le prix du permis de chasse, ou interdire la chasse pendant plusieurs années
de suite, au moins dans certains départements particulièrement dépeuplés, ou bien prohiber le colportage du gibier au temps où la chasse est défendue, ou enfin poursuivre plus sévèrement les braconniers, en séparant le délit de braconnage du simple délit de chasse et en le punissant de prison comme un vol. Le législateur vraiment soucieux de l'intérêt public ne doit voir dans la chasse ni un sport démocratique à rendre accessible toute la clientèle électorale, ni un moyen d'accroître les revenus du Trésor par la multiplication du nombre des permis. Il doit se placer à un point de vue plus élevé, il doit, par tous les moyens, prévenir la disparition du gibier qui est Xme branche de la richesse nationale. On sait au reste que plusieurs pays, en vue d'une action plus décisive en ce sens, ont conclu une convention internationale relative à la protection des oiseaux utiles à l'agriculture.
A la chasse est intimement uni Y élevage des oiseaux et des animaux sauvages. Il constituait déjà un art assez avancé à la fin de la République romaine. Les mêmes goûts des citadins qui firent progresser alors les métiers de luxe, la culture des fleurs, et la conservation des poissons dans les viviers, expliquent le développement des arts auxiliaires de la chasse. Varron consacre un chapitre à la manière d'engraisser et de multiplier soit les escargots, un des plats préférés des Romains, soit les loirs (espèce de rats). L'élève de certains oiseaux donnait aussi de gros revenus : ainsi pour les cailles, les tourterelles. Les paons se vendaient 50 francs pièce, l'œuf 5 francs. Un troupeau de 100 paons rapportait 11.000 francs. Varron parle d'un paysan se faisant un revenu de 6.000 francs en élevant des grives en volière, la grive engraissée se vendait 3 fr. 50. On élève aussi des abeilles, comme du reste dans notre ancienne France, car le sucre est alors inconnu, on se sert du miel son succédané. Ce sont ces arts agricoles auxiliaires, plus productifs que l'exploitation des terres, qui contribuèrent à retarder un peu la ruine des petits proprié-
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taires. Aujourd'hui ces intéressantes industries offrent moins d'importance, elles méritent cependant une mention.
La pêche. — Arrivons à la pêche. D'une façon générale elle présente, à peu près dans tous les pays occidentaux et surtout dans ceux à proximité de la mer (l'Angleterre, les Etats-Unis, le Canada), ou coupés de fleuves nombreux, une importance pécuniaire bien plus considérable que l'art de la chasse. Ainsi la valeur des produits de la pêche s'élève, pour la France, à une moyenne annuelle de 90 millions de francs.
L'organisation de la pêche varie du reste, comme celle de la chasse, suivant la nature des eaux où elle s'exerce, leur richesse en poissons, suivant la densité de la population, enfin suivant le degré de perfectionnement soit des engins ou des bateaux de pêche, soit des procédés de multiplication (ostréiculture, pisciculture).
Suivant qu'elle s'exerce en mer ou dans les fleuves, la pêche est maritime ou fluviale. La pêche a passé, comme la chasse, par trois phases principales : au début, elle est encouragée et appartient à tous, plus tard elle est monopolisée par des classes privilégiées, puis par l'État.
Le droit de pêche maritime ou fluviale appartenait à tous dans la législation romaine (Institutes de Justinien, Sî.deDivisione rerum, livre II, titre I).
Mais grâce à la découverte des procédés rationnels de «onstruction et de direction de la barque, l'art de la pêche maritime devient une profession importante, la pêche fluviale, tout en restant un plaisir, forme désormais une source de revenus. Aussi dès la féodalité, la pêche comme la chasse sont-elles attachées à la propriété du seigneur, à moins que celui-ci ne la concède à des tiers. Les rois commencent à s'occuper de protéger cette branche de la richesse publique, si utile à l'alimentation. C est ainsi qu'à partir de l'ordonnance de 1669 (titre 31), et de 1681 (livre V, t. I), seuls les cours d'eau non navigables restent aux seigneurs haut-justiciers. Les ordonnances
do 1554, 1572 et surtout 1669 dans l'intérêt de la conservation des poissons, prennent des mesures interdisant la pêche pendant le frai, et avec des filets à maille trop étroite, et prohibant l'envoi des déchets et égoûts de fabriques dans les eaux poissonneuses.
Sous la Révolution, une réaction excessive se produit en notre matière comme en matière de chasse. Et ici encore I la liberté de la pêche ne produisit que des effets nuisibles :
|, pêche à toutes sortes d'engins, dessèchement, empoison-
nement même, tout a été employé. Aussi les lois du 14 floréal an X et du 15 avril 1829, suivies de nombreuses autres lois, sont-elles venues réglementer la pêche fluviale. Désormais, dans tous les cours d'eau navigables ou flottables et dont l'entretien est à la charge de FÉtat ou de ses ayantç-cause, les particuliers ne peuvent pêcher qu'à la ligne flottante et tenue à la main. Pour pêcher au filet ou avec d'autres engins, il faut être adjudicataire de la pêche ou avoir obtenu une licence. Dans les cours d'eau non navigables ni flottables, la pêche appartient exclusivement aux riverains, mais sous le contrôle de l'administration (Loi du 31 mai 1865).
Ce n'est pas seulement la pêche fluviale sous ses deux formes, c'est aussi la pêche maritime (c'est-à-dire la pêche dans la mer et dans les cours d'eau qui s'y jettent jusqu'aux limites de l'Inscription maritime) qui est aujourd'hui réglementée. Le droit de pêche côtière, première espèce de pêche maritime, appartient aux inscrits maritimes comme une des nombreuses compensations des services qu'ils rendent à l'État. Ce privilège accordé aux habitants des côtes les encourage à se vouer à la navigation et permet ainsi à l'État d'avoir sur ses bâtiments des soldats habitués aux fatigues de la mer. En outre, ces faveurs faites aux inscrits seuls maintiennent une industrie qui forme le personnel nécessaire au commerce pour ses transports maritimes, pour la grande pêche, et qui procure à la nation un supplément de subsistance.
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En 1889, on comptait pour la France un nombre de 46,500 hommes et de 10,500 bateaux employés à la pêche -côtière. L'importance des ressources retirées de cet art a fait progressivement ranger le domaine de la pêche côtière dans la navigation réservée aux nationaux (Loi du 1 er mars 1888, précédée par une série de traités supprimant le droit de concurrence des étrangeiSs).
Les grandes pêches ou pêches au long cours, deuxième forme de la pêche maritime, sont sous le régime de la liberté. Leur décadence est sensible : la pêche à la baleine a été abandonnée, depuis 1875 la pêche du hareng perd de plus en plus de l'importance. Aussi les difficultés auxquelles les entrepreneurs sont soumis ont-ils obligé l'État à intervenir. Des primes à l'armement quoique bien faibles et des primes aux importations et exportations d'œufs ou rogues ont été accordées et maintenues parla loi du 31 juillet 1890, notamment à la pêche de la morue. Immédiatement le nombre des navires qui y sont consacrés a monté, de 1880 à 1869, de 610 à 1,089.
La pêche au long cours fait courir aux matelots de graves dangers que nul n'a peint mieux que Pierre Loti dans Pêcheur d'Islande. D'abord, pour arriver les premiers dans les parages poissonneux, les pêcheurs partent souvent au mois de mars ou d'avril, c'est-à-dire à une époque où les tempêtes sont fort à craindre. Ensuite la pêche a lieu, par exemple à Terre-Neuve, en des eaux qui se trouvent sur la route la plus courte de l'Europe en Amérique et qui, pour cette raison, sont sans cesse traversées par les grands steamers; le brouillard est si épais, les navires qui passent si nombreux, leur force d'impulsion si grande, surtout depuis l'application de la vapeur, qu'à tout moment et malgré les signaux de l'avertissement des sirènes les plus stridentes se produisent des abordages. Et, comme il est naturel, ce sont les bateaux de pêche qui sont coulés. Contre l'éventualité de pareilles catastrophes n'y a-t-il pas de remède? En vue de prévenir
le danger naissant des départs hâtifs, on a proposé, et non sans raison, de fixer, par une convention entre les États intéressés, l'époque à laquelle il serait per mis aux équipages de s'embarquer pour le long cours. Les abordages pourraient être évités par un accord international défendant aux capitaines de pavires de passer dans les eaux où s'exerce la grande pêche , du moins aux saisons où celle-ci se pratique. La zone de la grande pêche (les environs de Terre-Neuve, etc.) devrait être sérieusement protégea. Assez d'autres dangers, comme par exemple le risque pour les barques de se perdre dans les brouillards et dé ne pas retrouver le navire de pêche, environnent l'homme de mer sans qu'il faille, par de coupables négligenn -, continuer à laisser peser sur lui des périls qui pourraient être prévenus ou supprimés. Plusieurs pays (l'Angleterre, l'Allemagne) ont organisé des conférences destinées à apprendre aux pêcheurs la manière de panser eux-mêmes et de guérir rapidement leurs blessures. Ces mêmes pays envoient un bateau-hôpital dans les stations de pèche. Une société française a suivi depuis peu cet exemple, et, actuellement, les matelots malades de Terre- Neuve reçoivent sur place des soins médicaux gratuits (1). Un MUtre péril pour le pêcheur consiste dans l'absorption d'alcools industriels non rectifiés. A la différence de lirrcsse produite par l'alcool de vin ou les alcools rectifiés qui rend l'homme gai, l'alcoolisme produit par l'alcoolîunylique, hébété, rend impuissant, pousse au crime, au suieide, à la folie et finalement à une mort précoce. On ne peut donc qu'approuver la décision ministérielle du 15 lévrier 1896 réglementan l'embarquement des spiritueux sur 1rs navires armés spécialement pour la pêche à la morue a Terre-Neuve. A l'avenir, la quantité d'alcool introduite à bord devra être calculée sur une consommation de 1 litre 75 par homme et par semaine pour une
i 1 1 ffpmelle Revue, mars 1896.
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durée de neuf mois de campagne. La délivrance quotidienne faite par les capitaines, sous leur responsabilité, ne devra pas excéder 25 centilitres par homme. A cette occasion , le ministre appelle l'attention des armateurs sur l'avantage qu'il y aurait à substituera l'alcool presque toujours de mauvaise qualité l'emploi de boissons chaudes, telles que le vin, le thé, etc. Les capitaines seront rendus personnellement responsables des cas d'ivresse qui pourraient être constatés à leur bord par les commandants des bâtiments de la station navale et, le cas échéant, seront suspendus de leur commandement.
En dehors des fleuves el de la mer, la pèche peut se faire dans les lacs, les étangs, les ruisseaux. C'est le propriétaire privé des étangs, lacs, etc., qui a le droit de pêcher, sans qu'il soit soumis à un contrôle ou à une surveillance quelconque, à la différence de ce qui a lieu comme on sait en matière de cours d'eau non navigables ni flottables.
L'on ne se borne pas du reste à pêcher le poisson, on a de tout temps et chez beaucoup de peuples cherché à le produire et à le multiplier. Enfin, à la pisciculture naturelle s'ajouta la pisciculture artificielle (1) rendue possible grâce à la découverte de la fécondation artificielle par Jacobi, en 1758. En 1842, des établissements d'élevage ont été fondés à la Buisse, en 1851 à Huningue, etc., enfin depuis la loi de juillet 1875, les Écoles d'agriculture française ont organisé, sous la direction de M. Chabot- Karlen, l'enseignement théorique et pratique de la pisciculture. La pisciculture, en effet, n'est pas seulement le moyen d'arrêter le dépeuplement de nos eaux, elle permet surtout de rendre productifs des lacs, des étangs, des cours d'eau jusqu'alors jugés sans valeur, et d'acclimater des espèces qui fournissent un contingent précieux à l'alimentation publique. Qu'on songe d'une part à l'accroissement
(i) La Pisciculture, par Brocchi.
de richesse qu'entraînerait la culture aquatique de nos 400,000 kilomètres de cours d'eau, de nos 220,000 hectares de lacs et étangs. D'autre part, d'après certains spécialistes (1), il serait possible, parla substitution progressive du saumon de Californie à la carpe, de porter le revenu des étangs de 60 francs l'hectare à plus de 120 francs. L'aquarium du Trocadéro a, du reste, déjà introduit dans nos cours d'eau ce précieux poisson importé d'Amérique avec d'autres espèces par la Société d'acclimatation.
La pisciculture dans les eaux douces (eaux dormantes des lacs et étangs, eaux vives des ruisseaux et cours d'eau) n'est pas le seul mode de production rationnelle des poissons. La pisciculture marine, qui comprend surtout l'ostréiculture, mérite aussi une mention: les parcs à huitres couvrent 13,000 hectares et occupent 30,000 personnes.
Après la chasse et la pêche, étudions le pâturage. Voyons ce qu'il est devenu à l'âge des machines et principalement dans les pays communautaires d'État.
Il a été cantonné sur certains territoires, il s'est en même temps transformé par les soins donnés aux bestiaux dans la mauvaise saison (abris, étables, parcs), par l'isolement obligatoire en cas d'épizootie (loi française de 1714), le développement de l'art vétérinaire et des écoles vétérinaires (Lyon, 1762 ; Alfort, 1768), par la découverte de fourrages artificiels (2), par la domestication des bêtes nouvelles, par des acclimatations, des sélections, des appareillements, des croisements d'animaux. Le pâturage n'existe plus en Occident que sur des territoires restreints. Son domaine actuel est évidemment inférieur à ce qu'il était quand presque tous les peuples vivaient de l'art pastoral. 11 ne conserve de l'importance que dans les régions à
( i ) Jousset de Bellesme (Communication à l'Acad. des Sciences, janvier 1895).
(2) Bourd^au, la Conquête du monde végétal, chapitre sur les plantes fourragères.
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culture extensive, à population clairsemée, à sol bon marché. Ainsi, en France, il tend à se concentrer dans les pays de montagne dont les déboisements excessifs n'ont pas stérilisé le sol (Auvergne, Alpes, Pyrénées), ensuite dans les pays à bas fonds humides et par conséquent favorables à la production spontanée des herbages (Normandie, Poitou, Morvan, vallée de la Loire), enfin dans les contrées où le travail a multiplié les prairies artificielles (Nord-Est, Beauce, Brie, etc.).
Mais si le pâturage se restreint, il reste encore aujourd'hui une branche productive de la première importance, grâce aux inventions qui l'ont renouvelée. D'abord le nombre des animaux domestiqués a grandi (1). Ensuite la culture de certaines espèces végétales particulièrement propres à la nourriture des animaux domestiques, jointe à l'usage des irrigations, à la connaissance de plus en plus approfondie des engrais nécessaires aux plantes, a permis de développer les pâturages même en l'absence de toute steppe ou de tous herbages naturels. On peut aujourd'hui créer des prairies à peu près partout où le besoin s'en fait sentir. Le pâturage n'est plus nécessairement un simple travail de récolte, il est devenu l'art de faire naître ou d'entretenir les fourrages nécessaires à la subsistance des chevaux et du bétail.
Le travail humain n'a pas seulement transformé la production de l'herbe, il a aussi transformé la production animale. L'agronomie et la botanique avaient favorisé le premier progrès, c'est à la zootechnie qu'est dû le second. Grice à la sélection et au croisement surtout pratiqués depuis l'âge delà houille (2), on a pu arriver à spécialiser artificiellement les animaux domestiques. Les caractères naturels de certains paraissent-ils les prédestiner par
(i) Cependant sur 140,000 espèces, 47 seulement sont domestiquées.
(2) La modification des races était pratiquée aussi dans l'antiquité (Roscher, Economie rurale, § 182).
exemple au travail ou à la course, on cherche à maintenir cette variété avec toutes ses qualités, à en faire une race de labour ou de course et pour cela les éleveurs n'accouplent, pendant un certain nombre de générations, que les individus présentant les mêmes traits réunis, de façon à les transmettre renforcés et indéracinables aux descendants. Si la sélection artificielle crée ou conserve les races, le croisement avec une variété supérieure les améliore. La nature de l'alimentation aide aussi à leur spécialisation et à leur progrès.
Pour comprendre la part respective de la nature et de l'homme dans la différenciation des animaux domestiques, il faut se rappeler qu'ils subissent l'action de deux causes principales. Les caractères des bêtes de labour, de trait ou de course, leur structure, leurs fonctions varient suivant le climat et le pâturage habités, suivant les qualités exigées par eux. Et d'abord la structure des races dépend de la nature de l'habitation. Ainsi les bœufs et vaches, les chevaux nourris dans les pays à pâturage maigre, dépourvu de phosphate de chaux, ne peuvent développer leur ossature, ils sont petits (les races garonnaise, bazadaise, limousine et bretonne pour la race bovine, le cheval des Hautes- Pyrénées pour la race chevaline). Au contraire, les animaux sont grands, forts, dans les pays à riches pâturages (Normandie, Vendée, Nivernais). La fonction des races, et par voie de conséquence leur structure aussi, du moins en partie, dépendent principalement, au contraire, de l'objet auquel on les destine. C'est ici qu'intervient l'influence de la volonté humaine. Dans les contrées d'élevage, en effet, où les bœufs de labour sont peu recherchés soit parce qu'on n'a pas de terres à labourer et que le sol est couvert de prairies, soit parce qu'on possède déjà assez de chevaux pour faire ce travail (Boulonnais, Normandie), en un mot dans le Nord-Ouest et le Nord de la France, l'élevage vise à produire du bétail de boucherie ou des vaches laitières. Aussi voyons-nous prospérer là les races Durham, etc.
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(Vendée, Normandie) dont les produits, en général, ne travaillent pas et sont abattus à quatre ans, la race laitière (Bretagne). Au contraire, dans le Nord-Est, le Centre et le Sud de la France, où les besoins de la culture sont très grands et le cheval rare comme l'avoine, les races bovines sont presque toutes des races de travail et de trait (races charolaise, comtoise, de salers, gasconne), leurs produits ne sont abattus que lorsqu'ils deviennent impropres au labour.
Le rôle de la sélection et du croisement dans la formation des races se dégage dès lors assez nettement. L'éleveur, pour réussir, tient compte et des qualités naturelles de la race, nées du milieu dans lequel elle vit, et des qualités exigées par la clientèle. Il adapte donc les animaux aux besoins des acheteurs dans la mesure permise par la nature de l'habitat et de l'alimentation. C'est cette double influence du milieu social externe et du milieu social interne qui a entraîné la différenciation des races bovines soit dans leur structure, soit dans leurs fonctions. La diversité des terrains et des espèces végétales et aussi la ' diversité des besoins de la population ont fait que, dans le nord de la France, les animaux sont destinés presque exclusivement à la boucherie ou à la production laitière et que, dans le Midi, ce sont surtout des races de travail. C'est aussi la diversité du milieu physique qui explique la petitesse de certaines races et la grandeur des autres. En matière chevaline même cette difficulté naturelle à créer des animaux grands, à puissante ossature a amené les éleveurs, par exemple du Midi, à ne produire que des chevaux de course ou de trait léger. Les chevaux de trait, au contraire, viennent principalement des pays à pâturages riches (Normandie, Boulonnais, Perche).
La pratique du croisement et de la sélection est si essentielle au progrès de l'élevage que, parfois, l'État intervient pour les faciliter ou même pour les rendre obligatoires. C'est ainsi que pour l'espèce chevaline, la sélection a été
imposée aux éleveurs, en ce sens que la monte est interdite à tout étalon qui n'aurait pas été admis à la reproduction et serait atteint delà fluxion périodique et du cornage (Loi du 24 août 1885). L'État, en outre, encourage plus spécialement la production du cheval de trait demi-sang par l'établissement des haras (ainsi la plupart des étalons sont aujourd'hui des étalons d'État), par des prix de course ou de concours. Toutes ces mesures ont une origine assez ancienne. Colbert déjà avait établi des haras pour le croisement de nos chevaux avec des races africaines ou danoises. Il avait cherché aussi à régénérer l'espèce bovine et l'espèce ovine en faisant venir des bestiaux d'Allemagne et de Suisse, des béliers d'Angleterre. Enfin il distribuait des primes aux éleveurs modèles.
L'initiative privée a joué ici comme partout, du reste, un rôle bienfaisant et aidé les efforts de l'État. C'est par exemple à un particulier, au savant Daubenton, que l'on doit l'introduction en France, à la fin du xvm e siècle, de la race espagnole des moutons mérinos. La création de registres généalogiques ou d'état civil des chevaux et des vaches qui fixent d'une façon irrévocable le caractère de la race et l'empêchent de se dénaturer est aussi une création privée. Les Stud-book (livres pour la race chevaline) datent, en Angleterre, du xvm e siècle, en France de 1833. Les Herd-book (race bovine) sont postérieurs : en France, ils ont suivi l'introduction de la race Durham (1855).
Récemment, au commencement de 1895, on déposait sur le bureau de la Chambre des députés un projet (projet Guillemin) destiné à étendre l'obligation de la sélection artificielle à l'espèce bovine ; les propriétaires qui feraient saillir leurs vaches par des taureaux non approuvés par une commission spéciale seraient condamnés à une amende. Ce projet serait-il facilement applicable ? En tous cas, la surveillance des 300,000 taureaux existant en France serait singulièrement moins aisée que celle de nos 9,000 étalons, les occasions de fraude seraient plus
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fréquentes. Est-ce une raison pour rejeter l'intervention
de l'État? Il est certain que parfois les petits éleveurs
ignorent l'art de produire des animaux précoces et faciles *
à engraisser, parfois même, par exemple, dans certaines
contrées du Haut-Bordelais, ils accouplent plusieurs fois
des vaches avec le taureau qui est leur auteur. Pe^t-on
direqueces pratiques soient favorables à la conservation
et surtout à l'amélioration des bonnes races ï Evidemment
non. Comment du reste les pays en. progrès, comme le
Danemark, par exemple, sont-ils arrivés â perfectionner le
bétail au double point de vue de la conformât ion et des
aptitudes laitières? C'est sans doute en partie ^race à une
alimentation variée et substantielle, obtenue par la fumure
des herbages au superphosphate, mais c'est aussi en
excluant rigoureusement de la reproduction les animaux
qui ne sont pas parfaits de forme et qui ne possèdent
pas toutes les qualités laitières.
Le protectionnisme constitue un autre moyen par lequel le législateur vient au secours du pâturage et de l'élevage.
CHAPITRE V Les Arts de la Fabrication
Sommaire. — § 1 Les objets et les instruments de fabrication. — § 2 Les fwmes de l'atelier: l'industrie autonome. — L'industrie ménagère, accessoire, principale. — § 3 Le petit atelier patronal. — L'esclavage. — Le salariat. — § 4 La fabrique collective. — La fabrique collective dérivée. —La fabrique originaire. —La fabrique rurale et urbaine. — § 5 Le grand atelier patronal. — § 6 Le patronage : la permanence des engagements, les institutions patronales ou les cinq pratiques de la coutume des ateliers, les allocations volontaires sur les bénéûces.
Les arts de la fabrication se placent, dans Tordre de complication croissante, après les arts de l'extraction. Il ne s'agit plus seulement d'emprunter à la nature des produits directement utilisables, mais d'élaborer des objets , de transformer la matière. Le travail ne dépend donc pas exclusivement des conditions du milieu physique, l'influence des inventions prend ici une influence prépondérante. Nous étudierons les matières premières €t les instruments de fabrication, uis les formes de l'atelier, enfin les formes du patronage.
§ I. — Les Matières premières et les Instruments de fabrication
La fabrication a pour objet de créer ou d'augmenter l'utilité des produits fournis par les arts de l'extraction. Ses progrès dépendent donc à la fois des progrès des arts de l'extraction et des progrès de son propre outillage.
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Il n'y a pas à revenir sur les premiers. Des explications suffisantes ont été fournies sur ce point, qu'il nous suffise de marquer le lien étroit qui existe entre les inventions constitutives de la pêche, de la chasse, de l'art pastoral, de la culture, etc., et les inventions d'engins, de machines ou de procédés de fabrication. La plupart des objets dus à la culture, aux mines, aux forêts ne peuvent pas directement, du moins d'une façon commode, servir à satisfaire les bespins de l'homme ou à l'aider dans ses travaux de production et de défense. Le blé peut être mangé bouilli dans l'eau ou grillé, et tel était encore l'usage chez les premiers Romains, mais les céréales seront plus digestives et plus nutritives si on les broie, si on y mêle un ferment, si enfin, comme les Romains dès le deuxième siècle avant J.-C.,on soumet le pain à la cuisson afin de l'empêcher de se gâter. Mais afin que toutes ces opérations fussent possibles, il fallait inventer la meule à bras, puis à eau et à vent, le four, Fart du pétrissage et de la préparation des levains.
Le raisin peut aussi être utilisé directement. Néanmoins au lieu de le manger, on a intérêt, pour accroître sa force alcoolique, et le conserver, à le convertir en boisson, en vin, en eau-de-vie. Et ces transformations supposent constituées les pratiques du foulage, de la fermentation, du décuvage, du pressurage et de la mise en outres, en citernes, en tonneaux, l'art de la distillerie. Des remarques analogues se présentent à propos de la bière, du cidre, du fromage, du beurre, du sucre. Le lait, l'orge, la canne à sucre, servent souvent encore à l'alimentation de l'homme, mais élaborés, ils acquièrent une utilité nouvelle.
L'homme n'a pas seulement à se nourrir, il doit s'habiller. A la place des peaux de bêtes ou de poissons, il emploie, dès que la soie, le lin, le chanvre, le coton et les procédés de filature et de tissage sont connus, des vêtements moins chers, mieux appropriés.
. C'est encore l'industrie qui facilite la construction des
maisons, leur déooration, leur ameublement, leur éclairage, en rendant plus complètement utilisables la terre, la pierre, le bois, le suif, en tirant de la dernière la chandelle, les bougies, de la première les porcelaines, les faïences, les poteries, les glaces, les verres.
De même, la découverte des métaux eût été sans portée sans l'intervention correspondante des procédés de forgeage, de fonderie, de fabrication de machines, d'outils ou d'armes. Par une série de progrès successifs, la conservation et la communication de la pensée a été assurée par les tablettes d'argile en Assyrie, par le papyrus d'abord en Egypte, puis dans le reste de l'antiquité, parles tablettes de cire, de bois, de bronze, de fer auquel se substituent dès le ix c siècle, le coûteux parchemin en peau d'âne, de mouton ou de chèvre, puis le papier de chiffons. Cette matière première moins chère et plus commode que le parchemin était utilisée par les copistes, jusqu'à l'apparition de l'imprimerie. Mais, grâce à une série d'inventions qui aboutirent à celle de Gutenberg, le travail à la machine succéda au travail à bras. Au début du xv e siècle, dans les Pays-Bas, on savait déjà reproduire un dessin ou une page en la gravant sur une planche de bois. Mais il fallait autant de planches que de pages, on employa donc des lettres mobiles en bois, et comme elles se détérioraient, et reproduisaient mal l'empreinte, on les remplaça au milieu du xv e siècle par des lettres en métal. L'industrie du livre était créée. Voilà les rapports étroitsqui unissent les transformations des arts de l'extraction et celles de l'industrie.
11 serait intéressant de connaître en détails les divers procédés ou machines de fabrication, l'influence sociale produite dans la société inventrice et dans les pays qui l'ont imitée (1). Nous nous contenterons, après avoir posé
(i) Voir, par exemple, sur la révolution économique et littéraire produite en Grèce par l'introduction du papyrus égyptien, Egger, le Papier dans l'antiquité; Le Clerc, les Journaux cliez les Romains;
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le problème sans pouvoir le résoudre, faute de renseignements précis sur ces points pourtant si considérables, de jeter un rapide coup d'œil sur l'histoire des procédés industriels, de planter quelques jalons. Ils sont marqués par les noms de l'Egypte, des Arabes, de la Renaissance.
Aux époques les plus reculées, dès 3,000 ans avant J.-C, l'Egypte connaît les principaux arts de la fabrication. Les peintures des tombeaux remontant aux premières dynasties prouvent qu'alors les habitants savaient travailler les métaux (or, argent, fer, bronze), tisser le lin et la laine, broder d'or les vêtements, fabriquer la faïence et la verrerie. Peut-être faut-il, suivant les conjectures d'Ihering (1) faire remonter aux Babyloniens l'art hydraulique (digues, irrigations, lacs et lits artificiels, élévateurs d'eau) , l'usage de la pierre pour faire les ponts, les chemins et la formation des villes, la division du travail entre architecte et ouvrier qui semblent la conséquence du travail de cons-
/ w truction(2). Particulièrement développées en Syrie et en Perse, les industries se sont répandues et perfectionnées dans les pays musulmans d'où elles ont passé en Europe,, au moyen âge, par l'influence des Maures d'Espagne, des Sarrasins de Sicile ou des Croisés venus d'Orient. La plupart des arts modernes de fabrication et surtout des arts de luxe dérivent donc de la civilisation arabe. On lui doit spécialement, en matière d'alimentation, les puits qui servent à tirer l'eau, peut-être les moulins à vent, le sucre inventé en Perse et fabriqué sur une vaste échelle à Bagdad, les sirops, Teau-de-vie, la confiserie, les conserves; en matière d'habillement, les toiles de Damas, les tapis de laine, les mousselines, les étoffes de soie brodées d'or et d'argent, ou décorées de dessins, le taffetas, les velours plus tard perfectionnés en Italie ; en matière de logement,
Firmia Didot, Revue contemporaine de i858; Dureâu de la Malle, Académie des Inscriptions, tome IX, 2 e série.
(0 Les Indo-Européens avant V histoire.
(tfllem, page 172. ;
les verres, les glaces depuis imités à Venise ; en matière de besoins intellectuels , le papier ; en matière d'engins de défense et de travail , l'acier trempé , la véritable poudre è canon qui, avant eux et à cause des impuretés du salpêtre, fusait mais n'éclatait pas, ne pouvait servir à lancer des projectiles.
Depuis la Renaissance, les machines mues par les animaux, le vent, ou par les eaux courantes, ont pris encore un nouveau développement.
§2. — Formes de râtelier de fabrication (1)
Les modes de groupement des travailleurs varient avec le milieu et le travail. Dans les sociétés où dominent les familles communautaires, l'atelier tend à conserver un caractère autonome et domestique. Il en est de même quand l'industrie est facile et s'exerce au moyen d'un outil que peut mouvoir la main de l'homme. Lorsque la population et la production s'accroissent, quand les difficultés du travail grandissent à raison de l'usage d'engins qui obligent à un labeur plus intense et supposent la mise en œuvre de capitaux d'établissement, la division du travail entre l'employeur et l'ouvrier s'opère, l'atelier patronal se développe.
Notre examen portera sur les trois formes de l'industrie autonome: ménagère, accessoire, principale; sur les diverses formes de l'industrie patronale (petit atelier, fabrique collective, grand atelier avec ou sans dépendances forestières ou rurales).
INDUSTRIE DOMESTIQUE AUTONOME
1° Forme. — Industrie ménagère. — C'est celle qui
(i) Ouv. europ.y tome I, page n8. — Demolins, Science sociale, 1889 et 1890.
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est exercée en vue, non de la vente, mais delà consommation. L'industrie, qui naît du désir do l'homme de se créer un outillage de travail et de défense, ou de multiplier les objets répondant directement aux exigences de l'alimentation, du logement ou du vêtement, commence, en général, par se limiter aux besoins de la famille, parce que les procédés de fabrication sont encore trop imparfaits pour permettre la production pour autrui, parce qu'il n'existe pas dans le voisinage une clientèle d'acheteurs, parce que, dans les steppes riches du moins, l'abondance des productions spontanées dispense les groupes de chercher dans les échanges un complément de subsistances. Ce régime est, du reste, assez favorable à la conservation et à la paix des familles. Le chômage est inconnu, grâce à l'alliance de l'industrie et des autres arts.
Le travail comme la répartition des produits s'opère sous lecontrôle bienveillant du père. Une peut donc, en général, être question d'antagonisme entre le capital et le travail, puisqu'il n'existe à peu près jamais d'esclaves, de serfs, de salariés, et que, s'ils existent, ils sont sur le même pied que les autres membres de la famille, comme eux ils se paient directement en prenant leur part au repas commun. Cette forme d'industrie exclut-elle, comme on l'a dit trop souvent, le progrès ? Gela n'est pas sûr, car si l'individu n'a pas un intérêt direct à travailler ou à être prévoyant, puisqu'il est toujours sûr d'être nourri par Ja famille, il possède un intérêt indirect, évident, à accroître par son travail la quantité de denrées ou de butin dont il prélève sa part personnelle. Croit-on, du reste, que les personnes actives et habiles soient mises sur le même pied que les maladroits et les paresseux ? Ce serait une erreur. Il est clair que la part de l'enfant industrieux devait être plus forte que celle de Penfant incapable de rendre des services au groupe. Si cet idéal de justice distributive avait été absent du gouvernement familial, comment s'expliquçraiton le meurtre de vieillards, l'abandon des nouveau-néa 9
Puisque celui qui ne travaille pas n'a pas le droit de manger, il est probable que le père donnait à celui qui travaillait plus, une part supérieure à celle de l'individu qui travaillait moins. Ainsi, le guerrier s'attribue à lui-même ou attribue à ses plus braves compagnons les meilleurs produits du butin.
Le travail, à l'intérieur des familles, était, en outre, fondé en ce qui concerne certains objets, sur la spécialisation des tâches, en ce qui concerne d'autres objets sur le cumul des fonctions. Or, la division des travaux développe l'habileté technique, et leur cumul assouplit l'intelligence des membres de la famille, ainsi appelés à exercer simultanément les fabrications les plus variées.
De toutes façons, le régime de l'industrie domestique, même ménagère, a servi la cause du progrès.
2 e Forme. — Industrie accessoire. — Cependant les procédés industriels se perfectionnent, le commerce commence à paraître, les ressources fournies par les arts usuels deviennent insuffisantes, soit à cause de l'accroissement de la population, soit à cause de la stérilité du milieu physique où sont installées les familles, alors elles commencent à travailler en vue de la vente.
Tel est le cas, par exemple, des pasteurs arabes de steppes pauvres qui, nous l'avons vu, ne trouvant pas dans l'art pastoral une source d'alimentation assez abondante, s'adonnent au commerce par caravanes, échangent leurs produits fabriqués contre les grains des cultivateurs sédentaires, établis sur les confins maritimes et avec lesquels les nomades sont mis en relation parce qu'ils ont l'habitude, tous les étés, de venir faire paître leurs troupeaux dans les régions plus humides qui avoisinent l'Océan.
La fabrication accessoire qui peut être rapprochée de la culture fragmentaire présente, sur la fabrication ménagère avec laquelle elle commence par coexister, l'avantage de développer l'activité industrielle, de produire par là même d'assez importants revenus sans faire courir de
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grands risques. La clientèle, en effet, veut être périodiquement satisfaite, elle est stable.
La fabrication domestique accessoire se retrouve encore dans nos pays civilisés.
Ainsi, en Franche-Comté, au travail agricole se trouvent fréquemment unis aujourd'hui la tournerie, appliquée à la fabrication des pipes et autres objets, l'horlogerie, la lapidairerie, la chaiserie (1). L'alliance du travail industriel et du travail agricole est aussi assez fréquente dans certaines parties de la Normandie, de la Picardie, du Laonnais (2). Dans certaines régions vinicoles, comme la Gironde, par exemple, bien des petits propriétaires sont, en même temps 1 , tonneliers ou sabotiers. Mais l'enquête récente provoquée sur ce point par la Société des Agriculteurs de France et la Société d'Économie sociale, semble prouver que cette forme intéressante d'industrie perd du terrain de jour en jour (3). Nos paysans ont cessé de cuire leur pain et de confectionner eux-mêmes leurs habits. La fabrication de l'huile de colza, en Normandie, disparait peu à peu devant la concurrence du pétrole. Le tissage et la filature à la main sont expropriés par la filature et le tissage mécaniques. Les travaux qui peuvent être exécutés par les femmes au foyer domestique, tels que la broderie sur tulle, sont gravement atteints. Les industries qui détournent le moins du travail agricole, parce qu'elles portent précisément sur les produits de la terre, voient leur domaine se restreindre : ainsi, dans les pays de vignobles, la fabrication de la cendre gravelée et des cristaux de tartre à l'aide de la lie de vin séchée, puis brûlée dans le premier cas, bouillie dans le second cas, a cessé de pouvoir être
(i) Voir du Bled, Revue des Deux- Mondes, octobre 1890.
(2) Baudrillart, les Populations agricoles de la France, t. I, p. 137, 3 94, 5 9 5.
(3) Voyez le résumé de l'enquête par Urbain Guérin, soit dans les bulletins de la Société des Agriculteurs de France de 1894, soit dans la Morme sociale, i e? oct. 1894, p. 533 et 537.
pratiquée par les petits propriétaires ; elle est, aujourd'hui, concentrée entre les mains de quelques fabricants urbains.
Les progrès de la division du travail et de la concurrence expliquent, sans doute, cette progressive décadence. A peu près tous les exemples du travail agricole et industriel, visés par Le Play, s'appliquent non à des travailleurs indépendants, mais à des ouvriers des manufactures auxquels les patrons concèdent un jardin ou permettent l'élevage d'abeilles, de volailles, de porc ou de vaches (i). Dans les sociétés à type communautaire de familles, l'industrie domestique accessoire se présente plus fréquemment. Ainsi, dans le nord de la Russie, on retrouve cette industrie « buissonnière » ; la longueur de l'hiver et la faible productivité des terres poussent les familles de paysans à s'appliquer au façonnement du bois, de la glaise et même d'autres matières comme les métaux, les peaux, les pelisses, les industries textiles qui, ailleurs, appartiennent, comme nous le verrons à la grande industrie (2).
3 e Fomne. — Industrie domestique principale. — L'élargissement croissant des débouchés, le perfectionnement des engins industriels, les dures nécessités aussi des nouveaux arts usuels et notamment de la culture, qui absorbent les efforts des individus, et les contraignent à abandonner la fabrication, poussent certaines familles à se vouer exclusivement à l'industrie. Alors naît la fabricat ion domestique principale.
Suivant, du reste, qu'on se place dans les pays communautaires de famille et d'État, ou dans les pays communautaires d'État, cette forme d'industrie est exercée, comme les deux précédentes, par des groupements familiaux plus ou moins étendus et plus ou moins stables.
(i) Le Play, Ouvriers européens, 2 e édition, 1, 281 ; IV, 4^7 ; Réforme sociale, en. L., Organisation du travail, § 22. — Cf. Réforme sociale, i5 juillet 1887.
(2) Cf. Journal des Économistes, 1890, art. d'Inostrainetz, Revue d'Économie politique, 1893, p. 427, art. d'Jsaïer.
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En tous cas, la fabrication devient un métier. Ce métier offre une constitution variable avec les milieux et les moments. Au début, l'artisan est ambulant ; il n'a pas, en effet, une clientèle locale assez étendue pour se fixer dans une ville ou un bourg, il va donc à travers les campagnes à la recherche de commandes. Il existe encore dans notre pays d'assez nombreux exemples de ce type de travailleur. Ainsi, le vitrier, le chaudronnier, rétameur, le raccommodeur de faïences et de porcelaines, dans les com. mîmes rurales du sud-ouest de la France, — autrefois les forgerons tziganes. Cette organisation offre le plus souvent ce caractère que les instruments de travail (enclumes, étain, etc.) sont de faible dimension, à bras, portatifs. Quant à la matière première, elle est tantôt fournie par la clientèle (raccommodeur), tantôt par l'artisan (vitrier).
Lorsque la population s'accroît, et avec elle la demande de services industriels ou de produits fabriqués, l'artisan devient sédentaire. Il se fixe d'abord dans les villes d'étape, plus tard dans les villes ordinaires et les bourgs. Les villes d'étape, établies sur les voies de transport terrestre, fluvial ou maritime, comme les oasis sur le chemin des caravanes, fournissent une clientèle groupée et stable de marchands et de transporteurs. Le forgeron qui répare les armes et les chariots, le maréchal-f errant qui ferre les chevaux des transporteurs, le maçon qui construit les maisons et les boutiques des marchands, s'attachent au sol et acquièrent un foyer. Puis, s'installent les cordonniers, les fabricants d'ustensiles de ménage, etc. Grâce aux nouveaux progrès des industries d'alimentation et de la population se fondent bientôt de« villes et des bourgs où s'établissent les commerçants, les gouvernants et leur suite, les prêtres, les instituteurs, les médecins. Dans ces cités commerciales, guerrières ou religieuses, pénètrent peu à peu les artisans. Ils se séparent de la classe rurale voisine surtout dans les pays à base de famille
souche, c'est-à-dire à foyers épars et à domaines agglomorés autour d'une habitation centrale; ils recherchent, comme il est naturel, les groupes de maisons et de châieaux. C'est là seulement qu'ils peuvent se créer une clientèle riche, généreuse et stable.
Ce sont ces artisans libres qui, unis aux artisans serfs du seigneur et de l'évêque, conquerront, peu à peu parla force ou moyennant finances , une autonomie plus ou moins complète. Ce mouvement commencé à la fin duxi e siècle dans le midi de la France, dans la Picardie et les Flandres, est achevé à peu près dans toute l'Europe au xiv e siècle. Le guerrier ou le baron ecclésiastique sur le domaine et autour du palais desquels les villes se sont édifiées, permettent à leurs sujets, qu'ils gouvernaient à l'origine, despotiquement et arbitrairement de nommer des prud'hommes pour conseiller l'intendant ou prévôt du seigneur. Dans certaines villes, les bourgeois obtiennent même le droit de s'administrer librement. Parfois, ils chassent le prince et Pévêque, et le conseil de l'évêqueou du prince devient le conseil de la ville. Cette émancipation politique est suivie d'une émancipation économique : les artisans, au lieu de travailler pour un maître chargé, il est vrai, de les nourrir, fabriquent pour leur compte. Mais, comme lorsqu'ils étaient serfs, on avait l'habitude de les diviser en petites troupes ou métiers groupés par l'identité de tâche ; ils conservèrent, une fois affranchis, l'organisation professionnelle. Ainsi naquit la corporation. Comme, du reste, la conquête de l'autonomie industrielle par les artisans avait nécessité de longs et pénibles efforts, le premier soin des associations nouvelles fut de se protéger contre la concurrence, pour conserver à leur profit le monopole d'une liberté qu'ils avaient si chèrement acquise. Des explications seront fournies plus loin sur cette réglementation qui cesse de s'appliquer d'assez bonne heure à des ateliers autonomes, puisque les corporations se transforment et comprennent bientôt des salariés, des compagnons.
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Contentons-nous de rappeler quelques-uns des vestiges contemporains de l'industrie domestique principale. Dans les pays d'Orient, triomphe encore l'atelier domestique, à type patriarcal : ainsi en Russie et dans les Balkans. L'autonomie de ces industries semble avoir toujours existé, en ce qui concerne les groupes établis sur la lisière de la grande steppe, entre la mer Caspienne et l'Oural, notamment chez les Bachkirs demi-nomades.
Ailleurs, l'autonomie primitive cessa par l'établissement du régime féodal : les forgerons de Samakowa et de l'Oural, les charpentiers de l'Oural, décrits dans les Ouvriers européens, dépendirent longtemps des seigneurs, des grands propriétaires voisins. Cette situation a elle-même disparu de l'Oukase de 1861, affranchissant les ouvriers comme les paysans.
En Occident, l'industrie familiale autonome se présente encore fréquemment, surtout dans les campagnes, mais ce n'est plus la famille patriarcale, c'est la famille souche ou instable qui l'exerce. Parmi les travaux ainsi exécutés au foyer par des chefs de famille indépendants, c'est-à-dire par des personnes traitant directement avec une clientèle de consommateurs ou avec le marché public, les uns so rattachent à la confection des vêtements (tisserand, tailleur), de la chaussure (cordonnier), les autres à la construction ou à l'entretien des habitations ou des mobiliers (maçon, charpentier, forgeron), à l'alimentation (boulanger, boucher).
§3. — Atelier patronal. — Le petit atelier patronal sous le régime de V esclavage, du salariat avec ou sans corporations libre ou obligatoire..
Dans nos observations, nous avons jusqu'ici exclusivement visé l'atelier libre.
Or, d'assez bonne heure, l'indépendance des travailleurs est battue en brèche.
Deux institutions donnent naissance, à peu près simultanément, à la fabrication patronale. L'esclavage, produit principalement de la lutte entre tribus voisines, permet aux capitalistes d'organiser des travaux effectués par les vaincus. Le salariat est le second moyen employé par l'entrepreneur pour recruter des auxiliaires, mais ce n'est plus ici la guerre qui fait entrer des ouvriers au service du patron, c'est l'impossibilité pour les artisans de vivre indépendants, soit parce qu'ils manquent des instrument» de travail, des facultés de prévoyance ou de direction nécessaires, soit à cause de l'absence de débouchés sûrs, et de clientèle suffisante et stable.
La plupart des anciennes sociétés d'Orient, l'antiquité classique, connaissent déjà l'atelier patronal sous le régime de l'esclavage et même sous celui du salariat.
Diverses situations peuvent se présenter, du reste. Parfois les ouvriers travaillent pour le patron seul, un peu comme les domestiques modernes. C'est ainsi, par exemple, que le riche romain ou le seigneur du moyen âge étaient entourés d'une véritable familia d'artisans (boulanger, couturier, valet de chambre, précepteur).
Parfois, au contraire, les travaux accomplis par les ouvriers ont pour but, non la consommation, non la satisfaction des besoins du capitaliste, mais la vente au public, la production proprement dite en vue de l'échange. Et alors si ces travailleurs sont des esclaves, ou bien le propriétaire exploite directement leurs facultés, ou bien il loue leurs services à des particuliers ; si le travailleur est un homme libre, il traite lui-même, moyennant le paiement d'un salaire (1), soit avec un patron proprement dit, soit avec des particuliers. — L'étendue des deux modes d'organisation du travail patronal varie, du reste, suivant
(i) La rémunération d'un travailleur libre aux gages d'un maître, s'appelait solarium, parce que la paye que recevait primitivemeut un des premiers locateurs de services, le soldat, avait pour but de lui permettre d'acheter du sel.
les milieux. — Dans l'antiquité, l'esclavage l'emporte. Le salariat, cependant, n'est pas inconnu. — Ainsi, à Rome, si, primitivement, les applications du louage se limitent à la célébration des funérailles, à l'industrie qui consiste à colorer ou à embaumer le mort, à annoncer son décos à haute voix dans les rues, à jouer d'un instrument, à pleurer ou à chanter aux enterrements, plus tard, on trouve des ouvriers au service d'entrepreneurs qui fabriquent l'huile, nettoient les vêtements de laine, préparent des mets, construisent des maisons, gardent les habitations, servent d'écrivains publics, amusent la foule en dansant, en sautant sur les cordes, en combattant les bêtes dans l'arène (1).
C'est après les guerres puniques et surtout sous l'Empire qu'avec le perfectionnement des arts industriels, la fabrication patronale prend de l'importance. Le nombre des esclaves s'accroît considérablement. La classe des artisans libres (salariés ou non) tend aussi à augmenter avec les affranchissements et la Pax Romana. Ce sont eux qui exercent le métier de cordonnier, de fondeur, ciseleur, orfèvre, ébéniste, architecte, etc. — Les boutiques, d'abord adossées aux maisons, finissent par s'installer, comme aujourd'hui, au rez-de-chaussée ou dans les cours d'hôtel. Plusieurs mêmes sont très fréquentées, ainsi celles des coiffeurs où l'on apprenait les nouvelles. Ainsi, celles des restaurateurs où les serviteurs, en l'absence de leurs maîtres, allaient, pour trois sous, manger des fruits au vinaigre, de la tête de mouton ou du porc, tout en regardant la servante exécuter une danse lascive et en écoutant une courtisane jouer de la flûte.
Quel est ators le sort des hommes de travail ?
Il ne semble pas aussi misérable qu'on serait tenté do le croire.
(i) iCuq, Institutions juridiques des Romains, p. 616 et ss. Cpr.» Marquardt, la Vie privée des Romains (trad. Henry).
L'esclave est, sans doute, assez mal nourri, assez mal logé et vêtu (v. Caton de Re rusticà), mais il a les pourboires et les gratifications des clients ou des amis de la maison ; on lui confie ou il se crée souvent un petit pécule qui, s'il sait le faire prospérer, deviendra pour lui l'instrument de sa liberté en lui permettant d'acheter son affranchissement. — Sa condition morale est peu satisfaisante, il est privé de famille, et, avant l'Empire, on ne lui reconnaît pas de recours contre les abus d'autorité, l'avarice ou les violences du maître, mais celui-ci n'a-t-il pas intérêt à conserver ce capital mobilier qui, en moyenne, représentait à Rome une valeur de six cents francs, n'a-t-il pas intérêt à assurer sa reproduction ? La cupidité, la brutalité, les instincts de débauche du propriétaire trouvent donc leur frein, soit dans son égoïsme, soit dans la crainte de l'opinion des honnêtes gens. Comment croire que l'esclave, collaborateur des travaux, admis à la table, aux fêtes, aux cérémonies religieuses de ses maîtres, couché le plus souvent dans leur tombeau, appartenant à la même race, ait été dans une situation si intolérable qu'on le répète ? Voyez, du reste, les pièces de Plaute et de Térence, c'est l'esclave qui forme le plus souvent le pivot de l'action. C'est lui qui est le confident et le conseiller des divers membres de la famille, la voix des sages esclaves est toujours écoutée. Et cela n'a rien qui doive nous surprendre : on n'avait pas à craindre d'être trahi par un domestique qui ne pouvait quitter la maison; l'hérédité même de sa situation était une cause nouvelle d'attachement de la part de ses maîtres. Aussi, est-ce avec un affectueux attendrissement que les Sénèque, les Pline, les Cicéron nous parlent de leurs esclaves.
Et puis, l'esclave ouvrier jouissait des spectacles, des jeux de Rome, toujours en fête. Il obtenait même un demicongé, en fin décembre, le jour des Saturnales, et était alors servi par ses maîtres.
Les inconvénients de l'esclavage semblent donc avoir
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été for* exagérés. En revanche, ses avantages sont encore plus souvent méconnus. — Et pourtant ils sont tels, que cette institution si décriée parait s'imposer dans les états sociaux où la guerre est constante, la vie et le travail difficiles, l'usure universellement pratiquée, la société anarchique ! Que seraient, en effet, devenus le vaincu ou les hommes incapables de suffire à leurs besoins et à ceux de leur famille ? En ce qui concerne le sort du vaincu, on avait à opter entre trois partis: le vainqueur Cuvait, soit le tuer ou le manger, soit le prendre à son service et le nourrir, soit le laisser libre. — Le premier parti fut assez souvent suivi, mais le trop grand nombre de prisonniers le fit considérer comme une cruauté et une monstruosité inutiles; le troisième parti était contraire aux principes de la prudence la plus élémentaire. L'esclavage apparaît donc comme le seul moyen d'utiliser honnêtement les vaincus en prévenant tout danger de revanche, comme le seul procédé de supprimer une société ennemie sans en anéantir les membres.
L'esclavage, il est vrai, a parfois une différente origine : l'esclave, souvent, est un homme libre qui se vend à un étranger. Ici encore, cette convention a une raison d'être profonde. Sans ce refuge, le pauvre, dénué de ressources et d'appui serait mort de faim ou aurait été dévoré à petit feu par un usurier impitoyable.
Une autre solution eût été préférable, sans doute. Il eût mieux valu, comme dans le droit moderne, relâcher les prisonniers et faire la charité aux sans-travail. Mais ces remèdes altruistes ne pouvaient trouver leur application dans une société grossière et pauvre où, d'une part, les luttes de peuple à peuple étaient sans merci, où, d'autre part, la richesse trop rare, les difficultés de la vie très grandes pour tous, rendaient impraticable l'assistance privée.
Si l'esclavage industriel (et Ton peut en dire autant de l'esclavage agricole) eut l'avantage d'assurer la conser-
vation des vaincus dans les luttes guerrières ou économiques, et même d'intéresser les capitalistes au bon «entretien et au développement des familles ouvrières, il favorisa aussi, comme on sait, l'essor de la production et des professions libérales. Il rendit possible la division du travail social, la séparation des occupations de l'esprit et des occupations matérielles. Par là même, l'esclavage fut un merveilleux agent de progrès social et intellectuel, en assurant des loisirs aux vainqueurs qui purent se consacrer tout entiers au gouvernement et aux spéculations de la pensée, un instrument aussi de progrès matériel et économique, en dressant l'homme à l'obéissance, en assujettissant les vaincus à la pratique des arts de l'extraction, de la fabrication et du commerce qui, ainsi, prirent un subit développement. Cette utilité sociale de l'esclavage antique, progressivement aboli au moyen âge, doit-elle aussi être reconnue à l'esclavage moderne établi par les peuples qui venaient de découvrir l'Amérique ? Le point est plus délicat. Cet esclavage semble avoir été plus dur parce qu'il portait sur des hommes de race différente et dont on n'avait pas à craindre les représailles. Mais les peuplades indiennes ayant été mas sacrées ou ayant disparu, comment aurait-il été possible, sans l'esclavage, de cultiver ces immenses étendues de terre où les Européens ne pouvaient vivre !
A côté de l'atelier industriel patronal à base d'esclaves, existait déjà, dans l'antiquité l'atelier patronal servi, par des artisans libres. Ces artisans libres salariés semblent, du reste, comme les artisans libres vivant sous le régime de la production antonome, s'être, d'assez bonne heure, groupés d'instinct dans certains pays, notamment à Rome, en corporations ou collegia (1).
(i) Les associations entré esclaves existaient sans doute, mais c'étaient plutôt des sociétés de secours mutuels (collegia funeraticia).
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On voit déjà les associations de forgerons, d,e charpentiers, d'ouvriers du cuivre, de musiciens, former dans la constitution dite de Servius Tullius, des centuries complémentaires. Ces associations, d'après Denys d'Haï icarnasse, se rendirent redoutables sous Tarquin le Superbe, et la loi des Douze Tables leur permit de se former librement, à condition de rédiger leurs statuts (1). Les révolutionnaires comme Marius, Catilina, n'eurent pas de peine à convertir à leurs idées ces groupes de travailleurs méprisés par tous, et parfois ruinés par la concurrence du travail esclave. C'est parce que les corporations étaient devenues des instruments politiques aux mains des agitateurs, qu'elles furent dissoutes par César, puis par Auguste ; seules purent subsister celles qui remontaient au début de la République ou celles qui obtenaient l'autorisation de l'empereur. Cette autorisation, en fait, ne fut accordée qu'aux métiers nécessaires aux travaux publics ou à l'alimentation de Rome.
Les ouvriers libres sont donc, alors, pour la plupart, contraints de vivre isolés. Mais, peu à peu, à mesure que le régime impérial se consolide et est accepté de tous, les craintes inspirées par les associations finissent par se calmer. Comme, du reste, la classe des travailleurs libres s'est accrue en nombre par les affranchissements, par la paix, qui rend les soldats aux industries privées, et comme aussi elle grandit en richesse, le pouvoir a intérêt à la favoriser, à s'appuyer sur elle. Or, il était bien plus facile de mettre la main sur les artisans groupés que sur les travailleurs isolés. Voilà pourquoi, dès le n e et le ni c siècles, les corporations se reforment sous l'œil bien-
Elles avaient pour but d'éviter aux morts la honte d'être jetés aux putriculi, en un mot, d'assurer une sépulture convenable. Cf. Gaston Boissier, Revue des Deux -Mondes, i w novembre 1868 et Religion romaine, chapitre sur les esclaves, — Waltzing, les Corporations professionnelles chez les Romains.
(1) Gaïus, i,Dîgr.,3. 4.
veillant du gouvernement. Puis, comme les besoins de luxe des populations et les besoins de l'État s'accroissent, peu à peu on tend à réglementer d'abord, puis à rendre héréditaire la condition des artisans, en vue d'assurer le recouvrement de l'impôt sur les professions (chrysargyre, créé par Constantin) et la fabrication ou le transport des objets nécessaires au prince et au public. C'est pour des raisons analogues que, vers la même époque, des lois viennent river de père en fils les cultivateurs à leur terre (colonat), et les curiales à leur poste de percepteur responsable des taxes d'État.
En ce qui concerne les métiers industriels, c'est surtout a Alex. Sévère qu'est due la réglementation des corporations (1). Depuis lors on distingue trois espèces d'artisans. D'abord les employés des manufactures ou ouvriers de l'Etat, — L'empereur, les siens, son armée, ses fonctiontionnaires, ont besoin d'une grande quantité d'objets manufacturés; et ces services d'ordre public doivent être exécutés coûte que coûte. Voilà pourquoi les ouvriers, esclaves publics, affranchis, hommes libres attachés aux fabriques d'armes, de machines de guerre, aux ateliers d orfèvrerie, de broderie, de vêtement, de pêcherie pour ; Ja pourpre, (produite par le sang qui coulait d'une veine située au fond de la gorge d'un petit animal marin, sang qu'on faisait évaporer jusqu'à ce qu'il ne restât plus qu'une proportion de 1 sur 16), aux ateliers de monnaie, étaient marqués d'un fer rouge et ne pouvaient quitter la manufacture tant qu'ils ne trouvaient pas un remplaçant. Il en était de même pour les artisans voués à l'exploitation des mines, carrières salines. Ces travaux constituaient autant de vraies fonctions publiques dont la désertion était sévèrement punie.
Puis venaient les artisans des professions relatives à l'alimentation publique. r — Ici encore, les empereurs
(i) Code Thèodosien, X, 20 ; XIV, 3 et 4.
^ . l'âge des machines s 289
m étaient tenus d'être sévères, il fallait donner du pain, de I la viande et du vin aux électeurs. Pour cela on devait, par exemple, empêcher les bateliers qui transportaient le blé de Sicile à Rome, de s'attarder dans leur voyage et leur fixer un nombre maxima de jours. On devait empêcher que le four du boulanger chômât faute de bras. Aussi les membres des corporations de boulangers, bouchers, charcutiers, bateliers de déchargeurs de blé, de maquignons,etc. , ne peuvent en sortir qu'en abandonnant tout leur fond à un successeur agréé ou en devenant sénateur. — Le recrutement de ces professions resta, il est vrai, assez longtemps libre, mais bientôt, faute d'ouvriers, on alla jusqu'à rendre la carrière héréditaire de père en fils, et à contraindre certaines personnes à entrer de force dans des ateliers. — Ainsi, en 338, les affranchis ayant 10 , livres furent tenus de s'affilier au collège des déchargeurs. L Ainsi et bientôt le recrutement s'opéra pour ces métiers If comme pour les deux autres groupes aussi bien par le dé- Ë cret du magistrat, le rescrit du prince ou la naissance I que par l'engagement volontaire.
Dans une troisième catégorie, se trouvaient les ouvriers des professions ordinaires. Ils étaient les plus libres, les plus heureux de tous. Mais eux aussi, à partir du iv e siècle, quand les métiers se vident, ne peuvent plus sortir de la corporation et sont ouvriers de père en fils. Alors l'organisation du travail dans l'empire romain rappelle le régime des castes héréditaires des anciens -empires d'Orient, du Mexique et du Pérou anciens, et de l'Inde contemporaine (1). Comme la caste, la corporation obligatoire et héréditaire permet aux classes dirigeantes de conserver leur influence, à l'État de pourvoir aux besoins d'une société indisciplinée et amollie, d'assurer la perpétuité des traditions, le perfectionnement des métiers, d'empêcher l'encombrement de certaines carrières et la désertion des autres.
(0 Emile Sénart, les Castes dans VInde.
Les invasions des barbares modifièrent, principalement à trois points de vue, la condition du travail industriel. L'état économique se transforme. D'abord l'importance des villes décline, surtout dans le nord, soit à cause du régime atroce auquel, du iv«au vr siècle, elles sont soumises par les envahisseurs, soit à cause du goût de ceux-ci pour la campagne. Le domaine rural redevient comme dans la Rome primitive le grand centre de production et d'activité, et le travail agricole reconquiert toute sa prépondérance sur le travail industriel. Celui-ci ne disparait pas, pourtant, mais il perd sa délicatesse, son caractère artistique (1), il se restreint, s'exerce presque toujours à la campagne et a pour but, non plus la production en vue des échanges, mais la production en vue de la satisfaction des besoins de la famille de l'artisan ou de son maître. C'est donc le régime soit de l'industrie domestique quand l'artisan libre travaille des matériaux qui lui appartiennent, soit de l'atelier patronal rural, soit enfin dans les monastères, de l'atelier coopératif rural. Car les moines d'Occident, surtout depuis saint Benoît de Nurcie (515) à la différence des moines d'Orient plus exclusivement voués à la contemplation, partagent leur temps entre la prière et le travail des mains qui est souvent un travail industriel. Le Christ n'avait-il pas été charpentier?
Ce n'est pas seulement la condition économique des artisans qui s'est transformée, c'est encore leur condition civile et politique. A Rome, s'ils étaient libres, ils payaient des impôts publics et, en cas de litige, avaient un recours devant la justice de l'État. Au moyen âge, la notion de l'utilité générale s'obscurcit, le roi ne sait plus se faire obéir, les travailleurs tombent alors, à tous points de vue, sous la dépendance du maître du domaine qui les abrite,
(i) Les rois mérovingiens aiment, sans doute, les objets d'art, mais il les leur faut massifs ; tous les ornements, les objets ciselés, sculptés, viennent de l'Orient ou de Byzance.
chef auquel l'État renonce bientôt à demander des troupes et l'impôt ou à envoyer ses officiers de justice. L'artisan devient ainsi le justiciable, le sujet du grand propriétaire ; la souveraineté s'incorpore au sol.
Cette transformation amène elle-même la diminution des travailleurs libres. Qui veut être protégé contre les exactions doit demander au seigneur un métier à exercer sur la villa et doit se soumettre aux mêmes redevances en nature, aux mêmes corvées en travail que le serf ou l'esclave. Aussi, bientôt, les distinctions admises par la loi romaine entre les esclaves, les affranchis, les colons, les travailleurs libres salariés, les autres artisans tendent-elles às'effacer. Reconnaissables encore au vm e siècle, elles disparaissent aux x c et xi e sièeles. Et alors il n'y a bientôt plus qu'une classe des travailleurs, celle des serfs.
Peu à peu cependant, par une évolution dont nous avons déjà marqué les points essentiels, la phase du travail réglementé et monopolisé par les corporations succède à la phase du servage. A l'abri du château féodal, les petits métiers ne tardent pas à se reconstituer. Les procédés industriels sont retrouvés ou perfectionnés. Des villes se fondent. Ce sont d'abord des villes militaires (cas/ra, oppida),oùron trouve la sécurité des villes religieuses ou ecclésiastiques (civitates), qui, avec la sécurité fournissent l'agrément. — Plus tard, quand les guerres s'apaisent, de nouveaux centres urbains sont créés, près d'un gué, d'un confluent, aux rencontres et aux débouchés de vallées. C'est là que les serfs industriels se fixent, attirés par la perspective de gros gains. Alors, en effet, les objets fabriqués se vendaient à un prix très élevé. Mais, de même qu'il fallait payer au seigneur rural des redevances pour avoir le droit d'exercer un métier sur sa terre, de même il fallut acheter sa permission quand on voulut exploiter librement une industrie dans sa ville. — Souvent, comme on l'a déjà vu, c'est par la force que les artisans obtinrent l'indépendance. Bien entendu, une fois affranchis, il étit
naturel que les artisans considérassent leur métier comme une propriété. Comme le baron est maître de son fief, la corporation se considère comme maîtresse de son métier. Ainsi, parce qu'elle était achetée à prix d'argent ou conquise de haute lutte, la liberté du travail revêtit la forme d'un privilège.
Ce privilège se manifesta d'abord par des règlements, çlus tard par le caractère obligatoire de la corporation.
Les gens du même métier unis à l'origine par le voisinage, par la communauté de résidence dans une mémo rue, ou par la communauté de travaux sous les ordres d'un même intendant du seigneur, se rapprochent encore quand il s'agit de se défendre contre les vexations, d'obtenir des chartes de concession, de chasser le baron ou Tévêque. Plus tard ils participent à l'administration de la cité et cherchent à se protéger les uns contre les autres, eu à protéger les artisans de leur ville contre la concurrence des villes voisines (1). Dans le premier but, ils prohibent les innovations ou les fraudes dans les méthodes de travail, ils réglementent les procédés de fabrication, on défend d'avoir plus d'un atelier, on punit ceux qui veulent empiéter sur le métier du voisin (chacun son métier), accaparer la clientèle ou la détourner, on limite les jours et les heures de travail, on fixe uniformément le prix d'achat des matières premières, on met des entraves à l'accroissement des artisans et à l'embauchage des ouvriers. La maîtrise ne peut appartenir qu'à celui qui a passé par la série des échelons professionnels : apprenti, compagnon. Des règlements interviennent aussi pour limiter la concurrence extérieure, pour protéger les artisans d'une ville eontre les artisans de Ja ville voisine : ainsi les importations d'objets venus du dehors, les exportations de marchandises incomplètement ouvrées sont également prohibées.
(i) Voir Valleroux, les Corporations; Dubourg, V ancienne Organisation du travail dans le midi de la France.
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j.m Les contraventions aux règlements étaient sanctionnés I par des amendes. Comme elles devenaient de plus en plus
■ nombreuses et formaient d'importantes réserves, comme,
■ du reste les corps de métiers à raison de l'accroissement
■ de la concurrence, éprouvaient le besoin de se séparer de l'autorité municipale afin de mieux défendre leurs intérêts, la corporation se détacha de la commune. — Désormais la caisse des amendes professionnelles ne profita plus aux dépenses générales du bourg ou de la cité, elle fut affectée aux besoins des membres de la profession. L'argent était employé à intenter les procès contre les artisans qui violaient les règlements, à assister les confrères, à célébrer des cérémonies ou les fêtes du saint patron. — Désormais la réglementation devint plus rigoureuse et tendit à rendre obligatoire pour tout artisan l'entrée dans la corporation. En même temps, pour réserver le monopole aux familles des maîtres, on exige des étrangers un chef-d'œuvre où
>sont accumulées toutes les difficultés du métier et qui doit être approuvé par les chefs delà corporation. — Les compagnons doivent subir une épreuve d'admission, payer un droit d'entrée et des cotisations périodiques.
Ce régime ne s'étend pas du reste aux campagnes, aux faubourgs des villes et aux quartiers (comme beaucoup de fiefs d'église), soustraits par une charte au monopole. Souvent, près de la corporation, se créait une confrérie, espèce d'association religieuse de secours mutuels et où, à la différence des corporations, des membres honoraires étaient admis.
Ainsi reparaissent l'industrie domestique principale quand l'artisan travaille seul et le petit atelier patronal avec salariés quand l'artisan est aidé par des ouvriers. — A côté des corporations de patrons, d'assez bonne heure se fondèrent des associations d'ouvriers ou compagnonnages. Ils débutent au xin e siècle, époque de la construction des cathédrales dans l'industrie du bâtiment.
Lors de la Réforme, l'Eglise les vit avec défaveur. En
1539, Tord, de Villers-Cotterêts les prohiba. En fait, ils subsistèrent néanmoins (1), mais se transformèrent en sociétés secrètes de francs-maçons qui, dès le commencement du xvin e siècle, deviennent dans tous les pays d'Europe des centres d'action politique et qui, même, paraît-il, dans un convent, tenu en 1785, décidèrent que l'explosion révolutionnaire commencerait par la France (2).
Le pouvoir, qui allait supprimer les compagnonnages, pénètre, dès le commencement du xiv c siècle, dans la corporation, et cherche à abattre cette puissance comme toutes les autres. — La royauté, au xiu e siècle, s'était bornée à réunir les règlements de corporations (Livre des métiers, par Etienne Boileau) et à les approuver. Au xiv e siècle, on va plus loin : en 1359, une ordonnance réglemente les corporations au point de vue de la police ; au mois de janvier 1382, une autre leur enlève la puissance militaire. En 1481, Louis XI, pressé par les besoins d'argent, s'arroge le droit de créer et de vendre un office de maître dans chaque corporation. Et pour accroître encore les ressources du Trésor, Henri III et Henri IV (ordonnances de 1581 et 1597) unifient et généralisent le régime des corporations à toutes les villes de France.
Alors commence, au xvi e siècle, la période de la réglementation de la petite industrie par l'État. — Les règlements des corporations présentaient, en effet, un triple inconvénient : ils variaient de corporation à corporation, souvent sans motifs, ils n'étaient pas refaits toutes les fois que les changements de la mode l'eussent exigé, ils n'étaient pas respectés, faute de la force suffisante pour en assurer l'observation. Sur la demande des intendants, la réforme fut tentée et réalisée par Colbert (de 1666 à
(i)Du Maroussem, les Charpentiers de Paris* p. 127 et ss.
(9.) Claudio Jannet, les Sociétés secrètes, page 69. — Les Sociétés secrètes et la Sociale, par Deschamps, tome I, page 546. — La Franc- Maçonnerie et la Révolution, par Gautrelet.
l'âge des machines 295
t$76) en ce qui concerne seulement l'industrie des tissus et les travaux annexes (filature et teinture) qui représentaient alors les deux tiers de la production industrielle de la France. Les règlements du travail devinrent des lois, elles étaient rédigées d'ailleurs par des gens désintéressés, endehorsde tout esprit de coterie. Par certains côtés cependant, le monopole des corporations fut restreint. Colbert porte deux atteintes au régime ancien. Il décide, d'abord, que le brevet de maître donne droit d'exercer le métier dans toutes les villes et non plus dans une seule. — Puis la grande industrie échappe à la réglementation des associations professionnelles, elle est soumise à un régime du privilège, des concessions royales. — Des arrêts, rendus depuis 158 1 jusqu'à 1759 (1) élargissent le territoire où règne la liberté du travail, proclament expressément la faculté de libre négoce contestée par certains produits ou pour certains lieux. En même temps, de sérieuses limitations sont apportées à la fondation de nouvelles corporations. Depuis Tédit de mars 1673, les associations dont les statuts n'ont pas été approuvés par lettres patentes sont nulles (2). Plus tard dans le deuxième quart du xvm e siècle, on défendit aux marchands ou aux manufacturiers non associés de se grouper en corporations. — L'intendant de Picardie fît établi*' par une ordonnance du % juin 1769 la liberté de la boucherie à Calais, sans tenir compte d'une corporation existante. — Turgot a donc eu tort de soutenir que le droit de travailler était devenu un droit régalien. L'acte de Henri III de 1583, si souvent cité en ce sens, ne dit rien de pareil. Le prince, sans doute, ne légifère pas en faveur des ouvriers, quelquefois
(i)De Gilleuls, Réf. sociale, i* r novembre 1893. — Comptes rendus, Académie des Sciences morales, 25 novembre 1890.
(2) En Italie, aux xv et xvi 6 siècles, on peut noter déjà des progrès notables dans la voie de la liberté. Ainsi à Milan, les statuts de 1602 «ont empreints de la plus large tolérance. — Dans les Pays-Bas, dès le xvir siècle, le droit de maîtrise s'obtenait pour une faible somme.
même il les fait enfermer par mesure de police à la Bastille (1) à l'aide de simples lettres de cachet, sans jugement, ni appel, mais à ces divers moments, l'État, soit en étendant la liberté du travail, soit en protégeant les travailleurs étrangers contre les corporations jalouses a prouvé qu'il reconnaissait le caractère individuel ou corporatif du travail.
Malheureusement ces règlements,parfois trop minutieux, se multiplièrent à l'excès et donnèrent lieu à des procès interminables entre corporations rivales. En 1730, ces règlements formaient déjà quatre volumes in-4. De plus, en imposant, sous la menace de pénalités sévères, les procédés de fabrication, ils étouffaient le progrès des méthodes. Les inventeurs français du métier à bas et à gaze, du moulin à papier à cylindre, du balancier pour frapper les médailles, durent s'expatrier pour exploiter leurs découvertes. Le régime de la corporation obligatoire, s'il favorisait la stabilité des engagements, s'il assurait la qualité loyale des produits et prévenait la surproduction, entravait l'activité du patron en limitant sa clientèle locale ou extérieure, opprimait les ouvriers en permettant de restreindre à l'excès leurs salaires et leur liberté.
Il ne convenait plus, du reste, à un milieu dont la vapeur et l'électricité allaient transformer les conditions par la substitution du grand moteur au petit moteur, du grand atelier et de la grande clientèle au petit atelier et à la petite clientèle d'autrefois. Aussi, la liberté préparée, du reste, comme on a vu, par une série de mesures, dès le xvi e siècle, triomphe-t-elle en France dès la Révolution, et dans les autres pays vers le milieu du siècle, Allemagne (1869), Italie (1864). L'Autriche seule a conservé les corporations obligatoires dans la petite industrie. Les aniennes corporations subsistent aussi avec plus ou moins d'atténuations en Russie, et en Espagne. Pourquoi faut-il
(i) Funck Brentano,/a Question sociale sous l'ancien régime.
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que la crainte de les voir se reconstituer et redevenir obligatoires, ait amené le législateur français à prohiber toute association (loi de 1791) ? C'était tomber dans un excès contraire à celui de l'ancien droit et on est étonné que ce régime ait duré en France jusqu'en 1864 (loi sur les coalitions) et 1884 (loi sur les syndicats).
Pas plus que l'industrie domestique, le petit atelier patronal n'a disparu. Voici, sauf à revenir plus tard sur ce point, dans quel genre d'entreprises on le rencontre plus spécialement aujourd'hui : d'abord dans la fabrication des produits artistiques et de luxe, dans les réparations d'entretien. Le nombre des petits ateliers, le plus souvent patronaux, tend aussi à s'accroître dans le domaine de l'imprimerie, de la librairie, de l'alimentation et même dans quelques industries textiles (1). Et le jour où le transport de la force motrice à distance sera économiquement et facilement réalisable, il est possible que le petit atelier reprenne la place importante qu'il a occupée autrefois. Déjà plusieurs sociétés se sont fondées en France pour distribuer la force motrice à domicile, ainsi à Lyon en 1895, ainsi la Compagnie, à air comprimé (près la porte d'Ivry) parisienne inaugurée le 2 décembre 1891.
S 4. — La fabriqué collective.
Au-dessus de l'industrie domestique ménagère ou accessoire, au-dessus du métier ou industrie domestique principale, au-dessus du petit atelier patronal se place une forme de travail intermédiaire entre la grande et la petite industrie patronales et que Le Play a , pour la première fois, nettement dégagée, c'est la fa-
it) Cfr. Bûcher dans Revue d'économie politique, 1892, pages 623, 1221 et ss.
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brique collective (1) qualifiée par certains d'industrie à domicile. — Dans la fabrique collective, le marchand centralise le commerce de produits qu'une population ouvrière fabrique, généralement à domicile, pour le compte <lu patron, avec la matière que, le plus souvent, celui-ci fournit. Les ouvriers sont bien des salariés comme dans l'atelier patronal proprement dit ou dans le travail loué ou atelier patronal improprement dit dans lequel le consommateur joue le rôle de patron accidentel, mais ils diffèrent des ouvriers du petit patron en ce qu'ils ne travaillent pas dans l'atelier du maître, et sont incomparablement plus nombreux que les ouvriers employés au service d'un petit patron. — Les artisans dépendant d'une fabrique «collective diffèrent des ouvriers travaillant au service direct du public en ce que ces derniers fabriquent pour le consommateur, tandis que les autres ne vendent plus euxmêmes les objets fabriqués, mais travaillent pour un intermédiaire qui fait les commandes, fournit généralement les matières et exporte au loin les produits. La fabrique collective naît de l'agglomération rapide des hommes, favorisée par la multiplication des subsistances et les progrès de l'agriculture ; elle suppose, comme condition essentielle, la facilité des transports à l'intérieur et la proximité de la mer qui permet d'exporter au loin l'excédent des denrées nécessaires à la consommation locale.
L'histoire des origines de la fabrique collective a donné lieu, depuis Le Play, à des travaux importants que nous résumerons brièvement (2). La fabrique collective naît soit par dérivation, soit spontanément. La fabrique déri-
(i) Le Play, Ouvriers européens (notamment monographie de l'armurier de Solingen). Voir aussi dans la 2 e édition, t. I, pages 120 et 456. — Réforme sociale, chap. XXXVII.
(2) Schwiedland, Revue d'économie politique, novembre 1893 et son livre (en allemand) sur la petite industrie et l'industrie à domicile en Autriche. — Rapprocher les remarques de du Maroussem dans la Réforme sociale du 16 avril 1893 et du 16 septembre 1894.
vée peut sortir de toutes les formes de la production industrielle. Elle peut d'abord être le résultat de la transformation de l'industrie domestique ménagère. Pour cela, il suffît de supposer que l'artisan recourt à un intermédiaire pour vendre l'excédent des produits nécessaires à la subsistance de la famille. — La fabrique collective naît d'autres fois, du métier ou de c^que l'école de Le Play appelle l'industrie domestique, accessoire ou principale. Lorsque le débit s'accroît, lorsque, comme au xvm e siècle surtout, les communications s'établissent, que les débouchés, de restreints et de locaux, s'étendent à toute une province et même à tout un pays, les artisans, dépourvus du crédit nécessaire pour fonder et de l'esprit d'organisation industrielle et commerciale indispensable pour soutenir des entreprises destinées à parer aux besoins grandissants de la population, travaillent pour le compte de commerçants ou de marchands ambulants qui, sans pouvoir prendre à leur charge des frais d'atelier, ont cependant un capital suffisant pour payer des salaires, pour approvisionner en matières premières l'industrie domestique ainsi déchue de son antique autonomie.
La fabrique collective peut naître aussi de l'atelier patronal. D'abord l'ouvrier ambulant ou sédentaire du petit atelier qui travaille au profit du public entre au service du fabricant collectif dès qu*il ne trouve plus de clients. Il en est de mêftie s'il travaille au profit d'un patron individuel et toujours le même (ouvriers des corporations ou des compagnonnages), lorsqu'il est chassé de la corporation ou qu'on refuse de l'y admettre comme apprenti ou comme ouvrier.
Les chefs de petits ateliers, parfois, fourniront le personnel de la fabrique. Le patron de corporation est commerçant et producteur à la fois, mais bientôt l'œuvre commerciale se complique, il a de la peine à maintenir ses débouchés. Il cesse alors de vendre ce qu'il produit et devient peu à peu le « façonnier » de l'intermédiaire
(individuel ou collectif) qui se charge d'écouler les objets en dehors de la localité, sans cependant vouloir réunir dans ses propres bâtiments les ouvriers auxquels il fournit la matière première et dont il centralise les produits. Telle est, par exemple, la révolution qu'on a vu s'opérer dans l'industrie parisienne du meuble, au faubourg Saint- Antoine et aussi dans«la vannerie.
Enfin, la fabrique collective peut, mais ce cas sera rare, sortir du grand atelier patronal, c'est-à-dire de la manufacture de Colbert, de l'usine moderne que nous aurons bientôt à décrire. L'usine sera abandonnée, à la suite de chômage, ou bien parce que la technique est peu compliquée et que l'ouvrage est susceptible d'être accompli à domicile par une main-d'œuvre à bon marché, par exemple, par des enfants.
Telles sont les diverses origines possibles de la fabrique dérivée.
Mais la fabrique collective peut aussi surgir spontanément au milieu d'une population inoccupée et en quête de salaires. Par exemple, des serfs d'abbaye ou de seigneur fondent une industrie dont les produits sont recueillis et vendus par le couvent ou la seigneurie. Aujourd'hui, en France, on peut citer les rubaniers des montagnes du Forez, dans la banlieue de Saint-Etienne. Si, à la campagne, les ouvriers de la fabrique collective originaire font souvent partie des classes vouées à la culture, dans les grandes villes ils se recrutent parmi les travailleurs irréguliers : tantôt ce sont des femmes logées et nourries chez elles qui, en général, se suffisent et ne sont pas, par conséquent, ouvrières, parce qu'elles n'ont pas besoin de ressources supplémentaires pour vivre, tantôt ce sont des hommes qui manquent de l'habileté, de la docilité ou de la santé nécessaires pour travailler continuellement en atelier.
Voilà les deux formes historiques de la fabrique collective.
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m Mais, dérivée ou originaire, elle présente toujours les caractères suivants :
L'entrepositaire, l'intermédiaire, qu'il soit un propriétaire d'usine, un agent de commerce, un petit ou un grand magasin, doit posséder des capitaux suffisants pour acheter les matières façonnées à domicile et pour payer les salaires en attendant la vente des produits dont il centralise le commerce ; en outre, il doit savoir se créer et conserver d'assez larges débouchés, car la fabrique collective suppose une importante production, et a pour but la vente en gros et non pas seulement la satisfaction des besoins «l'une clientèle locale.
Le patron fait l'économie de l'outillage et du loyer d'un I atelier, il a généralement une main-d'œuvre à bon I marché, à raison de l'isolement habituel des travailleurs I et de la facilité qu'il y a à leur imposer ses conditions. L Quant aux ouvriers, qu'ils travaillent à domicile (c'est
9 le cas le plus habituel), ou qu'ils travaillent ailleurs, mais r dans des ateliers autres que ceux du fabricant, ils emploient les procédés et les engins de la petite industrie, qui sont les moins coûteux, les moins encombrants et les seuls maniables par un travailleur isolé, ils se servent d'outils ou de machines à bras. En général, ils font partie d'une population prête à louer ses services à tout prix, forcée par le besoin, et portée par ses aptitudes à s'adonner à la production industrielle.
Pour apprécier les résultats de la fabrique collective sur le sort de l'ouvrier, il faut distinguer entre la fabrique rurale et la fabrique urbaine.
À l'origine, les familles groupées en fabrique collective résident à la campagne et joignent le travail agricole au travail manufacturier. Si les fabriques sont rurales, c'est que les ouvriers trouvent plus facilement, à la campagne, des matières premières agricoles (chanvre, lin, laine, pour le vêtement, fer, bois, pour l'horlogerie), se logent et vivent à meilleur jnarché, souffrent moins du chômage, à
cause des ressources complémentaires de la culture ; la fabrique collective se concilie, du reste, avec le régime des familles souches et des villages à foyers épars, précisément parce que le travail a lieu à domicile et quel 'ouvrier n'a pas à se préoccuper de trouver une clieru tèle dans la localité. Enfin, si nous nous plaçons au moyen âge, à l'époque des corporations obligatoires, le développement des fabriques rurales s'explique encore par un nouveau motif, c'est la difficulté pour l'artisan libre des 'installer dans les villes fermées par les associations.
~ Les premières souffrances apparurent surtout vers l'époque de la Renaissance, le jour où, sous l'influence du patron, les ouvriers de l'Italie et des Flandres fixèrent leur habitation dans les agglomérations urbaines. Non seulement, en effet, l'ouvrier urbain est souvent opprimé par les entrepreneurs qui exercent une pression sur lui et profitent de sa situation besogneuse pour se faire céder des produits à des prix dérisoires, mais encore il est contraint, pour vivre, de faire des économies sur son logement et d'habiter dans des taudis. Ainsi, le travail en fabrique collective soustrait, puisqu'il s'exerce en famille, à tout contrôle de l'État, contribue souvent, quand il s'exerce dans les villes où la concurrence est plus âpre, à la dégénérescence de la race. Mieux vaudrait travailler dans un atelier patronal. Cependant, il serait injuste de noircir à l'excès ce tableau. Bien des fabriques collectives, même urbaines (comme le canut à Lyon) échappent à ces inconvénients, elles assurent à l'ouvrier une vie indépendante, lui permettent, en restant au foyer domestique, de jouir plus pleinement de la vie de famille; enfin, dans les pays où la petite industrie est sous le régime du monopole, l'ouvrier en chambre peut exercer un métier et devenir patron en dehors des règlements des corporations. Aussi, à Vienne, en 1792, les patrons demandaient-ils vivement la suppression delà fabrique collective.
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Quel a été autrefois et quel est aujourd'hui le domaine de la fabrique collective ?
On la rencontre déjà chez les peuples de l'antiquité. La. Bible (Proverbes, ch. XXXI, v. 34) la signale. Les marchands de Tyr centralisaient les tissus fabriqués par les femmes des Hébreux et les exportaient après les avoir teints. — Carthage pratiqua le même commerce. — On la rencontre aussi au moyen âge, partout où l'industrie domestique produit des objets destinés à l'exportation lointaine. Les Croisades, puis la découverte de l'Amérique, en développant ce commerce en France contribuent à y développer la fabrique collective. — Livourne exporte les draps de la Toscane, Anvers, les tissus des Flandres. Le Play a retrouvé un grand nombre d'exemplaires dans les districts ruraux de la Russie centrale, des États allemands voisins des Alpes et du Rhin, du centre et de l'est de la France, etc. Tantôt la fabrique a pour but : la forge des métaux (1), l'armurerie (2), l'horlogerie (3), la coutellerie (4), tantôt elle s'applique au tissage (5). — La soierie de Lyon et la ganterie de Grenoble fournissent encore un exemple. Schwiedlajid signale aussi la cordonnerie, le tour, la menuiserie. Dans les villes, la fabrique collective donne lieu encore aujourd'hui à des abus nombreux : certaines catégories des ouvrières de l'aiguille (6), les fabricants de jouets parisiens, les troleurs ou ouvriers qui font des meubles sans commande, sans savoir à qui ils les vendront (7), sont indignement exploités par des entrepreneurs souvent au service des grands magasins.
(i) Ouvriers européens, i re édit. : le Forgeron de V Oural, p. 78.
(2) — V Armurier de Solingen, p. i52; Cfr., la récente monographie de Julin sur l'armurier de Liège.
(3) Ouvriers européens, les Horlogers de Genève, p. 164 et 170.
(4) — Couteliers de Londres et de Sheffield, p. 188 et 19^.
(5) — Tisserands du Rhin et de la Sarthe, p. i58 et 254.
(6) Charles Benoist, VOuvrière de Vaiguille. — Bonnevay, les Ou- Prières lyonnaises travaillant à domicile.
(7) Du Maroussem, Ébénistes du Faubourg Saint- Antoine. — L* Jouet parisien.
D'une façon générale, ce système de la fabrique collective n'a qu'une application restreinte dans les industries où les engins mécaniques, mus par des forces naturelles, étaient déjà appliqués quand la production en vue des échanges a pris son essor. Aussi, presque partout, la filature, le tissage, la fabrication des machines ont-elles passé directement du système du petit atelier patronal ou de Tindustrie domestique au régime de la manufacture.
En outre, la substitution des machines aux engins à bras dans un certain nombre d'industries a contribué à y ruiner la fabrique collective et à faire prédominer le régime du grand atelier patronal, de l'usine.
§ 5. — Le grand atelier patronal
11 consiste en un établissement où un assez grand nombre de travailleurs sont réunis dans les locaux mêmes du patron, où l'outil est habituellement manié non plus par le bras de l'homme, par des machines mues par lui ou par des animaux, mais par lèvent, surtout par l'eau, plus tard par la vapeur, où enfin, le patron, uniquement occupé de la direction du travail sous le nom d'entrepreneur ou de la fourniture des matériaux et du crédit sous le nom de capitaliste, ne prend aucune part au travail manuel de la fabrication.
On distingue donc deux sortes principales d'usine, l'usine hydraulique et l'usine à vapeur. — De cette dernière nous ne parlerons que lorsque nous aborderons l'étude de l'âge de la houille.
Si on laisse de côté les ateliers à vent qui sont presque tous des petits ateliers, et qui remontent aux croisades auxquelles nous devons, semble-t-il, l'usage des moulins à vent, les autres usines, les usines hydrauliques commencèrent à s'établir en France, particulièrement vers le xv e siècle. On mit d'abord en action par la force de l'eau, les outils sim-
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pies (meule, scie, marteau, soufflet), mus jusqu'alors par l'effort de l'homme. Puis, à l'époque de la Renaissance, se propagèrent les roues hydrauliques, verticales, appelées à transformer la fabrication et qui, encore aujourd'hui, permettent aux usines hydrauliques de soutenir en certaine endroits la concurrence des usines à vapeur. Ces grande ateliers consistaient en des forges établies le long des rivières, au milieu des bois, par de grands propriétaires. Elles étaient alors liées à de vastes exploitations rurales ou forestières qui fournissaient un travail assuré aux ouvriers en cas de chômage. Elles sont encore fort communes dans l'orient (1), dans le nord (2). On en trouve aussi dans les États du centre et même en Occident (3). Le travail de fabrique se trouve alors dans des conditions hygiéniques presque aussi bonnes que celles de l'agriculture. Aussi, remarque un observateur récent (4), l'ouvrier Scandinave, quoiqu'il gagne moins, vit plus heureux que l'ouvrier du continent. Quant à l'employeur, il a l'avantage de trouver dans l'eau, une force motrice gratuite, un moyen de transport économique pour ses produits, — et dans les bois, le combustible indispensable aux industries métallurgiques naissantes.
Au xvn e siècle se fondent d'autres usines hydrauliques isolées aussi sur le bord des cours d'eau ou dans les forêts,, niais différentes cependant des premières, en ce qu'elles n'ont plus de dépendances rurales ou forestières. Cette transformation qui enlevait aux ouvriers les garanties en cas de chômage, s'imposa aux patrons obligés et désireux de consacrer tout leur temps à la surveillance de l'usine et
(i) Ouvriers européens (i re édit.), le Forgeron de Samakowa (Turquie centrale).
(2) Ouvriers européens, le Forgeron de Danemora (Suède septentrionale).
(3) Ouvriers européens, Fondeurs slovaques de Sehemnitz (Hongrie occidentale).
(4) René Millet, Rapport sur Suède et JSorwège, adressé en 1890 av> ministère des affaires étrangères, pages 48 et 49-
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permit en outre la création de nouveaux établissements réclamés par les exigences d'une demande croissante. Ainsi les nécessités d'une production plus compliquée et les besoins de consommateurs toujours plus nombreux, expliquent la disparition des dépendances rurales ou forestières de l'usine hydraulique. Sous cette forme nouvelle, le grand atelier qui emprunte aux forêts son combustible, à l'eau courante sa force motrice, s'adonne bientôt à la fusion des minerais que la découverte des hauts-fourneaux, au xvn e siècle, vient faciliter (1), à l'élaboration des métaux, à la filature des matières textiles (2).
Pour hâter les développements de ces fabrications nouvelles, presque tous les pays d'Europe prennent des mesures contre la concurrence étrangère. C'est surtout Colbert qui encouragea la grande industrie systématiquement négligée par Sully. Il frappa de droits élevés à leur entrée dans le royaume les produits étrangers, et réduisit le droit à l'importation des matières premières. Il soutient aussi les entreprises par des subventions. Il reprend aux Anglais le métier à bas et le multiplie. Louis XI avait déjà favorisé la sériciculture. Henri IV avait déjà permis la fondation de manufactures de crêpe fin, de fils d'or, de verreries et de glaces, mais c'est de Colbert que datent les manufactures de draperie de Sedan, Louviers, Elbeuf, les soieries de Lyon, les glaces de Paris et de Tourlaville, les tapis de la Savonnerie, Aubusson, Beau vais, les tapisseries des Gobelins où, déjà, en 1662, sont employés huit cents ouvriers.
(i) Fondeur de Buskerud (Norwege méridionale). Ouvr. eur., p.98. id. de l'Hundsrucke (Prusse rhénane). Ouvr. eur., p. i46id. du Nivernais (Nièvre, France). Ouvr. eur., p. 342. Cf. le Décapeur d'outils en acier d'Hérimoncourt (Doubs), Ouvriers des Deux-Mondes, tome II, p. 255.
(2) C'est d'Orient, par l'intermédiaire des croisés, que nous vinrent, comme on sait, le lin, la soie, le mûrier qui, d'Italie passa en France. Les croisades popularisèrent aussi l'usage du coton qui, auxvn 6 siècle, donne lieu, chez nous, à une industrie importante.
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L'origine de la grande industrie semble, du reste, en France, assez ancienne, au moins dans ses applications au bâtiment ou aux arts décoratifs. Car, ne sont-ce jîas de grands ateliers que ces groupes de cénobites qui, dans les monastères, dès le V e siècle, tissent de la toile, font des corbeilles, transcrivent les livres, teignent en pourpre les parchemins, qui, dans le centre de la France, dès le vn e siècle et surtout plus tard sous Charlemagne, décorent les pages des manuscrits d'enluminures qui, sous Finfluence directe des Byzantins et sous l'impulsion des évêques, fabriquent comme l'abbaye de Saint-Florent de Saumur des tissus ou des tapisseries ordinairement en soie pour orner les églises où le prêtre dans l'exercice de ses fonctions religieuses qui, comme l'école de l'abbaye de Saint-Denis sous Charlemagne, portent l'orfèvrerie à un remarquable degré de perfection ? Et lorsqu'une ère nouvelle s'ouvre pour l'art au commencement du xi* siècle, quand pour préserver des incendies les églises reconstruites sur les ruines accumulées par les invasions normandes on substitue à la couverture en bois la couverture en maçonnerie et qu'ainsi le plein cintre, le style roman est inventé, que sont ces artistes réfugiés dans les maisons de l'ordre de Cluny ou de l'ordre de Cîteaux ? Tous ces sculpteurs, tous ces décorateurs, tous ces constructeurs, tous ces peintres ne constituent-ils pas un véritable atelier ■composé en plus ou moins grande partie de moines et dirigé plus ou moins complètement par eux ? Et enfin quand, au milieu du xn e siècle, l'art s'échappe des monastères et se laïcise, quand les charpentiers et les maçons de la vieille souche nationale, jusqu'alors cantonnés dans le travail des constructions en bois, s'essaient à l'architecture de pierre et transforment l'art de roman en gothique, par l'application aux édifices de pierre du système Ogival qu'ils employaient depuis longtemps pour les édifices en charpente, ne trouvons-nous pas là encore dans cette foule d'ouvriers de toutes sortes, employés à bâtir et à orner
des cathédrales, des châteaux, des hôtels de ville, une espèce de grand atelier ? Ainsi les ateliers monastiques à l'époque préromane et à l'époque romane, les chantiers de construction des cathédrales à l'époque gothique sont r entre autres, des formes indiscutables de grand atelier y j'ajouterai de grand atelier patronat, puisque même dans les monastères le travail est dirigé par une autorité analogue à celle de l'entrepreneur civil.
Si donc la Renaissance a hâté le développement de la grande industrie, elle ne Ta pas créée de toutes pièces. — Il faut, cependant, reconnaître que le régime juridique, spécial aux grands ateliers de fabrication, se développe assez tard. C'est, en effet, à partir d'Henri IV qu'on commence à les soustraire au système du monopole corporatif. Désormais, quand le roi veut introduire ou propager en France une industrie nouvelle, il en concède l'exploitation exclusive à l'inventeur, à l'importateur ou à l'imitateur. Ces monopoles, créés par des lettres de privilège, ne sont donc plus collectifs, mais individuels, ce ne sont plus toujours des établissements privés, ce sont parfois des fondations d'État, enfin, ils échappent au régime réglementaire, en ce sens que le nombre des ouvriers n'est pas limité, que ces ouvriers peuvent débattre librement le prix et la durée du travail, qu'ils peuvent se mettre en grève pour rehausser le prix de la main-d'œuvre, qu'ils ne sont pas obligés de faire partie d'une corporation, qu'enfin ces usines sont soustraites aux visites, aux inspections et que leur organisation intérieure est libre.
En somme, malgré les inventions accumulées depuis le moyen âge et surtout depuis la Renaissance, l'industriemanufacturière est peu développée. Presque tout le travail se fait dans de petits ateliers ou de petits métiers. Il existe peu d'usines hydrauliques dans la fabrication des tissus. Et, jusqu'en 1848, en France, elle restera, sauf pour la filature, sous le régime de la petite industrie : le dé vidage, le bobinage , le tissage , la bonneterie , se pratiquent en général à
m domicile. Les rares grands ateliers adonnés à l'élaboration P des matières textiles (comme la fabrique de draps des Van Robais, à Abbeville, qui occcupe 1692 ouvriers), à l'élaboration des bois, des cuirs, des peaux, à la poterie (faïencerie), à la fabrication du verre, du papier, à la minoterie, à la distillation des produits agricoles, les ateliers plus nombreux voués à la métallurgie, se servent d'un outillage fort imparfait, d'engins ou de machines grossières. En résumé, une foule de métiers autonomes dans les campagnes, et de petits ateliers patronaux et corporatifs dans les villes, quelques grands ateliers patronaux, voilà ce que nous trouvons à la fin de l'âge des machines.
§ 6. — Le patronage
L'art de la fabrication nous a mis, comme, du reste, les arts de l'extraction, en présence du problème des rapports entre le capital et le travail. Lorsque le travail est autonome, lorsque l'artisan est propriétaire de son instrument de travail, la situation est assez simple, chaque famille se suffit à elle-même : au cas où le travailleur tombe dans la misère il est secouru bénévolement sous le régime de la famille patriarcale et de la famille souche par ses parents (1), ou, à leur défaut et principalement sous le régime de la famille instable, par les institutions philanthropiques que la religion ou l'État ont créées. Au contraire, dès que nous nous trouvons en présence d'ateliers patronaux, dans lesquels, sous la direction d'un entrepreneur, les ouvriers élaborent des produits, la question du sort des hommes de travail devient plus aiguë. Puisque,
(i) Monographie des Bachkirs demi-nomades (0. e. p. 49)- — #" tisserand du Rhin (p. i58, 0. e.).
en effet, ils ne possèdent pas le capital ou les outils nécessaires à l'exercice d'une industrie, puisqu'ils sont obligés, pour vivre, de traiter avec un capitaliste, n'est-ïl pas à craindre que celui-ci profite de la situation pour les affamer, pour les exploiter indignement ? Ce danger, la science sociale enseigne que trois systèmes de patronage ou d'assurance sont venus le prévenir (1).
Première forme du patronage : Permanence des engagements. — Le patronage consiste principalement à garantir à l'ouvrier d'une façon continue la jouissance de l'instrument de travail qui lui est nécessaire pour vivre, en un mot, à assurer la continuité du travail, à éviter aux ouvriers le chômage pendant lequel ils seraient exposés à mourir de faim. Le patronage se résume donc surtout dans la permanence des engagements. Quelles sont les formes revêtues par cette première espèce de patronage ? Elles sont au nombre de quatre, suivant que les travailleurs sont soumis au régime de l'esclavage, du servage, des corvées et redevances féodales ou du salariat.
Sous les trois premières formes, la permanence des engagements est obligatoire.
Sous la dernière, la permanence des engagements est libre, volontaire.
Et d'abord la permanence des engagements obligatoire.
L'esclavage, en attachant de père en fils un homme à un autre homme, intéresse le maître à la conservation de ses ouvriers et,, en même temps, assure à ceux-ci des moyens de travail et d'existence. On en peut dire autant du servage ou assujettissement d'un homme à la terre : le serf qui acquitte ses redevances en travail, et ses impôts en nature, a droit de rester sur la parcelle de domaine qui
(i) Ouvriers européens, tome I, pages 16, 19, a3o. — Réforme sociale, chap. l. — Organisation du travail, chap. 11. — Constitution de l'Angleterre, livre XII, chap. vi.
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« lui a été concédée (1). Plus tard, quand le serf ou l'esclave
■ sont affranchis et deviennent libres, les seigneurs souvent
■ leur donnent le droit d'exercer un métier, sauf à acquitter certains droits, ou leur transfèrent, par le bail à cens, la propriété de là manse, moyennant le paiement de certaines taxes féodales qui, par leur irrachetabilité et leur fixité même, garantissent, au travailleur, la stabilité de sa. situation.
Lorsque enfin la liberté du travail et des engagements triomphe, lorsque l'ouvrier a le droit de choisir sa profession, ses procédés de fabrication, sa résidence, il n'est plus contraint d'abandonner au maître le produit de ses efforts, et c'est un avantage; mais en revanche, il perd le droit d'exiger, en toute éventualité, des moyens de subsistance, et c'est là un inconvénient. Le patronage, comme le travail, cesse d'être obligatoire. Le patronage aurait donc pu disparaître, il subsista cependant, car il répond
fà une nécessité de tous les temps. La continuité du travail est indispensable pour assurer la continuité du salaire sans lequel l'ouvrier ne peut vivre ni faire vivre les siens, La permanence des engagements apparait comme une condition de la permanence de la famille ouvrière* Ainsi, le devoir de patronage, tout en cessant d'être juridique, continue de peser sur l'employeur, mais à titre d'obligation morale. S'il n'est plus légalement, du moins il reste en conscience tenu de l'entretien et de la protection de la famille ouvrière. Ce n'est plus, du reste, seulement aux bienfaits de la famille, c'est aussi aux bienfaits de la propriété et de la religion que la permanence volontaire des engagements fait participer l'ouvrier. Seul, le salaire garanti permet l'épargne qui conduit à la propriété et crée des loisirs nécessaires aux pratiques et aux méditations religieuses. Accroître le personnel d'une façon exa-
(i) Voir sur le patronage seigneurial du serf, les monographies des travailleurs russes à corvée ou à TAbrok (Ouvriers européens} ,
gérée en temps de prospérité, sauf à le diminuer par des renvois brutaux quand les demandes et les prix se réduisent, devient une pratique que l'opinion des honnêtes gens eondamne et qui est rejetée par la coutume de la plupart des ateliers. L'employeur qui se refuse au patronage prouve, en effet, qu'il n'a aucun souci de la vie et de lame de ses ouvriers.
Le patronage s'adresse et aux petites famjlles de travailleurs autonomes (paysans et artisans) et surtout aux diverses catégories de salariés (1), d'abord aux domestiques occupés des soins à la personne, généralement célibataires et attachés au ménage de leur maître, ensuite aux ouvriers journaliers établis dans une habitation qui leur est personnelle et payés à la durée, aux ouvriers tâcherons chefs de ménage aussi et au service d'autrui, mais qui s'élèvent au-dessus des catégories précédentes par la faculté qu'ils ont de régler l'emploi de leur temps, aux ouvriers tenanciers, urbains ou ruraux (depuis le simple domestique qui reçoit une tête de bétail par le bail à cheptel, jusqu'au fermier, métayer), encore plus indépendants aux ouvriers propriétai7*es(bordieYs),qui joignent à l'exploitation de leur domaine, le travail salarié au profit d'autrui.
A l'âge des machines, le patronage des salariés, sans parler de ceux qui sont attachés à une fabrique collective et dont j'ai déjà exposé la situation, subit une évolution.
Dans les petits ateliers corporatifs, les apprentis, compagnons, varlets, sont rarement renvoyés : le travail, en effet, a lieu sur commande, les débouchés sont sûrs, la concurrence limitée. Les ouvriers ne resteront donc jamais sans ouvrage. Lorsqu'à la fin du xvin e siècle, les corporations disparaissent en Angleterre, en France, les liens entre l'ouvrier et le patron deviennent moins étroits, le patronage est moins universellement pratiqué. En ce qui concerne la grande industrie, pour éviter les inconvénients
{i^ Ouvriers européens, 2 e édit. tome I, page 23o.
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du chômage involontaire, le patron prend, on le sait, l'habitude d'unir à ses usines de grandes exploitations rurales ou forestières, de telle sorte, qu'en temps de crise, les ouvriers sont assurés de trouver du travail sur les domaines contigus. C'est là la seconde forme du patronage volontaire. Elle fait, elle-même, place à une troisième forme de patronage quand, pour les raisons déjà exposées, les usines hydrauliques se substituent, vers le xvn e siècle en France, aux usines à dépendances rurales ou îorestières. Alors, il n'est plus qu'un moyen pour le patron de prévenir la cessation de travail, si funeste aux budgets ouvriers, c'est d'éviter le plus possible d'augmenter le personnel, même en temps de prospérité, c'est de rechercher des débouchés stables, ce qui est relativement facile à raison de leur caractère local et de la faible concurrence. Comme les usines sont encore établies au milieu des campagnes, les ouvriers peuvent, assez aisément, devenir propriétaires d'une maison et d'un jardin plus ou moins étendu. La possession de ce petit domaine qui fournit une occupation lucrative à la femme, aux enfants, aux vieux parents, et à l'ouvrier lui-même, atténue les inconvénients du chômage lorsqu'il se produit. Nous aurons, plus loin, en étudiant l'âge de la houille, à voir ce que devient le patronage dans le régime des usines urbaines et à vapeur, où l'accession de la propriété à l'ouvrier est presque impossible.
Sous la dénomination de patronage obligatoire ou volontaire, j'ai jusqu'ici exclusivement parlé de sa forme essentielle et indestructible, de la permanence des engagements. Mais il est d'autres formes de patronage qui, pour être moins universelles et surtout moins utiles que la continuité du travail, ne méritent pas moins d'être étudiées. Ce sont d'abord les institutions patronales ou libéralités collectives, destinées à améliorer le sort de l'ouvrier, à parer aux insuffisances de son salaire, soit en temps normal, soit en temps de crise. Ce sont ensuite les libéralités
individuelles ou allocations en argent, volontaires de la part du patron et variables avec les bénéfices de l'entreprise.
2 e Forme du patronage : Les institutions patronales. — Les institutions patronales se présentent à l'état rudimentaire aux époques de patronage obligatoire. Même quand l'esclave, le serf ou le tenancier ne travaillent pas, même en temps de maladie, le maître pourvoit à leur entretien. Lorsque le patronage devient volontaire, les secours fournis par le patron aux ouvriers, soit dans leur état normal de travail et de santé, soit au moment des crises qu'ils traversent, donnent lieu à des pratiques de toute sorte dans les pays surtout où les engagements continuent à être permanents. La permanence des engagements se combine donc, en général, avec les coutumes patronales. Cependant, ces fondations n'existent pas partout : ainsi, depuis une certaine époque, l'Angleterre, par exemple, ignore, non pas le patronage comme le disent certains auteurs (1), confondant ainsi le patronage avec ce qui n'en est qu'une des manifestations les moins importantes, mais, ce qui est bien différent, la forme spéciale et relativement inférieure du patronage que nous désignons sous le nom d'institutions patronales.
Elles revêtent, suivant les époques et les milieux, des formes variables.
Sous le régime de la petite industrie et des corporations, les apprentis, varlets, compagnons, sont le plus souvent entretenus par leur maitre, nourris, blanchis, éclairés, logés chez lui. Il en était de même pour les travailleurs employés dans les mines françaises au xv e siècle (*2). Ainsi
(i) Par exemple, M. Chevalier, dans son Livre sur la loi des pauvres en Angleterre ; après avoir montré que les patrons grevés de la taxe des pauvres ont renoncé à créer des institutions en faveur de leurs ouvriers, l'auteur conclut, à tort, suivant nous, en disant que le patronage est inconnu, en Angleterre.
(2) La France pendant la guerre de Cent ans, par Siméon Luce, t. L
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m l'ouvrier, soustrait à tout risque par ce patronage familial, ■ n'a rien à envier puisqu'il partage la vie de l'employeur, m participe aux mêmes jouissances et aux mêmes travaux. ' Lorsqu'au xvni e siècle les corporations obligatoires
disparaissent, la situation change : l'interdiction des associations, en France du moins, finit de briser les liens qui unissaient le capital et le travail. Le patronage perd du terrain. Il se transforme aussi, les ouvriers sont en général trop indépendants pour accepter d'être entretenus par leur maître. Le patronage dans la petite industrie tend à revêtir les mêmes formes que dans la grande industrie.
En quoi donc consistent ces pratiques multiples, et toujours changeantes par lesquelles les autorités sociales cherchent, en parant à l'insuffisance du salaire garanti par la permanence des engagements, à améliorer la situation matérielle, intellectuelle et morale de leurs ouj vriers? Ici, il ne plus peut s'agir pour le patron de nourm rir et de loger ses travailleurs. Ceux-ci sont trop nom- I breux, ils sont aussi trop indépendants, la grande in-
I dustrie soustraite au régime de la corporation leur laisse
I en effet plus de liberté pour se réunir et se mettre en
grève. Du reste souvent le patron habite loin de son usine. Et c'est ainsi que la grande industrie, en séparant l'ouvrier du patron, a transformé la conception des institutions patronales. Le chef d'établissement ne peut plus veiller personnellement à l'entretien de ses ouvriers. Il'les protège cependant. Ce n'est plus en les nourrissant chez lui, c'est en leur fournissant des secours proportionnés aux besoins de la famille (subventions), en favorisant le développement des propriétés, des économies, des industries domestiques de l'ouvrier (t), en assurant le maintien des institutions qui procurent des ressources
(i) Voir Ouvriers européens , 2 e édit. t. I, chapitre sur les moyens d'existence de l'ouvrier.
supplémentaires aux classes laborieuses, en un mot, le patron digne de ce nom, s'efforce de faire participer l'ouvrier au triple bienfait de la famille, de la propriété, de la religion.
Les procédés de patronage se présentent sous cinq formes principales constituant les cinq dernières pratiques de la coutume des ateliers, décrite par Le Play.
De ces cinq pratiques, les unes (4 e , 5 e et 6 e ) ont principalement pour objet d'aider l'ouvrier dans son état normal de travail et de santé, les autres (2 e et 3 e ) aident l'ouvrier et en temps normal et en temps de crise.
1° Pratiques destinées à aider l'ouvrier en temps normal. — Certaines visent à l'amélioration de sa vie physique. Il en est ainsi de toutes les institutions qui constituent la 5 e pratique de la coutume des ateliers (Union indissoluble entre la famille et le foyer, (c'est-à-dire qui facilitent à la famille ouvrière l'acquisition ou la conservation de logements sains. A ce point de vue, le régime des fabriques rurales (qu'elles soient simplement hydrauliques ou au contraire entourées de dépendances) semble particulièrement favorable. Au contraire nous verrons que l'âge de la houille, en créant des agglomérations urbaines, a rendu plus compliqué et même presque insoluble le problème des habitations ouvrières. De même les patrons qui se conforment à la deuxième pratique (entente touchant le salaire) fournissent, par des subventions continues et même en temps normal, certains objets nécessaires à V existence, par exemple, le logement gratuit, la boisson, le combustible, contribuent aussi à relever le niveau de la manière de vivre, du Standard of life de leurs ouvriers.
D'autres institutions patronales tendent à améliorer l'état économique des familles ouvrières, à maintenir ou à accroître leur richesse. Elles rentrent dans la quatrième pratique (habitudes d'épargne assurant la conservation de la famille et rétablissement de ses rejetons). Mais c'est surtout à l'âge de la houille que ces institutions, destinées
à encourager l'économie, deviennent vraiment patronales et prennent de l'extension.
Enfin, certains sacrifices des patrons ont pour objet l'amélioration morale des ouvriers. C'est ce que vise principalement la sixième pratique de la coutume des ateliers (respect et protection accordées à la femme). Ces fondations se traduisent par les sacrifices pécuniaires auxquels le patron est contraint pour laisser la mère de famille et ses filles au foyer domestique, pour tenir les îemmes systématiquement écartées de l'atelier. Le séjour permanent des femmes à la maison permet de l'entretenir plus élégamment et d'en faire ainsi un lieu de repos et d'agrément pour l'ouvrier fatigué.
2° Pratiques destinées à aider l'ouvrier en temps de crise et en temps normal à la fois.
La crise peut provenir d'abord du chômage ou de fa vieillesse. Un premier moyen d'y remédier t c'est cette alliance des travaux de l'atelier et des industries domestiques rurales ou manufacturières, alliance dont Le Play fait la troisième pratique de la coutume des ateliers. Grâce aces occupations annexes, auxquelles, à Tàge de la houille, se joindront les œuvres d'assistance par le travail et de placement gratuit, la cessation involontaire du travail n'enlève pas aux ouvriers tous leurs moyens de subsistance. Vieillards ou sans-travail peuvent, en effet, se livrer à l'exploitation des industries accessoires- Tantôt, du reste, elles sont patronales et consistent, s'il s'agit d'ouvriers ordinairement adonnés à la fabrication, dans la culture des dépendances rurales ou forestières reliées à la manufacture, et, s'il s'agit d'ouvriers ordinairement adonnés à la culture, dans l'élaboration de matières premières en des ateliers rattachés aux domaines ruraux. Tantôt, et c'est le cas le plus fréquent, les ouvriers, sur les encouragements du patron ou instinctivement, entreprennent à leur propre compte un certain nombre d'industries rurales ou manufacturières. Lorsque l'industrie
principale s'exerce à la campagne, les travaux annexes les plus habituels sont, d'abord, la culture d'un jardin potager, l'élevage d'abeilles, de volailles, l'engraissement de porcs, l'élevage de vaches laitières. Lorsqu'il s'agit des grands travaux intermittents des villes et des capitales, les ouvriers sont souvent de petits propriétaires ruraux qui, à l'automne font les vendanges ou les semailles, au commencement de l'été la moisson et s'emploient, le reste du temps, à la construction et à l'entretien des maisons et des voies urbaines.
Toutes ces petites industries ne sont pas seulement un remède contre le chômage, elles fournissent aussi un travail lucratif aux vieillards. Elles aident l'ouvrier même en temps normal, car elles permettent à la mère et aiîx filles de rester à la maison en y utilisant leurs forces d'une façon productive.
Le chômage et la vieillesse ne sont pas les seuls risques inhérents à la condition des travailleurs, il en est d'autres tels que l'accident, la maladie, l'invalidité, la mort.
Comment se garantir contre leurs conséquences ?
C'est ici que s'applique encore la deuxième pratique (entente touchant le salaire). Que demande, en effet, l'ouvrier? C'est que le salaire suffise à assurer sa subsistance et celle de sa famille. Dès lors le patron qui veut écarter, en ce qui touche le taux de la rémunération, tout débat irritant, doit accorder ce qui est nécessaire à l'entretien et à la perpétuation des travailleurs. Pour cela, il ajoute en temps de crise des subventions intermittentes, extraordinaires, en vue de compléter le salaire et de donner satisfaction aux besoins intermittents, extraordinaires de l'ouvrier. Ces subventions que nous avons rencontrées déjà, nous apparaissent ici sous un nouveau jour. Elles n'ont plus pour but d'améliorer la condition physique de la famille comme lorsqu'elles sont continues, elles visent surtout à l'indemniser des conséquences de l'accident et des autres risques signalés.
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Alors ces subventions servent tantôt à fournir des secours aux ouvriers victimes d'un accident, tantôt à aider les malades ou les femmes en couche.
Les unes permettent la création de caisses de pensions pour les infirmes ou les vieillards, d'orphelinats pour recueillir les enfants en bas-âge de l'ouvrier décédé.
D'autres ont pour but de favoriser la légitimation des enfants ou de protéger les droits des ouvriers en leur donnant des renseignements et des conseils.
3 e Forme du patronage. — Après la permanence des engagements, forme essentielle du patronage volontaire, après les institutions patronales, application secondaire moins importante, nous avons signalé les allocations en argent volontaires de la part du patron ei variables avec tes bénéfices de Ventreprise (1). Cette troisième espèce du patronage offre peu d'utilité à raison précisément de son caractère intermittent et arbitraire. Elle ajoute, il est vrai, un léger supplément au salaire, mais outre qu'il s'évanouit en temps de crise, il est dépensé par l'ouvrier à mesure qu'il lui est remis. Il ne présenterait d'avantages que s'il était employé par le patron à créer des œuvres d'assistance et de prévoyance. — Mais alors cette troisième catégorie de pratiques patronales rentrerait dans la deuxième, dans celle des libéralités collectives ou institutions patronales.
Est-il besoin de faire remarquer combien ces allocations en argent sur les bénéfices diffèrent, soit de la vraie
(i) Cette pratique existait déjà sous l'ancien droit. — Voir notamment les observations du tribunal de Lyon sur le projet du Code civil, Penet, tome IV, p. 3i2-3i5. Voir aussi un arrêt du conseil du 14 mai ^04 qui semble admettre dans les mines, comme on Ta dit, une participation aux bénéfices à quantum déterminé et à emploi collectif et consacrer aussi implicitement le principe de l'assurance gratuite et obligatoire du risque professionnel (Lainé-Fleury, la Législation minérale sous l'ancien régime. — Chambre des députés, annexe 189 1, Page 19.57).
participation aux profits (clause expresse ou tacite du contrat de travail, par lequel l'employeur donne librement à ses ouvriers, qui acceptent, en sus du salaire normal, une part dans ses bénéfices éventuels sans participation aux pertes), soit de la participation aux produits, tels que le métayage ou les coopératives de production , soit enfin des primes contractuelles. — Ces dernières pratiques, n'ont aucun rapport avec le patronage, elles sont une forme spéciale de la rémunération du travail elles ne supposent pas, à la différence des gratifications arbitraires, un sacrifice volontaire de temps et d'argent de la part du patron.
Les libéralités diffèrent aussi des subventions, d'abord en ce que celles-ci consistent souvent en des dons en nature, ensuite en ce qu'elles sont indépendantes des bénéfices, enfin en ce que les idées inspiratrices de ces deux formes de patronage ne se ressemblent pas. La subvention a pour objet d'ajouter au salaire ce qui est indispensable pour assurer la satisfaction des besoins de la famille. Les allocations en argent visent un objet moins élevé, elles excitent l'ouvrier à multiplier ses efforts en vue d'accroître la productivité du travail et d'assurer le maximum du rendement. La subvention est fondée sur une idée de charité, l'allocation sur une idée de justice, sur l'idée que le travailleur doit avoir une part dans les bénéfices parce qu'il a contribué à les créer. Aussi, la subvention est-elle fournie en temps de crise, alors qu'au contraire cesse l'allocation.
Nous avons ainsi examiné, dans Tordre décroissant de leur utilité, les trois principales formes du patronage volontaire, particulièrement dans l'art de la fabrication. Elles se retrouvent, du reste, avec plus ou moins d'étendue dans les autres arts usuels, par exemple, dans le travail agricole, dans le travail commercial. Là aussi, comme dans l'industrie-, les institutions patronales (2 e forme tle patronage) étant assez coûteuses, tendent à se confiner
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dans les grands' ateliers, dans les grandes exploitations. Mais l'absentéisme ou situation de l'employeur qui n'habite pas près de l'atelier de travail dans lequel il puise ses principaux moyens de subsistance, est considéré comme un acte bien plus répréhensible dans les arts de l'extraction que dans les arts de la fabrication et du commerce. La condition essentielle du patronage agricole est, en effet, la résidence du propriétaire rural sur ses terres. Sans cela, le maître perd vite le sentiment de la solidarité et l'habitude du travail, il devient alors indifférent au sort de ses ouvriers, il les livre, sans défense, à l'exploitation des intermédiaires locaux : privés des secours du propriétaire, les salariés empruntent aux usuriers; privés de §es conseils, ils restent dans la routine. Bien plus, ils ne tardent pas à devenir hostiles aux maîtres même généreux dont l'absence prouve l'inutilité et à qui ils ne peuvent témoigner leur reconnaissance des bienfaits accordés qui ressemblent dès lors à des aumônes. C'est l'absentéisme et sa double conséquence: la violation des devoirs de patronage et le développement de l'usure, de l'exploitation des faibles, qui expliquent le progrès des idées révolutionnaires dans notre ancien ne France, dans la Picardie, en Irlande (1), dans le midi de l'Italie (2), en Pologne, dans l'est de la Prusse (3). En certains pays, comme l'Algérie contemporaine, la Champagne, l'Alsace et Lorraine, l'absence à peu près complète des propriétaires de même race ou de colons .philanthropes, en d'autres pays comme la Hongrie, depuis 1848, la Russie, depuis 1861, la rupture légale des liens qui rattachaient le paysan au grand propriétaire à la suite de l'émancipation des serfs, en entravant la pratique du patronage, a rendu inévitable la domination de
(i) Science sociale, 1886.
(2) Le Correspondant, 25 mai 1894, p. 798.
(5) Blondel, Etudes sur la question agraire en Allemagne, notamment dans fa Réf. sociale, 1895.
l'usurier. Ainsi, partout où -le propriétaire cesse d'être en relations constantes avec ses ouvriers agricoles, partout où il néglige de les aider par son capital, sa science et sa collaboration, l'antagonisme et l'instabilité, l'esprit de révolte et de changement tendent à se propager.
CHAPITRE VI Les Transports et les Échanges
Sommaire : VArt des transports . — § 1. Les voies de transport. — § 2. Les moyens de transport. — § 3. Les transporteurs. — Les Sémites*. Ghaldéens, Phéniciens, Carthaginois; les Grecs, les Romains, les Arabes, les cités italiennes et allemandes. — Les transports depuis les grandes découvertes du xvi» siècle. — VArt des Échanges. — § 4. Le troc. — Organes professionnels des échanges. — Formation progressive de la classe des marchands sédentaires: leur double origine. — § 5. La Monnaie. — Aperçu historique. — Organes professionnels du change. — § 6. Le crédit. — La monnaie fiduciaire. — Les titres de crédit. — Leurs facilités croissantes de cession. — L'intérêt. — Les garanties de paiement. Organes professionnels du crédit. — La monnaie représentative, le billet de banque, le papiermonnaie. — Procédés qui dispensent de tout instrument d'échange. — § 7. Formes de l'atelier de travail commercial.
L'Art des transports et des échanges. — A l'origine, les familles produisent ce qu'elles consomment et consomment ce qu'elles produisent. Le commerce n'apparaît qu'à une époque relativement récente. Il suppose, en effet, un état social où les groupes de parents ne peuvent plus se suffire à eux-mêmes, parce qu'ils se sont spécialisés dans un métier (agricole ou industriel). La division du travail, voilà la première condition du commerce.
Mais pour qu'il se développe, d'autres conditions sont nécessaires; Les producteurs, en effet, ne trouvent pas à échanger leurs marchandises dans la région voisine, car les habitants du pays, à raison de l'identité du climat et du sol, s'adonnent, en général, à la même occupation et possèdent, par conséquent, en abondance, les objets qu'il s'agirait de placer- Dès lors, pour les écouler rapidement
et à bon compte, il est nécessaire de les transporter au loin, de chercher une clientèle dans les milieux où ils font défaut à raison de la différence de capacité productive de la terre et des hommes.
En vue de ce travail compliqué, deux classes d'hommes se forment : les uns se destinent plus particulièrement à Kart des transports, les autres à l'art des échanges.
L'art des transports. — Il est constitué par une série d'inventions dont les premières ont pour objet la création ou l'utilisation de voies de transport, les secondes, la création de véhicules de transport, les troisièmes, la formation d'un personnel spécialisé de transporteurs.
§ 1 er . — Voies de transport
1° Voies de transport. — Elles sont maritimes ou fluviales, terrestres ou aériennes.
Les voies maritimes ou fluviales ont l'avantage de porter elles-mêmes les fardeaux dont on les charge. Le bateau ne subit aucun frottement entraînant une perte sensible de force ; il est vrai qu'il doit vaincre la résistance du courant contraire ou des vagues, mais à l'origine, on tournait cet obstacle dans la navigation maritime en partant quand le courant s'éloignait de la côte, et en revenant avec lui, dans la navigation fluviale, par lehalage et par l'aviron.
, Au reste, de nombreuses inventions successives, le perfectionnement des connaissances astronomiques, la régularisation des lits de rivière, les canaux artificiels, maritimes ou fluviaux (par exemple, pour ne parler que de la France, canal de Briare unissant la Loire et la Seine, sous Henri IV, canal des Deux-Mers, unissant la Méditerranée et l'Océan, canal d'Orléans sous Louis XIV, canaux de la Bourgogne, du Centre au xvm 6 siècle), les ports (port du Havre, sous François I er , de Toulon, sous Henri IV, de
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Brest, sous Louis XIII, de Rochefort, sous Louis XIV, qui , en même temps, fait exécuter de nouveaux et immenses travaux à Brest et à Toulon, la digue de Cherbourg, au xviii c siècle), les signaux maritimes, les bouées, contribuèrent à donner plus de sécurité et de facilité à la navigation. A l'âge delà houille, ces progrès seront complétés par la science plus approfondie des courants atmosphériques et des courants marins.
Les voies terrestres ne portent pas en elles une force motrice qui permette de les utiliser commodément, en outre, elles n'existent le plus souvent que par le travail de l'homme. Ici, son action est plus nécessaire à la fois et plus féconde. Elle est plus nécessaire, rétablissement d'une route suppose, en effet, d'abord un tracé. Il ne faut pas, dans les déserts, qu'elle soit éloignée des oasis, des centres de ravitaillement, dans les steppes, des prairies indispensables aux troupeaux, il ne faut pas que la route traverse les endroits dangereux et peuplés d'ennemis ou de bêtes féroces. Une fois tracé, le chemin doit être construit, et dans bien des milieux, notamment dans les milieux forestiers ou glacés, il suppose ou des défrichements o* un travail de préparation. Une fois construit, il doit être entretenu et protégé contre l'action destructrice des pluies, de la végétation environnante, de l'usure et du temps. Si l'action de l'homme est plus nécessaire pour rétablissement des voies terrestres, elle est aussi plus féconde ea ce sens que la transformation du sol est plus aisée que la transformation des eaux : l'homme donne aux voies de terre la direction qui convient à ses besoins et à ses goûts, il les multiplie à volonté, il les désaffecte ou il les améliore en les pavant en bois (Aryas), en créant des chaussées empierrées (Sémites, Babyloniens) (1).
Les voies aériennes sont gratuites comme les voies maritimes ou fluviales, mais elles sont encore plus diffici-
W Ihering, Indo-Européens, p. i65.
lement utilisables et perfectibles, à raison de la légèreté de l'air et du caractère inégal, violent, destructeur du vent. Voilà les voies de transport à la disposition de l'homme. Comment s'en est-il servi ?
§ 2. — Moyens de locomotion et de transport.
Et d'abord quels sont les moyens de transport sur eau ? Ihering amontré, dansiez Indo Européens avaritU histoire y la haute importance des transports maritimes et fluviaux dans l'antique Babylonie. Le Tigre et l'Euphrate, dans leurs parties supérieures qui traversaient les montagnes, n'étaient pas navigables. On utilisa alors leurs eaux comme moyen de transport à l'aide de radeaux en arbres, posés sur quarante ou cinquante peaux de mouton gonflées d'air et goudronnées. Puis, pour sillonner les fleuves redevenus navigables au sortir des montagnes, on inventa, sans doute par imitation du poisson, le bateau à quille dont les rames mobiles sont comme les nageoires. En même temps, les voies fluviales étaient perfectionnées par le creusement des canaux et la régularisation des lits des fleuves. Puis, mais ce point est fort douteux, on sortit du Tchad -el-Arab, on descendit probablement au golfe Persique. Alors naquit la navigation côtière ou cabotage et la distinction du pilote et du matelot. Mais, parfois, le matelot craignit de voir son bateau brisé sur des récifs, il préféra se lancer au large et s'aperçut que les bas-fonds étaient moins dangereux que les hauts-fonds. De ce jour (4 e millénaire av. J.-C.) date la navigation maritime. Ses exigences ame* nèrent la création du bateau de mer plus spacieux que le bateau fluvial, l'utilisation de l'observation des étoiles pour l'orientation pendant la nuit, de l'observation de l'endroit vers lequel se dirigeaient les colombes lâchées pour l'orientation pendant le jour. — Ces progrès furent propagés par
tes colonies babyloniennes de Phéniciens et de Carthaginois.
Le commerce maritime prend le plus grand essor à mesure que les moyens de transport se perfectionnent par ta propagation de la rame et de la voile (1), par la découverte, au m e siècle avant notre ère, du principe d'Archimede qui permet de construire plus rationnellement des bateaux de bois et même des bateaux de fer, par l'invention delà boussole au moyen âge, grâce aux moyens indiques par Doria pour profiter même des vents contraires et P ar 6alilée pour déterminer la latituded'un lieu quelconque, grâce à l'observation des éclipses, des satellites de Jupiter, grâce aussi aux progrès de l'astronomie au xvn e siècle avec les Euler, les Lagrange, les Laplace, les Dalembert dont les travaux permettent aux Burg, aux Burkhardt, aux Meyer, aux Delambre de dresser des tables astronomiques qui apprennent à tout instant le point de la terre où se trouve le pilote.
Les voies de transport terrestre semblent avoir été les premières employées, du moins par le commerce international. Sans parler des glissoires qui n'ont d'application que pour les transports à faible distance, le transport à dos d'homme (2), le transport à dos d'animal (bœuf, «hameau, éléphant et plus tard le cheval), dans les pays pleins d'herbes ou de fourrages, étaient en effet connus à un moment où le commerce des côtes n'avait pu être abordé avec sécurité, faute de barques à voile.
(i) Les Romains, les Grecs et les Phéniciens naviguaient presque toujours à la rame, très rarement à la voile, sauf quand ils montaient des navires marchands. Au contraire certaines tribus gauloises, les Sanctions, les Pictons et surtout les Vénêtes construisaient de gros bateaux sans aviron, munis de voiles de cuir, pourvus de chaînes d'ancre en fer et qui leur servaient aussi bien à la guerre que dans le commerce . (Cf. Glasson, Histoire du droit français, tome I er .)
(2) Aujourd'hui ce mode de transport se rencontre encore dans les pays d'Orient ou dans les colonies (à Madagascar par exemple, au Tonkin). La chaise au porteur est un perfectionnement de ce procédé.
Ainsi, d'après la Bible, Joseph fut vendu à une caravane qui passait. Comme le transport se faisait ainsi avec beaucoup de peine, il ne s'appliquait qu'aux marchandises légères et de grande valeur, aux métaux précieux, aux perles, aux fins tissus, aux objets d'ivoire.
Les facilités de transport terrestre furent largement accrues par l'invention d'instruments de transports terrestres plus commodes, par l'invention de véhicules glissant sur le sol (traîneaux à renne ou à chien) et surtout des véhicules à roue (brouette à bras, voiture à cheval), par l'organisation des diligences et du roulage ordinaire, puis des diligences et du roulage accélérés, marchant jour et nuit et changeant de chevaux à certains relais, enfin par la construction des ponts qui, autrefois en bois (1), aujourd'hui en pierre et en fer, dispensent de traverser les fleuves sur bateaux ou sur radeaux flottants.
A partir de ce moment, il fut possible de transporter les objets pesants par terre aussi bien que par eau.
Après les voies terrestres, fluviales et maritimes, l'homme grâce, soit au pigeon messager, employé déjà en Orient par les Assyriens, les Mèdes, les Perses et dans l'antiquité classique par les Grecs et les Romains, soit aux ballons inventés en 1783 par les frères Montgolfier, a appris à utiliser les voies aériennes, l'atmosphère comme chemin et le vent comme force motrice. Les perfectionnements apportés plus tard par la substitution, dans le gonflement des aérostats, de l'air chauffé au gaz, par la découverte du parachute qui prévient le danger des descentes rapides, découvertes auxquelles semble devoir se joindre bientôt celle de la direction des ballons, ont fait de cet instrument de transport un des procédés sinon les plus pratiques, du moins les moins coûteux; grâce à lui, les obstacles' tenant à la distance, à la configuration, à l'altitude seront vaincus, %
(i) Les premières chaussées connues, d'a ( >ord en bois, plus tard eu brique, remontent à l'ancienne Babylone [Ihering, p. i65).
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et notamment il fournira aux habitants des villes assiégées et des cimes un moyen commode d'aller, en l'absence de tout autre moyen de communication, se ravitailler soit loin des lignes d'investissement, soit dans les vallées.
&3. «— Les transporteurs.
Dès que les peuples sont sortis de l'âge des productions spontanées, dès que le développement des arts, delaculture, des mines, de la fabrication ont accru les produits disponibles, fait naître le désir de consommations plus variées, il se crée spontanément des organes pour répondre aux besoins d'échanges. Ces organes sont représentés par la classe des transporteurs. Au début, elle n'existe que dans certains pays ; avec le progrès du trafic, elle tend même à absorber la population entière de quelques sociétés que les conditions de lieu et de travail placent dans des conditions particulièrement favorables pour le succès. Plus tard, chaque État tend à se créer un appareil de distribution et de transport.
Parmi les sociétés adonnées- au commerce, on trouve dans TOrient: la Chaldée, la Phénicie, Carthage, puis dans l'antiquité classique, la Grèce et Rome, plus tard, les Arabes; au moyen âge, quelques villes italiennes et allemandes ; après la prise de Constantinople et la découverte de l'Amérique, les nations voisines de l'Océan.
Les Sémites. — Les Chaldéens sont le peuple historique que Ton trouve le plus anciennement voué au trafic. Et s'il en est ainsi, c'est que, comme on l'a remarqué, le sol qu'ils occupaient était- la seule voie de transit entre l'Extrême-Orient et l'Europe ou l'Afrique (1).
Plus tard, la suprématie commerciale passe entre les mains des Phéniciens établis le long de la côte rocheuse
(i) Babeloo, Science sociale, 1886 : L'Assyrie et la Chaldée.
qui s'étend entre la mer de Syrie et la haute chaîne du Liban. — Venus probablement de la Ghaldée, ils portaient en eux le goût héréditaire du commerce. Ces aptitudes furent encore développées par les conditions du milieu physique. La terre ne pouvait nourrir les habitants, les récoltes étaient du reste ravies par les nomades. Il fallut donc chercher à parer à l'insuffisance des ressources naturelles. On commença à se livrer à la pêche, et comme sur le rivage maritime abondaient les promontoires, les îles, les ports naturels, le Phénicien devint marchand et marin.
Dans une première phase, il sert d'intermédiaire, soit par terre, soit par eau entre les grands empires qui sont dans le voisinage (Egypte, Assyrie). Plus tard il ouvre des relations avec les pays neufs et peu civilisés, habitant les bords de la mer Egée et la mer Noire. A la suite du conflit entre les Pélasges Philistins, qui aboutit à la prise et à la destruction de Sidon, Tyr devient la plus importante ville commerçante de la Méditerranée orientale. Enfin, vers le ix e siècle, une colonie de Tyr, Carthage s'éta- . blit sur la côte méridionale de la Méditerranée occidentale qui n'était pas occupée par les Pélasges, et finit, avec ses nombreux comptoirs, par s'étendre sur la côte d'Espagne et de Sardaigne. Lorsque Tyr est détruite par Nabuchodonosor, en 572, Carthage hérite de sa clientèle comme Tyr avait hérité de Sidon.
Le commerce se faisait par caravanes et surtout par mer. Les cèdres du Liban fournissaient le bois de construction des navires, et avec eux, les Phéniciens sillonnèrent la Méditerranée, franchirent même les colonnes d'Hercule pour aller dans le nord jusqu'en Angleterre et probablement jusqu'en Norwège qui, peut-être, leur doit la barque à rame et à voile, — dans le sud, jusqu'au golfe de Guinée. — De Grèce, ils rapportaient le coquillage dont l'animal produit la pourpre; d'Angleterre, l'étain; de Sardaigne et d'Espagne, l'argent; de tous pays, les esclaves; ils ven-
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<Iaient les produits des pays civilisés de l'Orient (tissus, bijoux, vases, idoles, qui ont servi de modèle aux fabricants grecs et barbares).
Par caravanes, ils transportaient d'Assyrie les étoffes de laine et de coton, la soie de Chine, les pierres précieuses d'Arabie, les parfums (encens, myrrhe), les ornements (perle, ivoire, ébène, agate, onyx, plumes d'autruche, singes indiens, or) ; de la mer Noire, les chevaux, les esclaves, les vases de cuivre.
Par ces échanges incessants, les Phéniciens ont rendu à la civilisation générale plusieurs services importants, ils ont élargi l'âme humaine par l'habitude des voyages à travers les milieux et les populations les plus diverses, propagé les industries de luxe de l'Orient, l'usage de la barque et de la navigation, conclu probablement les premiers des traités d'hospitalité et de commerce, connu les ■consuls et les comptoirs commerciaux, fondé des colonies, conçu le gouvernement républicain (Garthage), enfin, sans doute sous l'influence des besoins du commerce qui exige une écriture simple et rapide, ils inventèrent et répandirent l'alphabet en vingt-deux lettres depuis imité par les Juifs, les Grecs, etc.
Les fortes races auxquelles nous devons tant de progrès ont cependant disparu progressivement de la scène du monde. Et depuis la ruine de Garthage par les Romains, il ne reste plus d'elles qu'un souvenir. Pourquoi en est-il ainsi? C'est que la prépondérance du commerce dans un pays entraîne, comme on sait, l'instabilité des individus, des familles et des pouvoirs publics. L'homme ne possède aucune attache avec le sol, il vit en ville ou en voyages. La famille, dès lors, est peu stable, le père est éloigné du foyer par la nécessité des déplacements continuels, les enfants s'établissent loin des parents, la clientèle est mobile, la richesse se fait et se défait facilement, et du reste exerce une influence amollissante, le commerce international ancien porte sur les objets très précieux, il a donc
pour effet le développement du luxe et des consommations improductives. L'instabilité des familles et la mobilité des existences favorise elle-même l'esprit de nouveauté d'une part, l'esprit antimilitariste d'autre part. De là l'impuissance des peuples exclusivement commerçants à se défendre contre les envahisseurs : les Phéniciens ont payé tribut aux Égyptiens, Assyriens, Chaldéens, Babyloniens, Perses. — Carthage n'eut jamais que des armées mercenaires. De là, l'anarchie gouvernementale et le despotisme, les révolutions fréquentes, l'absence de cohésion et de discipline : chaque ville phénicienne se gouverne elle-même, les pouvoirs publics se résument dans un sénat composé des plus riches marchands de la ville, qui s'attachent à ne développer que les fonctions commerciales, à ne légiférer que dans l'intérêt du commerce. Comme les commerçants s'absentent souvent, ils confient leur autorité à un roi (Tyr, Sidon) , ou à un conseil des dix (Carthage), qui lui-même exerce la puissance par deux suffètes. — Si la métropole manque de stabilité, l'empire colonial est aussi fragile, il se réduit à des entrepôts, à des factoreries isolés sur le bord de la mer, éparpillés sur une vaste étendue, afin d'éviter la concurrence, sans attaches avec le pays, puisque ce sont de simples boutiques et qu'elles ont pour but moins de servir le pays en lui procurant des substances alimentaires et en concluant des transactions loyales, que d'exploiter les indigènes par la fraude, la force ou la vente à prix surfait d'objets de luxe sans sérieuse utilité.
Pour jouir de la stabilité, les sociétés doivent ajouter au commerce la guerre qui discipline et fournit la sécurité, la culture qui attache au sol.
Les conditions du milieu physique permirent aux Grecs de tenir compte de ces nécessités. Voilà pourquoi ils ont duré plus longtemps que les Sémites.
C'est aussi ce qui explique la supériorité des Romains sur les Grecs.
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Les Grecs. — A côté des cultivateurs fixés dans les plaines ou sur les côtes de la Grèce méridionale, et asservis, gouvernés principalement par les guerriers doriens, descendants des montagnards du nord, il existait dans l'Attique, les îles et la côte d'Asie, une population dite Ionienne. La proximité de la mer, le contact civilisateur des marins orientaux fit vite de ces derniers indigènes une société de navigateurs. Et de cette origine sont dérivés les principaux caractères de la civilisation athénienne: l'instabilité des pouvoirs publics, la multiplicité des formes gouvernementales mises à l'essai, le régime spécial auquel on soumettait les étrangers ou métèques qui, libres de commercer, ne pouvaient néanmoins prendre part au gouvernement, acquérir un domaine, épouser une Athénienne, enfin, la puissance d'expansion de la race, le développement, depuis le xn e jusqu'au v e siècle, des colonies dans le bassin de la Méditerranée, depuis la tner Noire, l'archipel, jusqu'aux côtes de France et d'Espagne. Ces colonies n'étaient pas, comme la plupart des colonies phéniciennes, de simples comptoirs autour desquels les indigènes venaient bâtir peu à peu des maisons formant une ville, la cité nouvelle se créait en un jour et se suffisait à elle-même dès le début ; un groupe de colons partait sous la direction d'un chef chargé de tracer l'enceinte et de fonder le foyer sacrés. La colonie, une fois constituée, était aussi, dès le début, indépendante de la mère-patrie. La différence des métropoles explique les différences de caractères de migrations et de colonies. La Phénicie ne comprenait que des commerçants, elle ne pouvait donc envoyer à l'étranger que des commerçants, et comme ils n'avaient pas intérêt à se faire concurrence, ils s'établissaient isolément. Les cités marititnes grecques possédaient, au contraire, des artisans dans leur sein, des cultivateurs dans leur banlieue, ils pouvaient donc émigrer par petites bandes et vivre sans le secours du peuple père, séparées de lui.
A la suite des conquêtes d'Alexandre le Grand, les. mœurs et les traditions helléniques se répandirent dans tout l'Orient et l'Egypte. Alexandrie devint le port le plus considérable, le plus grand centre commercial de l'antiquité .
Les Romains. — L'Italie ancienne vit un grand nombre de peuplades dont plusieurs jouèrent un rôle important dans l'art des transports et des échanges. Au \ sud, c'étaient les colonies grecques, au nord, dans la Toscane actuelle, les Étrusques ou Tyrrhéniens, dont les navires sillonnaient, jusqu'en Sicile, la mer qui porte leur nom.
Ces petites sociétés furent peu à peu absorbées ou détruites par Rome. Après de longs et pénibles débuts, ce peuple de cultivateurs et de guerriers finit par imposer son autorité à l'Italie, dont la conquête semble avoir duré quatre siècles et s'achève en 266 avant J.-C, puis dans la Méditerranée entière, après la troisième guerre punique. (146 av. J.-C). L'accroissement dii ^territoire et de la fortune publique, l'augmentation de certaines villes, notamment de Rome, la guerre contre Carthage, qui oblige à créer une flotte, à construire des routes, voilà tout autant de causes qui amènent le développement du commerce, à partir déjà de la fin du v e siècle de Rome.
On exporte l'huile, le vin, les instruments de fer, on importe des produits manufacturés. Des sociétés d'armateurs, de commerçants en gros, se fondent, des foires internationales, des bazars, s'établissent, l'industrie des transports, de loueurs de voitures, de charretiers, commence à s'individualiser (1). A la fin de la République, Cicéron défit et refit plusieurs fois sa fortune, en jouant sur les actions émises autour du temple de Janus. Mais c'est surtout sous l'empire et particulièrement sous Claude, que le trafic se développe. Alors, les connaissances géogra-
(i) Cuq, Institut ^ jurid. des Romains, tome I er , p. 454 et 617.
phiques, étendues déjà parles expéditions d'Alexandre le Grand, et l'art de la navigation font les plus sérieux progrès. On trouve la route directe pour les Indes par Alexandrie, le Nil, la mer Rouge, l'Océan Indien (1).
Partout des routes avec des relais sont établies ; on dresse la carte des chemins de l'empire. Les savants, les artisans, les artistes, peuvent se transporter sans risques, d'un bout du monde civilisé à l'autre.
Dans un pays ainsi pacifié et unifié, la fondation de colonies commerciales était peu utile. Elle eût, du reste, été contraire aux traditions de* Rome, qui n'avait vu jusqu'alors dans la colonie qu'un moyen de surveiller les pays ennemis. Les colonies romaines étaient des postes militaires dépendant étroitement de la métropole, et placés sur sur les territoires conquis (en Italie, en Gaule, etc.).
Après les invasions, les industries de transport perdent leur activité. Elle reprend, il est vrai, sous Charlemagne, surtout dans le midi, mais ce n'est qu'une lueur entre deux orages, un éclair entre deux nuits.
Les Arabes. — Pour assister au premier réveil do l'esprit commercial, il faut se transporter dans l'empiro arabe, fondé, en moins d'un siècle (630-713), parles successeurs de Mahomet. Sous la domination des Khalifes, lea peuples d'Espagne, de l'Afrique du Nord et d'une grande partie de l'Asie, opèrent en paix leurs transports et leura échanges. Toutes les grandes villes possèdent leur quartier commerçant et leurs bazars. De la capitale africaine, du Caire partent des caravanes qui, les unes, longent la côte est et vont chercher les esclaves, l'or, l'ivoire, les autres se dirigent vers le sud, par les bords du Nil, jusque dans le Soudan, vers l'ouest, le long de la mer, jusqu'à
(i) La Marine des Romains, par Jurien de la Gravière et du même, Revue des Deux-Mondes, i5 novembre i883 et i er février 1884. ...
Tanger. De la capitale asiatique du Khalifat, de Bagdad, des caravanes partent aussi au nord vers la mer Noire, au nord-est vers la Caspienne, à Test vers Bassorali et Tlnde, au sud-ouest vers la Syrie. A chacune de ces deux capitales était, du reste, relié un grand port. Bassorah, qui servait de port à Bagdad, recevait les navires des Indes, Alexandrie, qui servait de port au Caire, recevait les navires d'Italie.
Les cités italiennes. — Les croisades établissant des relations entre l'Orient et l'Occident, facilitèrent la renaissance du commerce chez les peuples chrétiens. Aux pèlerins mystiques partis pour délivrer le Tombeau du Christ tombé entre les mains des infidèles, se joignirent, d'assez bonne heure, des marchands qui allaient s'établir à l'étranger pour faire fortune. De plus, quand, au xm e siècle, les croisés renoncèrent au voyage par terre qui était trop meurtrier, trop long et trop coûteux, et prirent la route de mer, il fallut, pour les transporter avec leurs chevaux, organiser un service de navires de Marseille, de Venise, de Gênes qui, au retour, rapportaient les produits de l'Orient. Ainsi naquit le grand commerce des villes italiennes. Elles cessent de faire venir les denrées exotiques de Byzance, elles se livrent à l'importation directe, elles obtiennent des princes musulmans la permission de s'installer en Orient et de trafiquer avec les principaux ports du Levant (Trebizonde, Byzance, Alexandrie). Quant aux marchands allemands, ils ne sont pas obligés de descendre le Danube jusqu'à Constantinople, pour avoir les produits d'Orient, ils s'approvisionnent chez les marchands italiens par Nuremberg, Augsbourg et le col du Brenner, sauf à revendre les produits aux marchands des cités maritimes de la Baltique et de la mer du Nord (Brème, Hambourg, Lubeckj, avec lesquels ils sont groupés dans la Hanse teutonique, ou aies faire transporter directement dans les ports de la Norwège, de la Suède ou de la Russie.
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Le bassin de la Méditerranée, comme du temps des Phéniciens, des Carthaginois, des Grecs et des Romains, restait toujours le centre du commerce maritime.
Mais, lorsque les Turcs eurent pris Constantinople (1453) et chassé les Italiens de leurs colonies d'Asie, Venise et Gênes perdirent leur clientèle et commencèrent à s'appauvrir. Là destruction du commerce de l'Europe avec le Levant obligeait les marchands à acheter, à un prix très élevé, aux Arabes les produits de l'Inde, notamment les épices, et donnait, par là même, intérêt à trouver un chemin pour aller s'approvisionner directement aux Indes. De là, la découverte de la route de l'Inde par l'Est et le Cap de Bonne-Espérance (Vasco de Gama), la découverte des Antilles par Colomb, de l'Amérique du Nord par Cabot, et de la route de l'Ouest par Magellan. Pendant que les Portugais arrivaient en Asie, en tournant l'Afrique, les Espagnols parvenaient dans l'Océan pacifique en tournant l'Amérique. Les voyages de découvertes maritimes se continuent jusqu'à la fin du xvi e siècle. Ainsi les grandes voies commerciales sont changées. Les transports et les échanges se font désormais, non sur la Méditerranée ou sur la Baltique, mais sur l'Océan. Le monopole de fait des cités italiennes et allemandes est anéanti. Elles sont supplantées d'abord par le Portugal et l'Espagne, plus tard par la Hollande, la France et l'Angleterre. Sans parler des connaissances et des cultures nouvelles qu'il développe, ce déplacement de la route et du centre commerciaux enrichit les ports de l'Océan et les nations de l'ouest, étend le marché international et donne au commerce une importance toute nouvelle pour la prospérité des États, soit à cause de l'extension même des rapports entre pays différents, soit à cause de l'utilité des produits échangés. , Les marchandises ne sont plus, comme dans l'antiquité, des objets de luxe, ce sont des denrées de consommation courante (épices de l'Inde), ou la matière première de
l'instrument des échanges (or et argent d'Amérique). Il est dès lors naturel que chaque peuple cherche à conserver le monopole des voies de communication et du commerce avec les pays qu'il a découverts. De là, au début, l'exclusivisme des premières sociétés colonisatrices, qui cachent à tous la route des terres lointaines, qui traitent comme pirates les étrangers navigant dans les mers de l'Inde ou de l'Amérique. De là, le monopole du commerce avec les colonies, réservé aux nationaux, et à cause des risques nombreux, la concession en Hollande, en France, en Angleterre, du droit de trafic à des compagnies privilégiées. Mais le commerce des villes italiennes avec le Levant faisait affluer l'or dans les caisses de leurs banques, la découverte des mines d'Amérique enrichissait l'Espagne et le Portugal. De là, la croyance que la monnaie est la richesse par excellence. De là, le succès de la conception mercantile née à Venise et Florence au XV e siècle et qui, pour assurer dans le pays la conservation et l'augmentation du stock monétaire d'or alors rare et recherché, entrave les importations par des droits prohibitifs en laissant, au contraire, sous le régime de la liberté, les exportations de marchandises afin de ne pas, avoir à débourser d'argent. Mais, pour exporter, il faut fabriquer, et pour fabriquer, il faut se procurer à bon compte des matières premières et se protéger contre la concurrence des pays dont l'industrie est déjà développée. Aussi, d'assez bonne heure, en France notamment, dès Colbert, le prohibitionnisme fait-il place au protectionnisme qui vise non seulement à attirer le . numéraire étranger et accroître la fortune métallique, mais à compenser l'infériorité économique de l'État, à favoriser l'essor de la fabrication. Tout en repoussant par des taxes l'importance des produits industriels, on réduisait les droits à l'importation des matières premières.
Voilà les traits les plus caractéristiques de l'évolution
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des voies, des moyens et des organes de transport. Voilà comment les marchandises se déplacent. Comment se débitent-elles ?
l'art des échanges
§ 4. — Le troc; les organes professionnels des échanges.
A l'origine, comme il résulte de l'étude concrète des pasteurs à steppes pauvres, présentée dans le chapitre troisième, et des artisans autonomes du moyen âge, présentée dans le chapitre cinquième, les échanges sont irréguliers, et s'opèrent sans l'intermédiaire de marchands. Les producteurs et les consommateurs sont en relations directes (1). Dans les lieux d'étapes, les oasis, les foires le fabricant, le cultivateur troquent leurs marchandises contre les marchandises venant de pays à productions différentes.
Plus tard, lorsque la production grandit, les échanges deviennent réguliers et permanents, ils sont même bientôt préparés et réalisés par une classe d'hommes, spécialisés dans cette occupation et qui acquièrent des objets non pour les consommer, mais pour les revendre. Alors ces commerçants transportent généralement eux-mêmç£ les marchandises qu'ils veulent échanger ; ils vont les offrir de
(i) Cependant il y a des cas où les échanges se font sans même que les parties se rencontrent. Voici comment s'opère ce commerce silencieux. — Des navigateurs descendent leurs marchandises sur le rivage, puis remontent sur leurs vaisseaux, pendant que les indigènes viennent examiner à loisir les produits offerts. S'ils conviennent, les indigènes les enlèvent et laissent à la place un tas d'or ou d'argent ; sinon, ils se retirent. En tous casles navigateurs redescendent de leur navire et viennent prendre ce qu'on a laissé, sauf à ne plus revenir dans le pays si on a refusé leurs marchandises ou si on a donné en échange une somme ou des objets insuffisants. Ce procédé en usage, notamment chez les Phéniciens, prévenait toute lutte entre les parties.
pays en pays, de ville en ville, dans les foires et les marchés, de porte en porte, à domicile, en bateau, à dos d'homme ou d'animal. Ambulants, isolés ou en caravanes ils créent bientôt des dépôts de produits dans les oasis, les lieux d'étape, les villes, et mettent, à la tête, des employés, origine du marchand sédentaire. Ce marchand, d'abord dépendant des transporteurs, s'émancipe en s'enrichissant.
La séparation de l'art des échanges et des transports s'opère encore d'une autre manière. Les navires eu les caravanes font des ventes en gros dans les ports ou les marchés, ces objets, acquis par petites masses, sont revendus par des particuliers industrieux, soit dans leur ville môme, soit à travers les campagnes, et c'est là l'origine du marchand colporteur qui, lui-même, fait place au marchand des foires, et plus tard au marchand sédentaire. Le marchand des foires est encore obligé de se déplacer et de transporter avec lui ses marchandises. Mais ces déplacements sont plus rares et la vente n'a plus lieu au domicile du consommateur.
Bientôt, et lorsque le commerce d'international est devenu local, lorsque la division du travail, par conséquent, est poussée assez loin pour que les familles voisines les unes des autres soient spécialisées en des occupations différentes et aient alors besoin d'échanger entre elles leurs produits, le marchand devient sédentaire, il se fixe là où il trouve une clientèle permanente. Il se différencie définitivement du transporteur. Car, d'une part, le consommateur, sollicité par les enseignes, l'étalage, les annonces, vient acheter chez le marchand et, d'autre part, c'est avec lui que le producteur conclut des ventes assez souvent par correspondance et envoi d'échantillons. Et, lorsque le producteur a enfin vendu, il fait transporter les marchandises par des voituriers, dont le métier se détache ainsi de celui du boutiquier.
C'est principalement vers le xm e siècle, sous l'influence
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du développement de la petite industrie locale et des corporations que le petit débit devient sédentaire, et c'est vers le xvi e siècle que la même transformation s'opère dans le grand commerce, alors que se constituent des industries vouées exclusivement aux transports.
Le colportage ou les foires ne disparaissent pas sans doute tout entiers. Le colporteur des villages, le marchand à. la criée des villes, le colporteur maritime, le commis voyageur, dans une certaine mesure, les foires de bestiaux et de produits agricoles représentent les vestiges des anciens procédés de débit. Mais ils offrent proportionnellement bien moins d'importance qu'autrefois.
Certains, en se transformant, ont néanmoins acquis une importance considérable. Ainsi, les bourses de commerce et d'effets publics dont on peut faire remonter l'origine aux marchés et halles de commerçants se multiplient de plus en plus, depuis le xvi e siècle, durant lequel on rencontre déjà ces institutions en France, à Lyon, à Toulouse, à Rouen (1). Elles permettent de déterminer le cours des marchandises et des valeurs mobilières, de conclure plus aisément des affaires, puisqu'on sait à quelle heure et à quel moment on peut se rencontrer. Ces facilités sont encore accrues par la création d'une classe d'intermédiaires ou courtiers de change et de marchandises, dont la profession, d'abord libre, fait l'objet, au xvi* siècle, d'un monopole privilégié, qui devient lui-même, plus tard, vénal et héréditaire. Puis, les deux professions, d'abord confondues, se séparent en offices d'agents de change et en offices de courtiers, désormais distincts (2). Ces marchands ambulants ou sédentaires voient peu h
(») L'antiquité connaissait aussi les bourses de commerce. Une des plus florissantes fut celle de Jérusalem après le retour de la captivité (Dareste, Études d'histoire du droit, page 55) .
(2) La date de cette séparation est douteuse. C'est if>5j} ou 17.111, d'après Lyon-Caen et Renault (Précis de droit commercial^ p, 887 et
Ht. i).
peu leur domaine s'étendre. Ils ne se placent plus seulement entre le producteur et le consommateur, ils s'interposent entre les diverses catégories de producteurs, par exemple, entre le producteur de matières premières et le fabricant; ils s'interposent aussi sous la forme des négociants en gros entre les vendeurs au détail et les consommateurs.
L'existence d'une classe de transporteurs et de marchands n'est pas la seule condition du progrès des arts commerciaux. A côté des inventions relatives aux moyens de locomotion et aux voies de communication, à côté des inventions de procédés destinés à créer une clientèle, se placent d'autres découvertes qui, en facilitant les paiements, ont facilité les échanges et les ont, par là même, accrus. C'est" de la monnaie et du crédit que je veux parler.
§ 5. — La monnaie.
L'échange d'une marchandise contre une autre marchandise, le troc, est une opération difficilement praticable. Pour qu'elle soit possible, il faut, en effet, que celui qui a besoin d'une chose qu'un autre possède et est disposé à céder, possède aussi et soit disposé à céder la chose dont l'autre a besoin. En outre, les deux objets à troquer doivent être de valeur sensiblement égale. Si cette triple coïncidence ne se produit pas, il ne peut être question d'échange ; avec le troc, il nous est difficile de trouver l'équivalent immédiat, intégral et exact de notre chose. La monnaie remédie à ces inconvénients.
Remarquant qu'une marchandisequireparaissaitordinairement dans les échanges, était volontiers cédée et acceptée par tous, les hommes prirent le détour suivant : ils échangèrent les produits qu'ils avaient en surabondance contre la marchandise tierce, sûrs qu'ils étaient de pouvoir, avec
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die, se procurer à leur tour les produits dont ils manquaient, par un nouvel échange de cette marchandise communément reçue contre les objets demandés. Grâce à ce biais, grâce à cette décomposition de l'échange direct en une vente ou échange de produits contre la monnaie et achat ou échange de la monnaie contre les produits, il devint facile de transformer les éléments du patrimoine. Il suffit, en effet, de trouver une personne disposée à vendre, c'està-dire à accepter de la monnaie contre l'objet que nous demandons ; cette même personne a beau ne pas être disposée à acheter c'est-à-dire, à céder de la monnaie contre un autre objet que nous offrons, peu importe, les deux opérations ne sont plus indivisibles comme dans le régime du troc, et nous trouverons aisément un autre preneur.
Les perfectionnements de la monnaie constituent l'œuvre de longs siècles de recherches et d'efforts.
Dans les sociétés simples, la monnaie varie, on le sait, suivant la nature des productions spontanées auxquelles l'homme demande la satisfaction de ses besoins physiques (1). Coquillages chez les pêcheurs, fourrures, plumes, dents d'éléphant, peaux chez les chasseurs, bétail et cuir chez les pasteurs, noix de coco chez les peuples vivant de la cueillette, esclaves, armes chez ceux vivant de la guerre.
Dans les sociétés compliquées placées sous le régime communautaire de famille et de propriété, ce sont les produits agricoles le riz, le thé, le blé, le sel, la cire qui servent d'intermédiaire des échanges et d'instrument à condenser la valeur. — - Mais ces objets n'étaient pas aisés à porter (produits agricoles), ils n'étaient pas divisibles et ne permettaient pas les transactions au détail (esclaves, bœufs, moutons) et le paiement des soultes, ils étaient difficiles à conserver à raison du développement de la vie urbaine, de la restriction des pâturages com-
(i < Cpr. Les Origines de la monnaie, par Babelon.
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muns et de l'impossibilité dès lors d'entretenir la pecunia. Aussi créa-t-on une monnaie de transport, de conservation, de division faciles. Et Ton choisit les métaux précieux qui, du reste, sont partout identiques à euxmêmes, et inaltérables. Quoiqu'ils ne soient pas directement utilisables, ils furent acceptés à cause du pouvoir qu'ils possèdent d'acheter des matières utilisables. Dans beaucoup de milieux, la monnaie servit, à l'origine, à comparer et à mesurer simplement les valeurs. On ne l'échangeait pas, elle ne se transmettait pas comme équivalent, on continuait à céder marchandise contre marchandise. On se bornait à évaluer le mouton, le bœuf, etc., en monnaie. Grâce à cette estimation préalable, il devenait plus facile de faire le troc : le bœuf vaut, dira-t-on, dix sacs de blé.
Plus tard la monnaie servit d'instrument non seulement de compte mais d'échange. La monnaie de métal, assez longtemps, fut traitée comme les autres monnaies. Comme toute autre marchandise l'acceptait et la fabriquait qui voulait. Elle se présentait sous la forme de lingots bruts dont les particuliers avaient à vérifier le poids par la balance et la pureté par la pierre de touche ; on en discutait kt valeur ainsi livrée aux fluctuations de l'offre et de la demande. Ce fut le régime de l'Egypte, des peuples commerçants de la Chaldée, de l'Assyrie comme aujourd'hui de la Chine.
Puis, l'État intervint pour dispenser les particuliers de la pesée et de la vérification. Il frappa et certifia la monnaie métallique. C'est, semble-t-il, en Grèce, en Lydie, que, dès le vin e ou le ix e siècle avant J.-C, le législateur eut, pour la première fois, l'idée de marquer le poids et le titre des pièces de métal par l'apposition d'un sceau ou d'un poinçon. De là, la monnaie frappée et certifiée passa en Perse, puis dans les républiques grecques. La réforme à Rome, ne semble pas s'être faite d'un coup. D'abord Servius Tullius établit un service de poinçonneurs chargés
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de vérifier la pureté des lingots métalliques et de les marquer d'un signe de contrôle. Plus tard, sous les Douze Tablesprobablement, l'État frappa lui-même, fondit en blocs uniformes la monnaie et fixa sa valeur. Le cuivre qui, comme on sait, est le premier métal employé par les hommes, parce qu'il se trouve à l'état pur dans le #ol, et qu'il se bat à froid, servait seul primitivement à fabriquer de la monnaie. Elle était fort lourde. Aussi quand la richesse et la population s'accroissent, quand s'élève le niveau des transactions, on crée des monnaies plus légères : l'argent, en 485 de Rome, l'or, sous l'Empire; en même temps on réduit la monnaie de cuivre au tiers de son poids (485), puis on la diminue encore et elle est au début de l'empire une monnaie de billon. Comme les lingots d'argent étaient frappés dans le temple de Junon-Moneta, on leur donna le nom de monnaie.
L'empreinte officielle garantissait bien le titre et le poids initial. Mais comme elle ne portait que sur le milieu de la face et du revers des pièces, elle n'empêchait pas les rognures. Le progrès a consisté à étendre à toute la surface des lingots et au cordon les marques obligatoires. Ainsi, l'altération du dessin suffira désormais pour établir que le poids initial a changé. Il n'est plus besoin de peser, il suffit de voir si les empreintes sont intactes.
Du reste, une fois inventée, la monnaie métallique peut être soumise aux régimes les plus divers. Tout en la vérifiant et en la frappant, l'État peut s'abstenir d'en déterminer le prix (comme aujourd'hui cela a lieu pour la piastre cochinchinoise, et jusqu'à ces dernières années pour la pièce d'or autrichienne). Il peut, au contraire, en fixer la valeur. Après en avoir fixé la valeur, il peut élever le métal au rôle de monnaie de billon, c'est-à-dire lui donner une force libératoire limitée, permettre au débiteur de ê l'imposer au créancier jusqu'à concurrence d'une somme peu élevée, tout en restreignant la frappe et en donnant au métal une valeur légale supérieure à sa valeur intrinsèque;
l'État peut aller plus loin et rapprochant la valeur légale de la valeur intrinsèque, accroissant la faculté de frappe et la force libératoire des pièces, en faire une monnaie divisionnaire. Puis, la monnaie divisionnaire peut se transformer en étalon, c'est-à-dire revêtir les trois caractères suivants : force libératoire indéfinie, frappe illimitée, équivalence entre la valeur intrinsèque et la valeur légale. L'étalon peut, lui-même, être unique ou multiple. L'État, dans ce dernier cas, est amené à fixer un rapport de valeur entre les deux métaux. 11 ne peut être question ici d'entrer dans le détail historique de l'intervention de l'État en matière monétaire. 11 suffît d'avoir rappelé d'une façon générale comment s'était formée et perfectionnée la monnaie (1).
Son usage pouvait donner lieu à des difficultés pratiques. La monnaie proposée aux vendeurs pouvait n'avoir pas cours ; elle pouvait être falsifiée, il y avait des pièces faibles et des pièces fortes surtout depuis que le pesage n'avait plus lieu et que la monnaie était certifiée par l'État. C'est pour donner des renseignements sur ce point, et pour changer la monnaie n'ayant pas cours contre la monnaie ayant cours, pour faciliter ainsi les transactions internationales et éviter les fraudes, que s'établissent, en Phenicie, en Grèce, à Rome, au moyen âge et aujourd'hui encore, des changeurs. Le change, lui-même, peut se perfectionner. Ainsi, dans les cités italiennes et allemandes du moyen âge où les diverses monnaies du monde affluaient, les banquiers rendirent inutile le change, en créant une monnaie de compte idéale, imaginaire, d'un poids uniforme d'or et d'argent, à laquelle on ramenait toutes les pièces de monnaie, ce qui permettait de se servir de ces dernières sans les changer. Sur ces opérations de change, se greffèrent, d'assez bonne heure,
(i) Voir Reinach, les Origines du bimétallisme. — Babelon, les Origines de la monnaie.
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les remises de place à place, le transport des capitaux. Pourtant, malgré tous les perfectionnements, ce merveilleux instrument d'échanges ne suffît pas encore à tous les besoins du commerce et forme un stock important de richesse immobilisée et improductive. Il y a donc intérêt à le restreindre et à placer à côté de lui des. procédés destinés à suppléer la monnaie métallique ou même à rendre absolument inutile l'emploi de tout instrument d'échange. C'est ici qu'intervient le crédit. La phase du crédit succède historiquement et logiquement à la phase de la monnaie et à la phase du troc.
§ 6. — Le crédit.
La monnaie fiduciaire. — L'échange primitivement suppose, chez les deux parties, la possession actuelle de marchandises ou de pièces de cuivre, d'argent ou d'or, car les opérations ont lieu au comptant. Or, il peut se faire que celui qui veut acheter, manque des sommes nécessaires, que celui qui veut vendre ne trouve personne prêt à le'payer immédiatement. Le crédit, c'est-à-dire la mise à la disposition d'autrui d'un capital donné, pendant un temps donné, est venu remédier à cette situation. La personne qui a des produits en surabondance en concédera la propriété ou la jouissance moyennant l'engagement pris, par l'emprunteur ou l'acheteur, de s'acquitter dan& un délai fixé, de restituer l'objet même ou sa valeur (1). Ainsi, la concession d'un terme au débiteur ou, si l'on préfère, l'échange d'un service ou d'une marchandise contre une créance reconnue par un billet, en un mot,.
(i) Ces titres représentatifs sont aussi variables que les formes de
crédit: simples promesses civiles ou commerciales, lettres de change,
billet à ordre ou au porteur, chèques, récépissés de dépôt, obliga-
tioDs et actions de sociétés, rentes perpétuelles, rentes viagères,.
titrer à annuités terminantes, etc.
toutes les opérations à paiement différé (prêt, vente £1 terme, etc.), voilà un premier ordre d'inventions qui dut contribuer à faciliter les rapports entre producteurs et consommateurs. Grâce à elles, on put désormais se procurer un objet ou un service sans avoir d'argent à fournir immédiatement comme contre prestation. Ces opérations de crédit remontent, sans doute, aux peuples commerçants le3 plus anciens, aux Babyloniens, et aux Phéniciens (1) : le marchand en gros dut, le premier, avoir Tidée de faire crédit aux détaillants, aux boutiquiers, qu'il approvisionnait; il dut, souvent, comme contre prestation des marchandises fournies, se contenter d'une promesse de payer. Puis, l'opération se propagea, par contagion imitative, ou par suite de la similitude de besoins, dans les diverses classes de la société, on l'utilisa dans les rapports des commerçants et des consommateurs, dans les rapports des non commerçants entre eux. Et par les Phéniciens, le procédé fut transmis, comme la plupart des institutions commerciales, aux Indo-Européens.
On ne devait pas s'arrêter dans cette voie. Pour qu'en effet l'échange à terme différé se développât, il fallait permettre au créancier, auquel le billet était remis en paiement et qui avait besoin de son capital avant l'échéance du terme, d'utiliser cette créance en la vendant. Ainsi, le capital, quoique prêté, resterait presque disponible, ou aisément réalisable. Ce nouveau progrès ne s'est accompli que très lentement et la législation romaine porte les traces, non seulement de la préférence des anciens pour les affaires au comptant, mais aussi de la difficulté avec laquelle ils admirent l'aliénation des créances. C'est, en effet, par des détours qu'on arriva à la réaliser. On employa d'abord la novation par changement de créancier, mais comme le transfert ainsi obtenu ne s'appliquait pas
(i) Voir sur la monnaie et le crédit dans l'Orient antique, la Grèce et Rome, Meyer résumé dans Rev. internat, de sociolog., mai 1896.
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m aux garanties de la première créance et supposait le H concours du débiteur, on eut recours à la procuratio m in rein suam ou mandat donné au cessionnaire d'exer- I cer en justice Faction d'autrui (ici du cédant) sans avoir
■ à rendre compte. Ce dernier procédé, outre sa compli-
■ cation, présentait, malgré ses perfectionnements successifs, l'inconvénient suivant : la créance aliénée était intransmissible aux héritiers du cessionnaire mort avant que le mandat en justice ait été exercé. Aussi, devait-on chercher et trouver un moyen plus simple et plus rapide Ae transfert. Sous l'influence combinée du prêteur et des constitutions impériales, on admit que la simple convention suffirait à opérer la cession, pourvu qu'elle fut dénoncée au débiteur cédé. Et c'est là l'origine des modes actuels de transfert de créances civiles (art. 1690 C. c.) à personne dénommée.
^ Mais ces aliénations de créances avant leur échéance j ne purent se multiplier tant que les créanciers durent rem- Ê plir ces formalités de cession et tant qu'ils ne purent vendre qu'à des particuliers. Lorsqu'au contraire, vers le xvn° siècle, la clause à ordre (1) et l'endossement en blanc vinrent permettre au preneur d'aliéner les titres au profit de qui et où il lui plaisait, par une simple mention (endossement) insérée au dos du billet ou de la lettre de change, mention qui, elle-même, lorsqu'on laisse en blanc le nom du cessionnaire rend les titres à ordre transmissibles par tradition et aussi mobiles que s'ils étaient au porteur, quand aussi les titres au porteur cessibles par simple remise de la main à la main commencèrent à se répandre surtout avec le développement des sociétés anonymes quand surtout, dans l'antiquité en Grèce notamment, et à la fin du moyen âge, vers le xv e siècle, les chefs des
(i) On rencontre déjà des billets à ordre et au porteur dans l'antiquité, ainsi chez les Juifs, mais alors Tordre résulte d'une procuration spéciale et non d'une mention au dos du titre (Dareste, Éludes d'hist. du droit, page 35).
banques de dépôt (d'abord à Gênes et à Venise), constatant qu'il n'était pas nécessaire de laisser les capitaux inactifs, se livrèrent à l'escompte des effets de commerce, c'est-à-dire consentirent à s'en rendre acquéreurs avant l'échéance, déduction faite d'une somme proportionnée au temps qui restait à courir jusqu'à l'expiration du terme, alors il n'y eut plus de raisons pour le capitaliste à hésiter à accorder un terme à ses acheteurs ou à ses emprunteurs solvables. Grâce, en effet, aux procédés de cession de créances, grâce à la constitution des banques d'escompte, le créancier qui craignait d'avoir besoin d'argent avant l'arrivée du terme, était toujours sûr de trouver à rentrer dans ses avances. Puis se créèrent des bourses en vue de favoriser par la spéculation, la cession et le classement des titres mobiliers (obligations ou actions) émis par les sociétés, comme les bourses de marchandises facilitaient, par la spéculation sur les denrées le nivellement de leurs prix et les approvisionnements des villes et des pays (1).
(i) La spéculation a des origines fort anciennes. A Rome, les actions émises parles sociétés de publicains, autour.du temple de Janus, donnaient lieu à des jeux, à la hausse ou à la baisse qui permirent à Cicéron de défaire et refaire plusieurs fois sa fortune. Le principat d'Auguste fut, comme Font montré Schmoller et Deloame, dans son livre « les Manieurs d'argent », une vaste entreprise financière. Au xvii u siècle, en Hollande, à Paris, en Angleterre, la bourse «st très active. On spécule sur les blés et les eaux-de-vie, sur les titres des compagnies, sur les dettes publiques qui commencent à prendre un grand développement d'abord dans le Royaume-Uni à partir de 1682, des guerres et des révolutions que marque cette date, ensuite en France. La Bruyère, Le Sage ont décrit ces traitants et partisans. Le personnel de la haute banque ainsi chargée de placer les emprunts d'Etat et de fournir des lettres de change aux pays qui en avaient besoin pour payer leurs dettes à l'étranger, ne forme pas une classe à part : jusqu'au milieu du xvm e siècle, les fortunes acquises dans les spéculations se fondent dans la richesse générale par les alliances ou les mariages; mais à partir de 1760 environ, le personnel tend à devenir moins absorbable et cosmopolite. Il comprend des Génois, des Écossais, des Hollandais, et même dès avant 1789 quelques Juifs. €ep«ndant on peut signaler en France des citoyens enrichis par des opérations de la haute-banque. Ainsi, M. Stour,m dans son livre sur
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Enfin pour assurer toutes garanties à 1 acheteur de valeurs mobilières, soit quant à la régularité de la société d'émission, soit quant aux négociations, soit quant aux livraisons, la loi vint déclarer responsables les intermédiaires (agents de change) en leur reconnaissant en compensation le monopole des transactions et le droit de n'admettre à la cote que les titres qu'il leur plaisait de recommander au public. Malheureusement le jeu, l'agiotage et l'accaparement commencent déjà à se mêler aux opérations de bourse et à créer des causes profondes de souffrance pour les producteurs, pour les consommateurs, pour la petite épargne.
Malgré tous ces progrès, le créancier courait encore deux périls ; il voyait son patrimoine diminué par un prêt s'il était gratuit, et il risquait de ne pas pouvoir réaliser son droit à l'échéance par suite de la mauvaise volonté et de l'insolvabilité du débiteur.
La coutume et le législateur, pour encourager les trafics, pour développer le crédit, ont organisé des procédés destinés à supprimer ces derniers inconvénients résultant pour le créancier de la concession d'un terme.
Afin de pousser le capitaliste à faire des prêts, on dut lui permettre d'exiger une indemnité comme compensation delà privation réelle ou éventuelle de son capital, et comme prime d'assurance contre les risques de la perte et du retard dans la restitution.
Le prêt à intérêt remonte, comme la plupart des institutions de crédit, aux grands peuples commerçants de l'antiquité, aux Babyloniens qui le transmirent par les Phéniciens aux Indo-Européens. Il est possible que l'on ne soit pas arrivé du premier coup au prêt à intérêt. On a conjecturé, non peut-être sans raison (1), que le commerçant
ksFinancss de Vanckn régime, a prouvé que la source de la grande fortune de Necker résidait en des spéculations à l'occasion du traité de paix avec l'Angleterre en 1762, traité dont il avait acheté Ja connaissance.
(1) Ihering, Indo-Européens avant l'histoire.
en gros, l'armateur, qui avait besoin des capitaux pour affréter le navire, s'associait à l'origine avec le capitaliste, mettait en commun les risques et les bénéfices. Comme le contrôle était difficile, on fixa bientôt à forfait la rémunération du capital tout en laissant peser les mauvaises chances sur les deux parties, tout en privant le prêteur de tout droit si le navire faisait naufrage. Ainsi le prêt à la grosse aventure ou nauticum fœnus se détacha delà société. Plus tard le capital fut soustrait à tout risque. Et ainsi naquit le prêt à intérêt ordinaire (nexum). Comme le voyage durait un an, l'intérêt n'était payé que tous les ans.
Ces deux contrats commerciaux passèrent bientôt dans la vie civile. Les particuliers prêtaient à un entrepreneur de pêche ou de brigandage un capital qui était perdu si le pêcheur ou le brigand ne revenaient pas (Tjuasî nauticum fœnusj, ils prêtaient aussi à intérêt, mais comme l'opération avait lieu à terre, l'emprunteur devait payer tous les mois.
Le prêt gratuit ou de complaisance (mutuum) était alors inconnu. Il a pris naissance chez les peuples étrangers au négoce (montagnards et pêcheurs de la Judée, cultivateurs de Lacédémone, et du haut moyen âge), où les avances avaient lieu entre amis ou voisins, et en vue non de la production, mais de la consommation. Alors il eût été cruel d'exiger la restitution d'objets qui n'avaient pas enrichi l'emprunteur et lui avaient simplement permis de ne pas mourir de faim.
Ces diverses formes de prêt, et surtout la première, se retrouvent chez les divers peuples civilisés. Le droit romain, sauf à certaines époques troublées, autorisa les stipulations d'intérêt adjointes au contrat de mutuum ou prêt fait par un capitaliste à un particulier. Et même, lorsque les fonds étaient remis à un capitaliste par un particulier à titre de dépôt irrégulier, un simple pacte suffisait à faire courir les intérêts. Au moyen âge, il est vrai, trompé par une interprétation inexacte de la parole
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M du Christ : « Benefacite, mutuum date, nil inde fem rentes ^>, l'État prohiba le prêt à intérêt. Mais toute loi contraire à la nature des choses et aux besoins du commerce ne peut subsister longtemps et est toujours tournée. Sous l'empire des exigences du trafic et de l'absence des capitaux, des exceptions furent admises en faveur des Juifs (1 ), au xii e siècle en faveur des Lombards, au xiv c siècle, en faveur de certaines foires. L'influence du droit romain maintint aussi le prêt à intérêt dans les pays de droit écrit. Plusieurs autres artifices, la commandite, la vente à réméré et surtout le bail à rente constituée ou vente d'arrérages moyennant le paiement d'un capital en argent fourni par l'acheteur apparent qui était en réalité un prêteur. La légitimité de l'intérêt est enfin péremptoirement démontrée et par Calvin et par les Jésuites. Aujourd'hui l'intérêt est une pratique définitivement entrée dans les mœurs, le devoir de l'État se borne, ^ en cette matière, à prévenir ou à réprimer les abus,c'est-à- Ë dire l'usure.
I II ne suffit pas de faciliter au capitaliste l'écoulement
de ses titres de créances lorsqu'il a besoin d'argent avant l'échéance, il ne suffît pas de lui donner un intérêt à faire des prêts, en rendant productifs les capitaux économisés. On aurait trouvé peu de prêteurs, même à intérêt, on
(i) L'aptitude merveilleuse de cette race pour le commerce d'argent n'est pas aussi naturelle qu'on le croit, elle est le produit des nécessités sociales créées par. la persécution. Expulsés et expropriés de leurs immeubles, les Juifs s'adonnèrent à la production de la richesse la plus mobile et la plus aisée à dissimuler. La preuve qu'il en est bien ainsi, c'est que dans les régions où il peut vivre en paix, Tlsraélité s'adonne aux arts habituellement exercés : ainsi en Abyssinie, dans le gouvernement russe de Kherson, il fait de l'agriculture; dans le Caucase, il est belliqueux. Le peuple juif nous offre une évolution analogue à celle des Maures d'Espagne qui,' fabricants et industriels avant le triomphe des catholiques, devinrent des financiers quand ils commencèrent à être persécutés. Les Juifs comme les Maures sont, suivant l'heureuse expression de Pierre Laffitte, des. races sociologiques.
aurait difficilement vendu même des titres à ordre ou au porteur et même à des banquiers, si le créancier originaire ou le cessionnaire n'avaient eu des moyens sûrs et faciles de réaliser leur droit à 1 échéance, d'obtenir le paiement, même quand le débiteur ne voulait pas ou ne pouvait acquitter sa dette, quand il était de mauvaise foi ou insolvable. Aussi, progressivement, les coutumes et les lois tendent-elles, dès que le commerce et le crédit se développent > à consacrer deux ordres de mesures. Les premières destinées à vaincre les résistances du débiteur de mauvaise foi,, consistent dans les diverses voies d'exécution, soit que, comme à l'origine, elles soient un moyende contrainte simplement indirecte au paiement, parce qu'elles portent surtout sur la personne (rnanus injectio romaine, saisie de la personne, dont la contrainte par corps moderne est le vestige), soit qu'elles portent, comme plus tard, directement sur les biens et soient des procédés de contrainte directe à l'exécution de l'obligation (ainsi, à Rome, la bonorum sectiOj la missio in possessionem, la bonorum venditio à partir de la procédure formulaire, la bonorum distractio qui la remplace partiellement, lepignus ex causa judicatî captum, origines de la plupart des saisies modernes).
D'autres institutions eurent pour but de protéger le créancier ou ses ayants-cause contre l'insolvabilité du débiteur à l'échéance. Ces procédés destinés à donner toute sécurité au prêteur, en lui garantissant le paiement, lors de l'expiration du terme et malgré l'insuffisance des biens de l'obligé, consistent dans les sûretés personnelles, ou dans les sûretés réelles. Les premières se réalisent par l'adjonction, à l'engagement du débiteur principal, de promesses émanant d'une ou de plusieurs autres personnes qui viennent en garantir l'exécution à l'expiration du terme, et notamment par Ta solidarité (corréalité ou obligation in solidum des Romains), ou le cautionnement (réalisé dans la Rome primitive par la prœdis datio, le vadimonium, la sponsio, et plus tard, par la fidepro-
l'âge des machines 355
missiOj la fidejussio, le mandalum pecuniœ credendœ, le constitut). Les sûretés réelles permettent de saisir une partie ou la totalité du patrimoine du débiteur et do se payer, par préférence, aux autres créanciers. Elles se présentent sous la forme de nantissement mobilier ou immobilier (impliquant possession de la chose et dont l'origine lointaine remonte à la fiducia cum creditore, anpîgnUê du droit privé et à la prœstatio obsidis du droit public romain), d'hypothèque et privilège (indépendants de toute possession et qui déjà se rencontrent à Rome primitivement sous le nom de cautio prœdiis, plus tard, sous le nom d'obligatio ou d'hypotheca) et enfin de droit do rétention (ou droit de préférence sur la possession de la chose).
Ainsi, par ces diverses inventions économiques ou juridiques, le créancier peut, désormais, sans courir de gros risques, avoir confiance, faire crédit, concéder un terme, ajourner l'exécution des promesses qui sont la contreprestation des services qu'il rend à autrui, du capital qu'il met à sa disposition. Ainsi, il est possible, à défaut do monnaie, de se procurer les produits dont on a besoin, le débiteur paiera non en nature, mais avec des billets que le capitaliste acceptera, parce que la créance, qu'ils amstatent, peut être aisément rendue productive d'intérêts, facilement négociée et fortement garantie.
Ces billets, cette monnaie fiduciaire viennent donc suppléer à l'absence ou à la rareté de la monnaie métallique et aider au développement du trafic.
Parfois le numéraire ne manque pas, mais on ne veut pas lui faire courir les risques de transports lointains et coûteux, ou même sans parler de ces risques, on désire le conserver dans les caisses des banques, soit pour l'empêcher de s'user en passant de main en main, soit pour assurer des réserves en cas d'éventualités fâcheuses, Deux découvertes ont permis de réaliser ce nouveau progrès. La lettre de change ou ordre adressé par le créancier â
son débiteur de payera un tiers qui, en général, réside dans un pays différent, a été inventée pour éviter les frais et les dangers des déplacements d'argent; du reste, à raison de la différence des monnaies nationales, on serait obligé sans elle de se procurer des. pièces ayant cours dans le pays où le paiement doit se faire. Cette utilité n'est, comme on sait, pas la seule; la lettre de change est un moyen d'obtenir crédit pour le débiteur, à cause des facilités qu'elle fournit au capitaliste prêteur qui a besoin d'argent avant l'échéance, de rentrer dans ses débours. Connue des peuples commerçants de l'antiquité, des Assyriens, comme semblent le prouver certaines inscriptions, des Grecs, comme il résulte d'une harangue d'Isocrate contre Pasion, et des Romains, puisque Cicéron, dans une lettre à Atticus, dit s'être servi de ce procédé pour envoyer de l'argent à son fils, étudiant à Athènes, elle est perfectionnée par les Lombards, les Juifs au moyen âge, surtout par la clause à ordre, l'endossement en blanc, usités dès le xvn e siècle et qui, la première, permettent la cession par une mention au dos du titre, la seconde, par tradition.
Organes professionnels du crédit. — Tout cet ensemble d'opérations de crédit : prêts, escompte des billets à ordre, des lettres de change, d'abord réalisé à l'origine par tous les riches, tend, avec le progrès, à se concentrer entre les mains de professionnels. D'abord, c'est un capitaliste qui, régulièrement et méthodiquement, place ainsi ses fonds. Plus tard, des personnes semblables aux marchands qui achètent pour revendre, empruntent pour prêter. Ces banques de dépôt et de prêts existaient probablement en Babylonie, en Grèce. A Rome, le dépôt irrégulier a une fonction analogue. Elles reparaissent au moyen âge (Gênes, Venise, etc.) (1). Grâce aux banques,
(i) La Banque de Venise date de 1 157 ou 117 1 ; celle de Barcelone, du xiv° siècle; celle de Gênes, de 1407 ; celle d'Amsterdam, de 1609;
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les avantages du crédit sont étendus, la capitalisation, l'épargne sont encouragées, la monnaie métallique économisée, l'esprit d'entreprise développé, puisqu'après avoir concentré les capitaux, le banquier les repartit entre les mains des personnes capables de les utiliser.
La. monnaie représentative. — Pour conserver leurs coffres pleins de monnaie métallique, les banques, par exemple, en Italie et à Amsterdam, eurent, d'assez bonne heure, l'idée d'émettre des billets représentant le numéraire qu'elles possédaient. Cette monnaie de papier représentative, connue encore aujourd'hui aux États-Unis sous le nom de certificats d'argent, se répand aisément dans le public, elle est, en effet, d'un maniement commode et présente toute sécurité puisqu'elle se résume en un récépissé de dépôt.
Les divers instruments d'échange ne répondent pas encore cependant à tous les besoins du commerce.
Les billets représentatifs supposent l'existence d'un stock métallique de valeur égale qui leur sert de gage.
Les titres de crédit, même quand ils sont au porteur, ne sont payables qu'à un terme déterminé, se prescrivent par un certain laps de temps, sont émis et signés parfois par des personnes insolvables, ont une valeur qui d'abord n'est presque jamais une valeur ronde et qui, ensuite, parce qu'ils sont productifs d'intérêt, varie suivant qu'on est plus ou moins rapproché de l'expiration du terme.
Le billet de banque. — Un banquier, Palmstruck, fondateur de la Banque de Stockolm, aperçut tous ces inconvénients et pour y remédier inventa, vers 1656, un billet qui les supprimait tous (1) tout en conservant le caractère d'imprescriptibilité attaché aux récépissés de dépôts.
celle de Hambourg, de 1619 ; cel l e de Nuremberg, de 1621. Voir Verbo Banques dans le Dictionnaire des finances de Léon Say.
(1) Le billet de banque, convertible en espèces au gré du public, mais avec cours légal, existait déjà en Chine depuis le x e siècle. (Voir le tome 1 er de Theory of Crédit, page 78, par Mac Leod.)
Pendant l'âge des machines, le billet de banque se répand en Ecosse, en Angleterre, en Russie. Une loi concède, dans le premier de ces pays, la faculté d'émission à une banque, en 1695, puis l'autorisation est accordée à plusieurs autres banques, notamment en 1727. La Banque d'Angleterre, créée en 1694, obtient, en 1708, le privilège d'émettre des billets avec responsabilité limitée. La Banque d'État prussienne, créée avec des fonds d'État par l'édit du 17 juin 1765. émet aussi des billets. Pluralité de banques libres, banque privée privilégiée, banque d'État, voilà les divers organes professionnels d'émission que nous offre déjà le xvm e siècle. Nous aurons à revenir, en étudiant le crédit à l'âge de la houille, sur les destinées et le fondement de ces diverses organisations. Contentonsnous de rappeler ici les avantages du billet de banque qui suffiront, pour le moment, à faire comprendre l'importance des établissements qui l'émettent. Ce billet transmissible au porteur, payable à vue, toujours exigible, de valeur ronde et invariable, offre, en outre, toute sécurité au public (quoiqu'il ne représente plus le numéraire possédé), parce qu'il est émis et signé par une banque présentant toutes les garanties désirables. Grâce à lui, les facilités d'escompte seront doublées, puisque les banques d'émission pourront, au lieu de payer en argent, remettre des billets de banque. Les particuliers économiseront aussi le numéraire, puisque dans les transactions ces billets seront reçus aussi bien que les pièces de monnaie, et souvent leur seront préférés, parce qu'ils sont aussi sûrs et moins lourds. Le billet de banque est donc un instrument de crédit à bon compte pour les banques d'émission, un instrument de paiement pour les particuliers. Et c'est pourquoi il ne tarde pas à recevoir un peu partout cours légal, c'est-à-dire qu'il ne peut pas être refusé dans les paiements. Mais il est toujours loisible aux porteurs de demander à la banque le remboursement en monnaie métallique. L'État, cependant, dans les temps de crise, a intérêt à sus-
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pendre ce droit au remboursement, quand la banque a dû faire d'importantes avances au gouvernement pour lui permettre de payer ses dépenses, alors le billet a cours forcé. Ainsi fît l'Angleterre, en 1797, pour les billets de la banque d'émission.
Le papier-monnaie. — Mais le procédé le plus habituellement employé dans les circonstances critiques, c'est la création du papier-monnaie (en papier, en papyrus, en cuir). L'emploi de ce substitut de la monnaie métallique semble remonter à la plus' haute antiquité. On s'en servait en Chine, on l'émettait aussi dans les villes assiégées manquant dé numéraire. Law, en 1716, le gouvernement français, sous la Révolution, actuellement le Brésil, l' Autriche-Hongrie, la Russie, ont créé d'importantes quantités de papier-monnaie. Mais c'est là un instrument d'échanges qui se déprécie vite, parce qu'il ne donne droit à rien, n'est pas convertible en argent. Cette dépréciation cependant peut être évitée si l'État sait arrêter ses émissions ou même détruire le papier qui rentre dans ses caisses, quand l'avilissement commence à se faire sentir, c'est-à-dire quand l'or et les créances payables à l'étranger commencent à augmenter de valeur, et quant à cette prime de l'or et à cette hausse du change se joint le phénomène du dédoublement des prix intérieurs, l'un, en monnaie métallique, l'autre, en papier-monnaie. Nous avons jusqu'ici montré comment la monnaie fiduciaire, les billets de banque, le papier-monnaie, servaient à économiser ou à remplacer la monnaie métallique et, par conséquent, à faciliter le commerce.
Procédés qui dispensent de tout instrument d'échange. *— D'autres inventions ont permis d'aller plus loin encore, elles ont permis de vendre, d'acheter, de prêter, de faire toutes sortes d'opérations à terme sans instrument d'échange en métal ou en papier.
Ces procédés consistent dans la novation ou pacte de substitution d'une dette à une autre dette et la compensa-
tion ou extinction de deux dettes coexistantes jusqu'à concurrence de la plus faible. D'abord réalisée dans Tancieft droit romain par une double acceptation réciproque, plus tard admise dans trois cas exceptionnels, et généralisée par l'utilisation de l'exception de dol, la compensation, de conventionnelle puis de judiciaire à Rome, devient légale dans notre code civil. Grâce à elle, non seulement il n'est pas nécessaire, pour s'acquitter, d'opérer un déplacement de numéraire, mais il n'est même pas nécessaire d'en avoir. La compensation équivaut à un double paiement fictif, c'est-à-dire sans monnaie.
L'application de ces modes d'extinction d'obligations, fait naître les pratiques les plus utiles au développement du trafic.
C'est ainsi que dans les banques de dépôts, les virements consistant à transporter par un simple jeu d'écriture les crédits d'un déposant au compte d'un autre déposant et conformément à leur volonté, se résument en des compensations et des novations, c'est-à-dire en des échanges de services ou de produits sans l'aide d'aucun numéraire.
Dans les pays, comme l'Angleterre, où les particuliers gardent peu d'argent chez eux, et acquittent leurs dettes à l'aide d'ordres de paiement immédiat et à vue ou chèques adressés au banquier dépositaire de leurs fonds, le rôle de la compensation dans le commerce intérieur va grandir encore. Chaque jour, en effet, les banquiers de Londres ou de province ont à payer les uns aux autres ou à recevoir un grand nombre de chèques. — Ces paiements, on ne les effectue pas en numéraire. On se réunit' dans le Clearing House, fondé en 1775, pour opérer la compensation de ces diverses créances par l'échange des chèques (1).
(i) Dans notre ancienne France, il y avait (notamment au xvi c siècle à Lyon), périodiquement, des foires d'argentoùles négociants venaient vendre et acheter le papier de commerce, et compenser leurs dettes
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Le règlement par différences des opérations à terme, déjà assez répandues à la fin de l'âge des machines, n'est aussi que l'application du principe civil de la compensation. Mais c'est surtout dans les relations entre commerçants habitant des pays différents qu'elle joue un rôle considérable. En se faisant céder des créances sur l'étranger soit par leurs titulaires en France, soit, si elles font défaut en France, par les courtiers d'arbitrage dont le métier est d'aller acheter à l'étranger le papier qui manque sur une place où dans un pays, le négociant français pourra régler sa dette en Angleterre, sans avoir à envoyer de numéraire ; la créance dont il transmet le titre représentatif se compense avec sa dette.
Tels sont les progrès successifs qui marquent l'histoire de l'art des échanges pendant l'âge des machines.
S 7. — Formes de V atelier de travail commercial.
Il n'y a pas à insister spécialement sur la forme des groupements de personnes adonnés à l'art des transports ou des échanges. Ici comme dans l'art de la fabrication et dans les arts de l'extraction, se retrouvent, suivant les époques et le degré d'avancement du commerce, les trois formesdateh'eraufoftorae(industriedomestiqueaccessoire, industrie domestique principale, communauté de familles) et les deux formes d! atelier patronal (petit et grand atelier) sous le régime de l'esclavage, du servage ou du salariat avec ou sans corporations. D'une façon générale, le grand atelier patronal, dans l'industrie des transports, est encore assez peu développé. Il faut attendre l'âge de la vapeur pour voir se multiplier de grandes sociétés comme celles des chemins de fer et des compagnies pour la navi-
et leurs créances sans transport de numéraire (d'Avenel, le Mécanisme de la vie moderne, page 260).
gation maritime. Dans l'industrie des échanges surtout internationaux, on voit au contraire se constituer de vastes groupements. Ce sont notamment les Compagnies privilégiées de colonisation, créées au xvn e et au xviii 6 siècle d'abord par la Hollande, puis par l'Angleterre et la France, qui enlèvent alors la suprématie coloniale au Portugal et l'Espagne. L'État avait donné à ces compagnies .soit le droit d'entretenir une armée, de faire la guerre et la paix, parce qu'absorbé lui-même par les luttes continentales il ne pouvait songer à fonder ou à gouverner des colonies, soit le monopole du commerce général, parce qu'alors les sociétés de trafic international maritime étaient ■exposées à toutes sortes de risques résultant de l'absence d'informations, des nombreux pirates sillonnant les mers, de la science insuffisante de l'Océan, des vents et des courants maritimes, des imperfections dans la construction des navires.
En France même, les pouvoirs publics allèrent jusqu'à fournir des subsides et des troupes aux compagnies. Partout, du reste, ces privilèges étaient limités par des permissions de commercer ou de cultiver accordées à des particuliers, par la tolérance de la contrebande, par l'obligation pour les compagnies de conserver à leurs établissements un caractère exclusivement national et de ne vendre aux colonies que des produits de la métropole.
Il est vrai que, d'un autre côté, ces privilèges furent étendus, renforcés en France par toutes les mesures de protection de notre marine marchande inaugurées par Colbert, par les surtaxes de pavillon et les droits de tonnage sur les navires étrangers entrant dans nos ports, l'établissement du pacte colonial qui obligeait les colonies à s'approvisionner en France, à vendre exclusivement en France les produits coloniaux et réservait au pavillon français la navigation entre la métropole et les colonies. Grâce à ce régime, grâce au droit d'aînesse et à la coutume de la transmission intégrale du patrimoine à un
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seul descendant, qui force les autres enfants déjà pourvus d'un pécule en argent ( émigration riche ) à s'expatrier pour se créer une situation indépendante, la prospérité de nos vieilles colonies de peuplement (Bourbon, Canada, Indes), des colonies de commerce et d'exploitation des Hollandais et des Anglais, fut assez vite assurée.
Cette catégorie de grands ateliers commerciaux perdit bientôt sa raison d'être et disparut peu à peu à la fin de l'âge des machines. Mais, depuis, ils se sont reconstitués, quoique sous une forme différente ; le droit de paix et de guerre, le privilège exclusif et général pour le commerce leur ont été retirés. Parfois, même, comme dans l'État indépendant du Congo, ils ne forment plus qu'une compagnie de travaux publics concessionnaire privilégié des terrains sur lesquels ils doivent construire des voies ou de ceux qui bordent les fleuves où ils envoient leurs bateaux et qu'ils doivent rendre navigables.
Les banques de dépôt et d'escompte, les quelques banques d'émission qui existent à la fin de l'ancien régime, constituent aussi de grands ateliers patronaux. C'est généralement sous forme de sociétés commerciales qu'ils s'établissent. Ces sociétés remontent à la plus haute antiquité, elles florissaient en Babylonie et dans les colonies qui en sont issues. On rencontre des sociétés très importantes déjà à Rome. C'est ainsi que les publicains, fermiers des impôts ou adjudicataires de la fourniture des armées, émettaient autour du temple de Janus des espèces d'actions (partes) ou parts d'entreprise fractionnées en coupures, cessibles par actes publics ou privés. Au moyen âge, les associations se développent : d'abord se présente la société en nom collectif dans laquelle tous les associés sont solidairement responsables de la gestion . Plus tard, la commandite, dans laquelle certains associés seulement sont responsables solidairement, est pratiquée par des marchands italiens vers le x e et le xi e siècle. Elle est la conséquence de la prohibition du prêta intérêt et.peut-
être de la transformation du contrat de cheptel. EnGn, l'action (part d'associé cessible) parait, en Italie, vers le xv e siècle ; elle se différencie et de l'obligation simple, créance née d'un prêt et qui donne droit à des intérêts, et de l'intérêt ou part d'associé donnant droit à des bénéfices, mais incessible. Les États (ainsi la seigneurie de Florence au xiv e siècle), les municipalités comme les chefs d'entreprise, émettent des actions (1).
Cette distinction de l'action et de l'intérêt entraîne la division de la commandite en commandite par intérêt et en commandite par action, et la naissance de la société anonyme qui restreint la responsabilité de chaque associé à son apport. Cette dernière forme d'association commerciale, par la limitation des risques entre coparticipants, par la cessibilité des actions sans cesse accrue grâce à la simplification des modes de transfert et à la mise au porteur, grâce aussi au fractionnement de plus en plus grand des parts d'entreprise, des coupures, par les commodités qu'elle procure à la concentration . des capitaux, aux partages de succession qui, quoique périodiques, ne portent pas atteinte à la permanence de l'établissement mis en actions, par la stabilité qu'elle assure ainsi aux entreprises en évitant les inconvénients du partage égal en nature, par la séparation qu'elle introduit soit entre les diverses fonctions dirigeantes (ingénieur, directeur, administrateur chargé de vendre, administrateur chargé d'acheter), soit entre les fonctions de direction et celles de contrôle et de comptabilité, soit entre les fonctions de direction, de contrôle, decomptabilité et celles de prêteurs, de capitalistes, enfin par la publicité obligatoire des documents ou des délibérations relatifs aux entreprises, devait prendre un large développement le jour où les progrès de la technique nécessiteraient la réunion de capitaux considérables.
(i) Cl. Jannet, le Capital, chap. v.
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Mais la médaille a un revers. La constitution des grandes sociétés et du grand commerce, sous forme de mise des entreprises en actions, en même temps que le développement de la dette publique des États en guerre, en révolution, comme l'Angleterre après 1682, et la France à la fin du xvn e siècle, donnèrent naissance aux spéculations sur les marchandises et sur les valeurs * mobilières. Or, si la spéculation loyale sur les marchandises a l'avantage, comme le prouve déjà l'exemple des Hollandais qui, dès le xvm e siècle, pratiquent largement les marchés à terme et la vente par filière, notamment pour les blés et les eaux de vie (1), d'assurer des approvisionnements suffisants au pays, de faciliter ainsi la satisfaction des besoins de la consommation, si elle a aussi, comme avantage, de diminuer les oscillations de valeur des denrées nécessaires et par là le taux des bénéfices du commerce, si, de même, la spéculation loyale sur les valeurs mobilières permet aux. grandes entreprises de s'établir et de trouver des bailleurs de fonds, aux États centraux ou locaux, de réaliser les emprunts nécessaires à la constitution do l'armée, au fonctionnement ou au développement des services publics, si elle contribue à rendre uniforme le prix des titres mobiliers, à les classer à leur juste valeur, si donc à tous ces points de vue, les intermédiaires chargés de rapprocher les producteurs des consommateurs, les épargnistes des entrepreneurs, rendent les plus hauts services à la société, cela ne reste vrai qu'autant qu'ils n'abusent pas de la spéculation, qu'autant qu'ils ne pratiquent ni le jeu, ni l'agiotage, ni l'accaparement, qu'autant qu'ils ne conviennent pas le jour même du contrat de solder le marché par le paiement de simples différences (jeu), qu'ils n'usent pas de manœuvres frauduleuses pour faire arriver l'événement dont dépend la hausse ou la baisse des titres et des
(i) Claudiot Jannet, le Capital, chapitres vu et xi.
marchandises (agiotage), qu'ils ne se servent pas de leur capital pour établir des prix de monopole et troubler la consommation courante (accaparement). Ces opérations étaient déjà connues dans l'antiquité, et le droit romain, notamment, prit des mesures pour prévenir les abus des spéculations sur les blés (1).
(i) Voir la loi Julia, de Annôna, 48-12, au Digeste,
CHAPITRE VII La religion à l'âge des machines
Sommaire. — Les professions libérales. — Première profession libérale : La religion. — § 1. Les religions anciennes. — § 2. La réforme boudhiste en Orient. — La réforme chrétienne en Occident. — S 3. Effets faussement attribués au christianisme. — Ses effets précis. — § 4. 1° La généralisation de la morale religieuse du Déralogue. — La doctrine. — § 5. 2° Les Eglises. — La constitution, au moins dans la religion catholique, d'une autorité spirituelle universelle. — Son extension progressive. — Sa lutte et sa conciliation avec le pouvoir temporel. — Divers systèmes admis pour régler [es rapports de l'Eglise et de l'Etat. — § 6. 3° Les institutions sociales. —Mesures ou créations destinéesà introduire plus d'harmonie dans les rapports sociaux.
LES PROFESSIONS LIBÉRALES
Les arts de l'extraction, de la fabrication, des transports et des échanges [ont pour but la satisfaction des besoins physiques des individus. Cependant, l'homme possède aussi des instincts intellectuels et moraux. Pour assurer leur développement harmonique , la famille suffisait à l'âge de productions spontanées. Mais, lorsque sous l'influence de l'accroissement de la population et de l'invention des machines, les sociétés commencent à s'adonner aux travaux agricoles, industriels ou commerciaux, le chef de groupe n'a plus les loisirs nécessaires pour assurer l'observation de la loi morale et en répandre la connaissance. Voilà pourquoi certaines personnes commencent à se vouer exclusivement à l'œuvre de l'éducation et de la religion.
Eût-il assez de loisirs, le chef manquerait *dc la force
indispensable pour se protéger contre les incursions des ennemis et les violences de ses voisins. De cette nécessité de la défense extérieure et de la paix intérieure naissent la classe des guerriers et celle des gouvernants.
Puis, l'homme, aux prises avec la nature à laquelle il doit arracher son pain quotidien, éprouve, d'assez bonne heure, le besoin d'économiser ses efforts, par l'emploi d'instruments plus commodes et plus productifs, le besoin aussi de se consoler de ses labeurs par la contemplation de la Beauté. Et, comme il est prêt à payer d'un prix élevé l'indication de procédés qui lui permettent d'épargner sa peine, ou les. œuvres destinées à charmer ses loisirs, il se forme bientôt des classes nouvelles, adonnées à la recherche du Vrai et de ses applications utiles, à la recherche du Beau et des moyens de rendre sensibles ses manifestations. Alors apparaissent les sciences et les beaux-arts.
Ainsi constituées en spécialités distinctes, les diverses fonctions que cumulait autrefois le père de famille, ne tardent pas à s'étendre elles-mêmes et à compliquer la société. La religion, la guerre, l'État, les sciences et les beaux-arts donnent naissance à une série d'institutions qui viennent, en même temps que les diverses formes du patronage déjà étudiées, se superposer à la famille ouvrière. Essayons de mettre en lumière le rôle historique et social des principales professions libérales (1).
I. La Religion. — A l'âge des productions spontanées et des engins à bras, le culte, on le sait, s'exerce sans intervention de ministres autres que le père de famille. 11 consiste, en dehors du peuple hébreu, qui est monothéiste et peut-être des autres peuples sémitiques, soit dans le culte des ancêtres, soit dans l'adoration de la nature minérale, végétale ou animale.
(i) Sur ces questions négligées par les continuateurs de Le Play nous avons dû nous servir à peu près exclusivement des travaux publiés en dehors des Ecoles de la Science et de la Réforme sociales .
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Mais peu à peu, les soins du culte, quelle qu'en soit l'origine, sont remis à quelques familles qui en ont le mone* pôle. Le culte de privé devient public.
S 1 er . — Les religions anciennes.
En Orient, et particulièrement en Egypte, dans l'Assyrie etlaChaldée, les prêtres s'organisent en castes héréditaires et privilégiées qui dominent l'État quand elles ne le gouvernent pas. Ce régime théocratique, comme Ta admirablement montré A. Comte, dans sa Dynamique sociale, facilita la systématisation et peut-être même l'invention des premiers éléments des sciences, en permettant à certaines personnes de se livrer à la méditation et à l'étude, en suggérant une théorie générale de la connaissance dans laquelle les phénomènes étaient rattachés à des causes précises, à l'intervention de forces divines distinctes du monde et qui sont le germe d'où naîtra l'idée de lois de la nature. — La théocratie rendit aussi un autre service. Par la menace des peines de la vie future, elle apprit à l' homme à obéir, ainsi elle fonda l'autorité. Puis en faisant prévaloir un ensemble de notions acceptées par tous, elle rapprocha les individus entre lesquels la spécialisation croissante des tâches et les inégalités de richesse, de science, de force, tendaient à créer l'antagonisme.
En Occident aussi, la religion domestique (1) ,qui n'avait d'autre pontife que le père de famille, ne tarda pas à faire place à une religion plus large qui, tout en ayant aussi comme prêtre le chef de maison, amena la constitution
(i) Probablement antérieure à la dispersion des groupes indo-européens. Cependant on a soutenu que les Hindous, les Grecs et les Romains étaient restés longtemps sans connaître le culte des ancêtre, et qu'il n'était pas pratiqué des Aryens avant leur séparation . Ot te opinion est combattue dans l'ouvrage posthume du romaniste allemand Ihering, les Indo-Européens avant V Histoire.
d'un corps public de ministres du culte. L'État fit construire des temples, protégea et même imposa cette religion nouvelle.
L'origine de ce culte public chez les populations grécoromaines remonte probablement, comme Ta établi l'auteur de la Cité antique, à l'époque où la religion des forces naturelles prit le pas sur le culte des ancêtres.
La religion des forces naturelles ne favorisa pas seulement la naissance d'un culte public, elle amena la transformation de la morale religieuse. Le culte des ancêtres est égoïste, étroit, intéressé, vise exclusivement à satisfaire les besoins physiques des membres de la famille qui sont morts, et dont la colère serait à craindre si on oubliait de leur servir les repas funèbres. Dans ce but, à Rome, par exemple, on impose d'abord à la famille, puis aux héritiers étrangers désignés par le Testament (vers l'époque des XII Tables), enfin, depuis deux édits pontificaux rapportés par Cicéron dans le de Legibus (II, 19-20) même à ceux qui, sans être membres de la famille ou héritiers, se bornent à recueillir une partie des biens, l'obligation de continuer les sacra, c'est-à-dire de nourrir le défunt, de l'enterrer et de lui rendre des honneurs.
La religion des forcesde la nature règle les rapports de l'homme et des puissances* supérieures, mais elle commence à s'occuper des rapports des hommes entre eux. Elle reconnaît des droits aux étrangers, elle enseigne et impose des devoirs envers eux : Jupiter est le dieu de l'hospitalité.
Cependant,tout en reconnaissant à ces croyances primitives de l'Occident et aussi de l'Orient une certaine influence sur la moralité, on peut, je crois, affirmer que dans l'antiquité et en dehors de la Judée, la religion et la morale sont distinctes. Sous la forme du naturisme comme sous la ferme de l'animisme, la religion consiste, en effet, dans un ensemble matérialiste et formaliste de pratiques purement extérieures. « Les Romains supposent que les dieux
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ressemblent au préteur et que devant eux comme devant les juges, on perdra son procès si la requête qu'on leur présente n'est pas dans les formes. Quand on ignore ce qu'il faut leur dire, on va le demander aux pontifes... Ces prières ressemblent beaucoup aux formules de la jurisprudence. Quant aux dispositions de l'âme, la religion romaine ne s'en occupe pas. Pour elle les gens les plus religieux sont ceux qui connaissent le mieux les rites et qui savent honorer les dieux d'après les lois du pays (1) ». En dehors des mystères, souvent obscènes et du reste réservés à un petit nombre d'élus, elle ne possédait pas d'enseignement moral, de catéchisme clairet complet, elle n'imposait pas même de croyances précises (2). C'est l'opinion publique (3) et la philosophie qui formulaient alors les règles de conduite. En Grèce, Socrate et ses continuateurs, fondent ainsi une morale qu'on a justement appelée esthétique (4), parce que son but est surtout d'assurer la mesure, la beauté, l'harmonie dans la société. — A Rome, des principes analogues triomphent, grâce notamment aux écrits de Marc-Aurèle, cependant qu'un magistrat spécial, le censeur, organe de l'opinion des honnêtes gens, assurait par la menace de la note d'infamie le respect des bonnes mœurs. Cet état de choses persista sous l'empire. Ce n'est pas en sa qualité de pontife, mais par mesure de police et comme protecteur des coutumes utiles, qu'Auguste édicta ses lois sur le mariage, le luxe et la pudeur.
(i) Boissier, Religion romaine, tome I, p. i4.
(2) Idem, tome II, pages 38o, 384, 388.
(3) L'opinion publique et, dans une certaine mesure, la crainte des fétiches est la sanction de la morale chez les peuples primitifs. Voir Durkheim, Division du travail social, pages 179 et 214. — Spencer, la Morale.
(4) Boutroux, Questions de morale.
§ 2. — La réforme boudhiste et la réforme chrétienne.
Des idées différentes prévalurent, dans l'Occident, avec la propagation du judaïsme, en Orient, avec l'avènement du boudhisme. La religion tend à devenir une philosophie et la morale religieuse apparaît.
Et d'abord le boudhisme. Le brahmanisme auquel il cherche à se substituer, renfermait, sans doute, des prin-. cipes d'humanité et de fraternité, mais cet admirable germe n'avait pu se développer à cause de la doctrine des quatre castes d'origine divine. Aussi, le premier soin de Ca-Kya-Mouni (600 av. J.-C), est-il de proclamer l'égalité religieuse de tous les hommes, sans distinction de rangs. A cette idée, s'ajoutent des préceptes de charité de la plus grande élévation. D'où vient, en effet, le mal ? De l'habitude que nous prenons de satisfaire nos besoins personnels. Cette habitude les enracine en nous, ou même les développe et avec eux les désirs qui en sont l'expression. Or, bien souvent, à raison de l'insuffisance de nos ressources ils ne peuvent être tous comblés. Et c'est alors que se produit |la souffrance, qui est l'absence de satis-^ faction de nos besoins et de nos désirs. Comment donc combattre le mal ? En les restreignant le plus possible, en nous détachant de cette volonté de vivre, de cet égoïsme qui nous travaille, en anéantissant notre propre personnalité par l'ascétisme et la science. Le bonheur, en un mot, consiste dans l'absence de besoins. Mais, puisque le sage doit oublier sa propre persqnnali té, quel est alors le but de la vie ? Il réside dans le dévouement à autrui, il consiste à se sacrifier pour ses égaux, les hommes, pour ses frères inférieurs, les animaux, les plantes en qui circule aussi le flot de l'éternelle et divine existence. En résumé, le Boudha dit à ses disciples : Ne pensez pas à vous,
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» travaillez exclusivement pour les autres, sans espérer I d'autre récompense que l'extinction progressive de vos désirs et de votre personnalité, sans espérer de récompense dans l'au-delà. Car il n'y a pas de Cause suprême, de surnaturel.
Le judaïsme et le christianisme qui en forme la continuation et le développement, ne vont pas aussi loin dans leurs exigences. La morale de la religion boudhique demande trop à l'homme. Le christianisme, tout en faisant de la charité, une obligation pour les fidèles, tout en montrant dans la Passion du Christ un magnifique symbole de la rédemption de l'homme par la douleur, tient mieux compte des légitimes instincts de la nature humaine. D'abord, il ne sacrifie pas le droit au devoir comme le boudhisme ; à côté du devoir de l'amour du prochain, il place le droit au développement de notre propre personnalité. Ensuite, il donne une sanction nette aux préceptes de la morale : ce sont les peines de l'autre vie. En affirmant, de plus, l'unité de la Divinité, l'immortalité de l'âme, il rejette dans le néant les religions surannées, absorbant Dieu dans l'ensemble du monde créé ou dans certaines de ses manifestations (naturisme, animisme, polythéisme).
Les deux religions, outre cette façon nouvelle de considérer la morale comme une dépendance de là religion, présentent plusieurs autres points communs. D'abord, elles sont universelles, internationales. Ensuite, elles sont égalitaires, démocratiques. Enfin, elles admettent plus ou moins la distinction du spirituel et du temporel.
Ce caractère universel, égalitaire et spirituel des deux religions nouvelles, explique leur difficile propagation au début et leur éclatant triomphe final, elle explique aussi la nature de l'influence sociale qu'elles exercèrent.
Les religions anciennes (naturisme et animisme, polythéisme de l'Inde, de l'Egypte et de l'Assyrie, etc.), étaient nationales. Certains sans doute, essayèrent plus tard de con-
cilier le nationalisme et la vérité en disant : la religion de tel pays est la seule vraie. Telle paraît avoir été notamment la doctrine juive originaire. Mais, déjà, sous l'influence des prophètes hébreux, du ix e au vi e siècle avant notre ère, la conception de la vérité religieuse indépendante de tout gouvernement et de toute application, commence à se faire jour. Et quand le Christ paraît, il ne prétend pas parler au nom d'un État ou défendre la religion d'un pays, il prend soin, au contraire, de rappeler que son royaume n'est pas de ce monde, il s'attache à séparer sa cause de celle de la religion judaïque, bien que celle-ci fût aussi révélée et divine. Pourquoi ? Sinon pour bien faire entendre que la religion et la morale, désormais étroitement unies, s'adressent à tous les hommes, quelle que soit la race, et, qu'en même temps, elles ne se confondent avec les intérêts nationaux d'aucun peuple, fût-ce le peuple juif. Et il en est de même de Ca-kya-Mouni, il ne parle pas comme rei, mais comme prophète, ce n'est pas aux seuls Hindous, c'est à l'Humanité entière qu'il présente un code des devoirs.
Quoique répondant aux besoins éternels de l'âme humaine, les religions universelles et notamment la religion révélée eurent beaucoup de peine à s'implanter (1). En s'attaquant, en effet, aux religions existantes, elles s'attaquaient à la nation elle-même qui voyait en elles un rempart contre la colère des Puissances supérieures.
En outre, ces religions nationales étaient en même temps officielles, unies étroitement à l'État. Ainsi, en Orient, avant le boudhisme, le gouvernement est théocratique ; à Rome, les magistrats sont revêtus d'un caractère sacerdotal et peuvent prendre les auspices. Sous l'empire romain, les princes devinrent même l'objet d'un véritable culte. Ainsi chaque pays a ses dieux, non seulement do-
(i) On sait [que le boudhisme a échoué dans l'Inde et n'a réussi qu'en Chine.
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mestiques, mais nationaux, même officiels. A côté des pontifes privés, il y a des prêtres publics qui participent au gouvernement ; à côté des autels et des sacrifices de la maison , il y avait les temples, les autels de la cité.
Les religions antiques se conciliaient sans peine avec le régime des castes comme en Orient, avec l'esclavage comme en Occident.
Tous ces principes, le christianisme et le boudhisme les répudient plus ou moins directement. Ils préparent la ruine des inégalités sociales injustifiée^, parla proclamation de l'égalité morale et de la fraternité des hommes ; ils hâtent l'avènement de l'unité religieuse par la mission cj'apostolat universel donnée aux nouveaux ministres du culte ; ils séparent la religion de l'État, et en même temps qu'ils confondent la morale dans la religion, ils font de celle-ci, non plus un groupe de rites purement extérieurs, mais un groupe de croyances et de pratiques spirituelles.
S 3. — Effets faussement attribués au christianisme.
Cependant on aurait tort d'attribuer aux religions nouvelles, notamment au christianisme, des effets immédiats sur l'organisation économique ou juridique des peuples qui les ont admises.
Ainsi d'abord la désorganisation de l'État antique, de l'empire romain, tient à des causes bien plus lointaines. Sans doute, il était défendu aux chrétiens de sacrifier aux idoles et notamment de participer au culte impérial. Mais cette intolérance, cette haine des religions païennes et locales n'a jamais fait des chrétiens les ennemis de l'ordre social. Quoique persécutés, ou comme membres d'associations secrètes, ou comme importateurs de cultes étrangers, ou comme coupables de sacrilège et de lèse-majesté, ils restent fidèles à leur prince, et aucun d'eux n'est impliqué dans les nombreuses conspirations qui éclatent de
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Néron à Constantin. On ne trouve dans la littérature oh retienne que les chants des poètes sybillins, publiés à Alexandrie, où TÉtat soit nettement combattu ; mais c'est plutôt là un document socialiste exprimant les rancunes éternelles des classes indigentes contre les riches. L'Église, à-' l'origine, recommanda, il est vrai, de fuir les fonctions publiques, les armées, le mariage, le monde même. Mais bientôt elle se montra moins rigoureuse. Et quand Consiantin commence à séparer le temporel du spirituel et proclame la liberté des cultes et des croyances, loin de s r attaquer à l'empire, la religion nouvelle chercha, au contraire, à le conserver, car c'est grâce à lui qu'elle se développa et s'affermit. Constantin, par exemple, prohibe les sacrifices privés et la magie; Théodose va même jusqu'à faire du christianisme une religion d'État, et à mettre hors la loi les adeptes de vingt-deux hérésies, tout en maintenant en pratique le principe de tolérance, et en admettant dans les conseils impériaux et dans les fonctions pu- Èliques les hommes de talent d'opinions différentes (par exemple le païen Symmaque). Aussi, quand, au commencement du v e siècle, paraissent les Barbares en Afrique, saint Augustin prêche la résistance et s'enferme dans Hippone assiégée où il meurt en 426. Sans doute, quand les envahisseurs eurent triomphé, il fallut bien se soumettre à eux, mais si Orose d'abord et surtout Salvien encouragent L*Église à tendre la main aux vainqueurs, c'est que c'était le seul moyen de sauver le reste de la civilisation antique.
En réalité, les causes de la ruine du monde romain sont nées bien antérieurement au développement du christianisme.
Ainsi le mauvais état des finances publiques, l'aggrayation et la difficulté du recouvrement des impôts qui força à rendre les curiales responsables de la perception dies impôts et provoqua la désertion des services municipaux tiennent aux guerres extérieures et intérieures du ui e siècle. Si les grandes magistratures sont souvent dé-
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laissées, c'est qu'elles sont ruineuses pour leurs titu- laires, c'est que souvent elles leur font courir le risque d'être tués par la populace ou par des rivaux.
Le dédain pour les fonctions publiques fut, il est vrai, prêché par les docteurs du christianisme, comme il l'avait été déjà par l'école épicurienne. Mais il ne semble pas que cette propagande ait eu d'autres résultats que d'empêcher les fonctionnaires chrétiens de donner des fêtes, de faire des sacrifices ou d'y assister.
La dépopulation, l'amour du célibat faisaient sentir leurs conséquences funestes dès la fin de la République. Dus surtout aux guerres trop nombreuses, au développement du luxe et des vices, ces causes nouvelles de la ruine du monde romain, existent déjà sous Auguste qui les combat par ses lois caducaires et par des encouragements à la réforme morale. Plus tard, il est vrai, la vie monastique née en Orient, , vers le milieu du troisième siècle, s'introduit à Rome avec saint Athanase en 340, et y est propagée par l'influence des lettres que saint Jérôme écrit vers 370, des déserts de Syrie. Mais les moines d'Occident ne s'absorbent pas dans la contemplation, ils travaillent et produisent. Ensuite, les empereurs chrétiens Valens, Théodose, combattent ce développement qui est, du reste, postérieur à l'époque où les princes commencent à éta blir des colons Barbares sur les territoires les plus dé peuplés.
Serait-ce alors la désorganisation et l'insuffisance de l'armée qui auraient été produites par l'influence du christianisme ? Ici encore le mal est antérieur. Il date de la réforme d'Auguste, qui, en rendant les armées permanentes, dispense en fait le citoyen d'être soldat, de la loi de Gailien qui défend aux sénateurs d'entrer dans l'armée, de la dépopulation qui force à engager des Barbares, des étrangers. — Le christianisme, sans doute, répugne aux guerres multipliées, mais il admet les guerres justes. David était guerrier, Jéhovah est qualifié le Dieu des armées. Et dès.
314, le concile d'Arles anathématise ceux qui refusent le service militaire.
On pourrait enfin songer à attribuer à la religion nouvelle le mépris des arts et des lettres. Mais, c'est à elle au contraire que revient l'honneur d'en avoir arrêté la décadence. Après Marc-Aurèle, on ne trouve plus en effet que des grammairiens et des jurisconsultes. Jusqu'à Dioclétien presque tous les écrivains sont chrétiens : Tertullien, Minutius Félix. L'avènement de Constantin est le signal d'une renaissance dont les principaux représentants sont en général, aussi, chrétiens (Prudence, saint Jérôme, saint Ambroise, saint Augustin). Sans doute ces nouveaux auteurs et particulièrement saint Augustin altèrent la langue latine, remplacent, par exemple, le cas par la préposition (credere ad justitiamj, placent le verbe entre le sujet et le régime, multiplient les verbes auxiliaires (avoir, venir, faire), se servent de termes populaires. Mais ces réformes, outre qu'elles étaient imposées par les transformations de la société nouvelle et qu'elles communiquaient plus de couleur et de clarté au langage, avaient déjà des précédents. Ainsi Tacite modifie, sur plusieurs points, la syntaxe, emploie dans un sens nouveau l'infinitif, le génitif, l'ablatif absolu, les participes.. . En ce qui concerne l'Église grecque, la même remarque peut être faite : l'œuvre des Grégoire de Nazianze, des Basile, des Chrysostôme proteste contre l'accusation portée contre les chrétiens d'être les ennemis delà littérature (1).
La disparition de l'État romain n'est donc pas due au christianisme qui, au contraire, s'est attaché à conserver dans ses monastères, ses églises, toutes les délicatesses, les élégances, les chefs-d'œuvre littéraires, les monuments juridiques de l'antiquité.
La doctrine nouvelle n'entraîna pas davantage la séparation immédiate du temporel et du spirituel, puisque,
(i) Voir sur tous ces points, Boissier, dans la Fin du Paganisme.
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soûls Théodose, la religion devient religion d'État, puisque 1* empire byzantin n'admet pas de distinction entre le domaine civil et le^ domaine ecclésiastique, puisque la souveraineté de ce curieux saint empire romain, de cette monarchie temporelle universelle, n'impliquant le gouvernement d'aucun royaumeen particulier et pourtant supérieure à tous les royaumes, de ce prétendu empire romain chrétien qui aurait survécu aux invasions, n'a d'autre but que de fournir à l'Église le glaive nécessaire à assurer un droit de contrôle général sur le monde, puisque sous Charlemagne le régime théocratique est établi par l'influence même des chefs de la chrétienté, puisqu'ils remplissent pendant la féodalité une partie des fonctions de TÉtat, soit en légiférant notamment pour le mariage, soit en exerçant la justice, en prononçant des jugements dont les appels se portent à Rome, soit en levant des impôts (dîme pour l'Église nationale, redevances au profit du pape), soit en prétendant nommer les rois (sacre), ou les déposer (excommunication), en déliant les sujets du serment de fidélité ?
v Faudrait-il, du moins, reporter au christianisme l'honneur de la disparition de l'esclavage et du servage ? Ici encore la vérité me force à dire que c'est plutôt à des causes économiques que semble dû ce changement. Sans doute le droit romain sous les empereurs chrétiens augmente les garanties protectrices données à l'esclave. Ainsi Constantin déclare déchus les maîtres qui abandonnent des esclaves nouveau-nés; Justinien établit un droit de succession entre les ascendants et descendants esclaves une fois affranchis. Sans doute les exhortations des prédicateurs et des papes, la faculté donnée par Constantin d'affranchir dans les Eglises, l'élection comme pape d'un ancien esclave (Callixte) ou d'un simple serf (Adrien IV), les bulles d'Alexandre III, notamment, ont contribué à. multiplier les affranchissements. Sans doute, l'esclavage aujourd'hui n'existe plus dans les pays chrétiens, tandis qu'il triomphe dans
les sociétés dominées par l'Islamisme. Mais la grande raison qui explique l'émancipation des serfs au moyen âge, c'est l'intérêt des maîtres qui, pour empêcher les travailleurs de s'enfuir, leur transmettaient avec la liberté la propriété de la manse par le bail à cens et à rente.
Ainsi le christianisme n'a lui seul et directement, ni supprimé l'esclavage, ni fait cesser la confusion entre le domaine civil et le domaine ecclésiastique, ni désorganisé l'empire romain.
Quelles sont donc les conséquences sociales de la religion nouvelle ?
Elles sont au nombre de trois, et les voici.
5 4. — Premier effet : Généralisation de la morale religieuse du Décalogue.
Le grand effet social de l'avènement du christianisme consista surtout dans la propagation du Décalogue et de la morale du Sermon sur la montagne, et avec elle dans le renouvellement de l'âme humaine.
Désormais, le but de la vie c'est la préparation à la mort et à l'éternité, par le perfectionnement intérieur. Toutes les actions de l'homme sont considérées comme un acheminement nécessaire vers les bonheurs futurs. Aucune, dès lors, ne parut insignifiante, la moindre d'entre elles pouvant devenir un moyen de salut et de sanctification, prit une valeur idéale. Tout un code de devoirs se dégagea.
Il y eut les devoirs envers la Divinité qui gouverne le monde et jugera les hommes (trois premiers commandements de Dieu et les commandements de l'Église).
Il y eut les devoirs de famille qui se résument dans le respect du père et dans l'éducation des enfants (quatrième commandement). Ainsi, l'autorité paternelle cesse d'être despotique, le meurtre, l'abandon des enfants sont con-
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damnés. Pour ne pas détourner la femme de sa vocation domestique, on l'exclut des fonctions sacerdotales. Elle jouit de la même considération que l'homme. Bien plus, du jour où Ton établit que l'honneur de la femme particulièrement ne résiderait plus dans sa fécondité, mais dans sa ohasteté, on donna une valeur nouvelle à l'amour, on en fît un fruit rare et précieux. Le mariage put dès lors, devenir un sacrement (1) et l'Église fut fondée à l'entourer de solennités religieuses destinées à bien montrer son importance morale.
Le lien conjugal fut resserré par la prohibition du divorce (2) et de la polygamie, en même temps qu'épuré
(i) D'après nous, c'est même cette notion historique et traditionnelle de sacrement qui, seule aujourd'hui encore, peut nous rendrecompte de la plupart des dispositions légales sur le mariage. Ainsi, par exemple, l'indissolubilité, plus ou moins atténuée par le divorce,, ne peut s'expliquer par la notion matérialiste du mariage. Car, dirat-on que le mariage a pour but la satisfaction de Pappétit sexuel et les plaisirs de la vie commune ? Mais, alors, il devrait cesser avec- F amour qui en est le fondement et dès que la vie commune devient insupportable à l'un des conjoints. La rupture du mariage par la volonté unilatérale devrait être admise. Prétendra-t-on que le mariagea pour but la procréation des enfants ? Mais il devrait être interdit, entre vieillards ou in extremis. Enfin, donnera-t-on comme base aumariage l'éducation des enfants ? Il devrait alors disparaître quand celle-ci est terminée. Cette indissolubilité dont je recherche le fondement logique a, du reste, une utilité sociale qu'il ne peut être question de méconnaître, l'indissolubilité prévient les mariages légers, elleréprime l'appétit sexuel. Voir les belles considérations de Comte contre le divorce, tome V, Philos, positive, p. Su et 482.
(2) Le divorce par consentement mutuel était maintenu même par le droit chrétien et il fut rétabli par le successeur de Justinien qut l'avait aboli. Quant à la rupture unilatérale du mariage, elle n'est pasnon plus supprimée, mais les empereurs chrétiens, par les novelles 22 et 117, déterminent plus étroitement les cas de répudiation légitime et sont très sévères pour la répudiation sans cause. Mais, déjà, saint Augustin, au commencement du v° siècle, soutient énergiquement la théorie de l'indissolubilité du mariage. Cependant, on continue de tolérer le divorce jusqu'au xm e siècle, époque à laquelle Gratien et Pierre Lombard l'interdisent même pour cause d'adultère* On ne permet plus que la séparation de corps. Calvin, il est vrai, admet quatre causes de divorce et que le mariage n'est pas un
par une série d'institutions et de mesures. Telles sont l'interdiction des procédés de stérilisation artificielle, «considérés désormais comme une forme de manœuvres abortives, la théorie des empêchements dirimants (1) ou prohibitifs, l'exigence, dès le xm e siècle, de la publication des bans, depuis lors organisés avec soin au xvr siècle par le concile de Trente qui, en même temps, pour distinguer le concubinage du mariage, exige la bénédiction nuptiale, non plus seulement comme auparavant, à peine de péché, mais à peine de nullité. Dans un but analogue, la nécessité du consentement des parents est, contrairement à l'opinion de Gratien, supprimée afin de garantir la liberté des futurs conjoints, la bonne foi des époux et des enfants est protégée, grâce au système du mariage putatif, admis dès le xii e siècle, à l'imitation de certaines décisions romaines, et qui permet aux personnes nées d'un mariage nul de se dire légitimes au cas de bonne foi d'un ou des deux époux ; on autorise la légitimation par mariage subséquent des enfants naturels (2). Le droit chrétien admet encore la liberté de rompre les fiançailles, mais depuis Constantin, si la violation est injustifiée, elle est punie par la perte des présents faits par celui qui a rompu sans motif. Au cas de décès survenu après le baiser des fiançailles, la fiancée ou ses héritiers conservent la moitié des présents (3).
Le Décalogue, renouvelé et propagé par le christianisme, édicté aussi des devoirs, soit envers soi-même, soit envers autrui.
sacrement. Luther pense que c'est un pur contrat civil que la religion n'a pas à réglementer. Mais le concile de Trente maintint l'indissolubilité, et aujourd'hui encore, l'Église soutient que le mariage est un pur sacrement ; elle a repoussé l'opinion de quelques canonisas du xvm e siècle qui y voyaient à la fois un sacrement et un contrat civil.
(i) C'est le droit des empereurs chrétiens qui, le premier, interdit l'union entre collatéraux alliés, entre beau-frère et belle-sœur.
(?.) Cf. Esmein, le Mariage en droit canonique.
(5) i5 et 16, Code justinien, 5-3.
L'homme devra conserver intègre et pure sa personnalité morale et physique. En conséquence, les pensées qui peuvent souiller l'imagination, les actes contraires à la chasteté, sont nettement défendus (6' et 9 e commandements). Il en est de même du mensonge (8 e commandement). Ici encore, l'Église s'attache à faire prévaloir notre raison sur nos passions.
L'homme doit aussi respecter la vie (5 e commandement), les richesses (7 e et 10 e commandements), la réputation (8 f commandement, S l er )d'autrui.
Et quand il a reçu le pouvoir d'agir sur d'autres homme.?, quand il les gouverne dans Tordre civil ou dans l'ordre moral, il doit, ainsi que le père, se considérer comme le ministre de Dieu pour le bien, pour le bien de l'État ou dt; TÉglise, suivant qu'il s'agit des détenteurs de l'autorité civile ou de l'autorité ecclésiastique (extension du i e commandement).
§ 5. — Constitution d'une autorité spirituelle universelle. Deuxième effet social du chrislïmisme*
Avec de tels principes, TÉglise devait naturellement être amenée, pour hâter la propagation de la doctrine de -salut et pour en conserver Tintégrité, à se constituer en autorité spirituelle universelle. Dans ce but, elle proclama la supré- . matie du pape en matière de foi ; en outre, elle chercha, dans ses rapports avec l'État, un régime qui la mît à l'abri des empiétements de celui-ci. Elle ne semble avoir complètement réussi ni sur Tun ni sur l'autre point.
D'abord, en ce qui concerne la suprématie du pape, elle se répand avec la conversion progressive des divers peuples d'Europe, des Romains, au iv e siècle, surtout depuis Constantin (312), au V e siècle, des Francs sous Clovis(496), au VI e siècle; des Lombards, des Bourguignons, des Wisigoths (558), des Anglais (597) ; au vin*
siècle, des Allemands (719), des Bulgares (756), des Maxons (778) ; au ix e siècle, des Danois (826), des Suédois (830), des Bohémiens (880) ; au x e siècle, des Normands (910), des Polonais (964), des Russes (989), des Hongrois (997). Les idées nouvelles se propagent aussi hors de l'Europe,' en Ethiopie (330), Scythes (399), par les Croisades aux xn e et xin siècles, en Tartarie (1370) ; et depuis les découvertes de Christophe Colomb et Vasco de Gama, au Congo (1504), au Mexique (1524), aux Indes (1541), au Japon (1549), en Ethiopie et au Brésil (1554), en Chine (1580), au Paraguay (1602), au Canada (1613), dans le Levant entier (1616).
Malheureusement, la race gréco-slave ne tarda pas à répudier l'idée de l'autorité spirituelle unique. D'abord, en 1055, puis en 1283 (après une réconciliation dont la durée n'avait pas dépassé neuf ans), enfin, en 1440, après une nouvelle tentative de réunion.infructueuse comme les précédentes, le schisme grec est consommé sans retour. Désormais, non seulement les Grecs, mais les Russes, les Roumains, les Serbes, les Bulgares ne reconnaissent plus t [ne le patriarche de Constantinople.
Plus tard, ce sont les peuples chrétiens de race saxonne un germanique qui s'affranchissent du pouvoir du pape et des conciles généraux, les protestants avec Luther (1520), Calvin (1533), les Anglicans, avec Henri VIII (15o4).
Y peu près seuls les fidèles de race latine restent attachés au prince de l'Église.
Au-dessous du pape, s'organise la hiérarchie ecclésiastique. D'abord, à mesure que les pays se convertissent, des évêchés se créent et se multiplient dans les villes. Les évéques deviennent vite de vrais souverains; ils reçoivent généralement, en effet, des dotations foncières considérables et l'immunité ou droit de gouverner eux-mêmes leurs domaines. Partout aussi se fondent des abbayes ou couvents qui, avec leur église, leur hospice, leurs ateliers, leurs magasins, leurs moines, leurs domestiques et leurs
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m fermiers, forment uu des organismes les plus curieux du I moyen âge. Puis vient le clergé séculier : à l'origine, il est fixé dans les villes. Mais lorsque la religion se répand, les grands propriétaires bâtissent une église dans leurs terres, et la dotent de revenus suffisants pour assurer Ja subsistance d'un desservant. Autour de la chapelle, se créent des villages, c'est ainsi que naissent les paroisses, et que, vers le x e siècle, la physionomie du pays s'est trouvée transformée.
Mais ces richesses et cette puissance, sans cesse croissantes, avaient développé le vice chez les dignitaires ecclésiastiques, et attiré dan? le sein de l'Église une foule de gens sans vocation, passant leur temps à batailler, à boire, à trafiquer des choses saintes.
Ces scandales amenèrent, au xi e siècle, une réaction qui se traduisit par la fondation de nouveaux ordres monastiques, destinés à restaurer l'ancienne règle de saint ) Benoît, en pratiquant la pauvreté et le travail (Cluny , d'où sortira Grégoire VII, Cîteaux, fondé en 1094, d'où sortira saint Bernard qui, lui-même, créera Clairvaux, en 1115).
Ces couvents tombèrent à leur tour dans la corruption produite par l'excès de richesse. Alors s'établirent, au xni° siècle, les ordres mendiants, les Franciscains ou Capucins de saint François d'Assise, voués à la prédication des classes laborieuses, les Dominicains de saint Dominique, qui s'adressaient surtout aux classes riches. En se mêlant à la société, et en joignant son action à celle des prêtres, le nouveau clergé régulier contribua, non seulement à renouveler l'Église, mais à transformer les âmes.
Et enfin, quand, au xvi e siècle, le protestantisme vient •couper l'Europe catholique en deux, c'est par un nouvel ordre religieux, la Compagnie de Jésus, que l'Église défend ses principes et combat les hérétiques. Deux innovations expliquent le succès des disciples d'Ignace de Loyola : Tune est relative à la formation même du religieux, l'autre aux procédés destinés à propager et affer-
mir les croyances. Pour développer l'esprit de foi et d'obéissance chez les compagnons, on organise des exercices spirituels, des méditations méthodiques longues (cinq heures par jour) et solitaires sur les sujets de la religion. Pour se préparer au rôle actif qu'ils étaient appelés à jouer dans le monde, les novices devaient, en outre, pendant deux ans, se soumettre à plusieurs épreuves, telles que la mendicité, le service hospitalier, l'enseignement des enfants, la prédication, la confession. C'est, en effet, par ces divers moyens, que les Jésuites cherchent à diriger la société. Ils se ïnêlent à elle et, dans ce but, portent le costume des prêtres séculiers, se fixent dans les agglomérations urbaines. Ils fondent des collèges où ils dressent leurs élèves à la piété, ils se font confesseurs et, par la nécessité de proportionner la pénitence à la faute, sont amenés à classer très finement les diverses infractions de la morale. D'autres vont exercer leur apostolat en pays protestant, et dans les pays païens d'Asie et d'Améiique découverts parles Espagnols et les Portugais. Dans l'Inde, ils gagnent les bonnes grâces des Brahmanes ; en Chine et au Japon, se présentant et admis comme mathématiciens et médecins, ils se maintiennent grâce à leur esprit conciliant, grâce à la faculté qu'ils laissent aux nouveaux convertis de pratiquer le culte des ancêtres. Dans le Nouveau Monde, le succès des missionnaires qui y trouvaient le puissant appui du gouvernement espagnol, est plus éclatant et plus rapide. Parfois même, comme au Paraguay, non seulement ils convertissent, mais ils organisent les sauvages en société.
Dans les États protestants de l'Europe, les Jésuites réussissaient aussi à faire reculer l'hérésie en créant des écoles pour les enfants, des conférences publiques pour les hommes.
Voilà comment se sont constitués les principaux organes de l'Église nouvelle.
Le christianisme devait aussi chercher des garanties
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contre les abus d'autorité ou d'influence de l'État. Corn-* ment se sont réglés les rapports entre le pouvoir civil et le pouvoir ecclésiastique ?
En Orient, et dans l'antiquité classique, la solution donnée à ce délicat problème est simple, mais brutale. Tantôt, c'est la religion qui domine l'État, comme en Orient, où les prêtres forment la première caste de la société : ainsi, dans l'Inde, en Egypte, en C h aidée, etc. Tantôt l'État domine la religion, comme dans l'antiquité classique, où le développement exceptionnel de l'autorité militaire amena la subordination de tous pouvoirs à l'autorité du chef d'armée.
Mais, ni Tune ni l'autre de ces solutions extrêmes n'a triomphé complètement en Europe, par suite du principe nouveau de la séparation du temporel et du spirituel, proclamé par le Christ et sur lequel des explications seront fournies dans le chapitre sur l'État.
La religion a, il est vrai, essayé de dominer l'État, mais elle n'a réussi que temporairement et partiellement. Elle n'a réussi que partiellement : le règne de Charlemagne, par exemple, est une théocratie. L'empereur se considère comme chef de l'Église et de la société chrétienne, comme chargé des intérêts temporels et spirituels de l'État. En conséquence, il veille, par ses missi dominici, à l'observation de la législation canonique, il gouverne l'Église par son apocrysiaire ou ministre des affaires religieuses, par les conciles qu'il réunit, par son intervention disciplinaire sur les mœurs et les détails de la vie du clergé, par son influence prépondérante dans la nomination des abbésjet l'élection des évêques. Mais ce régime qui aboutit à faire du prince, d'abord le protecteur, puis, le propriétaire des églises, disparut à peu près avec Tau» toçrate qui l'avait fondé; un vestige subsiste cependant dans la part que les évêques conservent à l'administration générale.
Sous la féodalité, l'Église exerce plusieurs fonctions de
l'État. Mais elle les exerce parce qu'elle a consenti à entrer dans les cadres du régime nouveau. Ses biens sont sur le même pied que les fiefs ordinaires. Les évêchés et les abbayes sont des propriétés semblables aux propriétés laïques, soumis à une terre suzeraine, qui a droit à l'hommage et aux services nobles ou militaires,, et possédant à leur tour des terres vassales, tenues aux mêmes redevances. Comme les seigneuries laïques, les seigneuries ecclésiastiques participent à la souveraineté qui, alors, est incorporée au sol. En dehors des services féodaux, l'Église rend des services moraux et religieux, et c'est comme paiement de ce travail, que les ministres du culte reçoivent la dîme. Il est vrai que Grégoire VII, à la fin du xi e siècle, prétendit commander aux souverains, en se réservant seul le droit d'investiture des fiefs ecclésiastiques, des évêchés et des abbayes, et qu'il y réussit, puisque l'empereur d'Allemagne, Henri IV, vint à Canossa, dans une attitude humiliée, pieds nus et à peine vêtu, malgré la neige épaisse, promettre au pape sa soumission complète. Mais cette domination partielle de l'Église sur l'État dura peu, et la transaction, consacrée par le concordat de Worms, en 1122, ne reconnaissait plus au Pape que le droit d'institution canonique des évêques, l'investiture des biens restant à l'État.
Si l'Église n'a pas réussi à dominer l'État, l'État, du moins dans les pays catholiques, n'a pas réussi davantage à dominer l'Église, malgré les efforts tentés dans ce but et le talent des défenseurs de la prééminence, ou même de l'omnipotence du pouvoir civil, des Guillaume Ockam, sous Philippe le Bel, plus tard des Machiavel, Thomas Morus, Hobbes, Spinoza, Grotius, enfin J.-J. Rousseau. En dehors de la période troublée de la lutte du Sacerdoce et de l'Empire, au moyen âge, pendant laquelle les princes allemands, par exemple, Henri IV, cherchèrent à nommer des papes; en dehors, aussi, des confiscations des propriétés catholiques en Angleterre et
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en Allemagne, par les rois, qui étaient à la tête de la Réforme, on ne peut signaler de période un fpeu longue., pendant laquelle, en Occident, la religion ait été à la discrétion de l'État. La dernière tentative, faite dans ce sens, date de la Révolution française qui, grâce à l'influence conquise par les disciples de l'auteur du Contrat social, décréta l'élection des évêques et des curés par le suffrage universel, réserva l'institution canonique aux métropolitains (constitution civile de 1790), et même en 1793, prétendit proscrire le culte catholique et lui substituer une religion déiste d'État. Mais, cet essai n'eut aucun succès, et désormais il ne peut plus être sérieusement renouvelé. Mais alors, puisque l'État, ni la religion, ne veulent ni ne peuvent se soumettre l'un à l'autre, comment doivent se régler leurs rapports respectifs ? On peut concevoir deux systèmes. Tantôt l'État reconnaît la religion, et alors ils vivent plus ou moins unis, en se faisant des concessions mutuelles ; tantôt, l'État et la religion s'ignorent en se respectant mutuellement, et alors on applique à celle-ci les règles des autres associations.
Le premier système a triomphé sous les empereurs chrétiens, à Rome, et après les luttes du moyen âge, en Europe. Mais, suivant les époques et les milieux, les droits de l'autorité civile sont plus ou moins étendus, et elle se montre plus ou moins favorable à l'Église.
Sous les empereurs chrétiens, le chef d'État participe aux décisions ecclésiastiques, il est chargé de les publier et de les faire exécuter, on exempte les prêtres des charges publiques, les temples jouissent du droit d'asile, le libre exercice du culte, ainsi que lacapacité de recevoir des dons et des legs, sont reconnus.
Mais, comme d'assez bonne heure des schismes se produisent, il faut commencer à distinguer les pays catholiques, des pays grecs, anglicans, protestants.
Dans les pays catholiques d'Europe, l'Église reçoit' pendant longtemps d'assez importantes faveurs. Outre la
constitution du domaine temporel soit de la Papauté, grâce surtout aux libéralités de Pépin le Bref et de Charlemagne, soit du clergé séculier ou régulier par les donations des fidèles et du roi, et aussi, il est vrai, par le travail des membres des monastères, l'Église obtient pour ses clercs et pour ses moines le privilège de juridiction, (en France à partir des Carolingiens au plus tard), l'exemption plus ou moins complète des charges personnelles d'origine romaine et qui persiste après les invasions, l'exemption du service militaire. Sous la féodalité, les évêques dépendirent spirituellement du pape, politiquement du roi. Ce fut le germe des pouvoirs de contrôle que l'État s attribua sur le clergé. Ils se développent à mesure que des pratiques abusives menacent de s'implanter. Ainsi , les nombreuses collectes faites en France au xm e siècle par la Cour de Rome, les collations directes faites contrairement au droit canonique qui prescrivait alors T élection du clergé, suscitent d'abord de vives protestations de la part des rois, même les plus sincèrement religieux, comme saint Louis, puis, donnent lieu en France, à rétablissement de l'appel comme d'abus destiné à prévenir les empiétements de la juridiction spirituelle sur la juridiction temporelle, à la Pragmatique sanction de Charles VII (1438) qui, conformément aux récents conciles de Lïàle et de Constance, maintient le système de l'élection pour les dignités ecclésiastiques, interdit au pape de lever des impôts sur le clergé sans autorisation, supprime les grâces, les expectatives, les annates et autres exactions fiscales de la Cour de Rome. Le Concordat de 1516 accroît encore les droits de TÉtat, il abolit l'usage de l'élection aux bénéfices ecclésiastiques, usage qui, déjà, tombait en désuétude, il attribue au roi la nomination aux grands offices et aux bénéfices qui y étaient attachés, la régale, la eommende. En même temps, il assure à la papauté une source importante de revenus en autorisant les réserves, armâtes, grâces, expectatives, etc., et en obligeant ceux
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<jui seraient choisis par le roi, à demander à Rome l'institution canonique. Ce concordat, abrogé en 1790, pendant la bourrasque révolutionnaire, par la Constitution civile du clergé a été remis en vigueur par Napoléon I er , sans autre modification importante que la substitution, en ce qui concerne la nature de la rémunération du clergé, d'un traitement au revenu des biens ecclésiastiques dont la trente fut ratifiée. Les faveurs faites à la religion catholique ont disparu avec la Révolution. L'Église protestante, la religion juive continuent cependant, dans certains pays, à être moins bien traitées que le catholicisme. Ainsi en Portugal, en Italie, en Espagne, chez nous de 1814 à 1830.
Dans les pays schismatiques, un double régime se rencontre. Dans certains pays, la religion est unie à l'État (Grèce, Russie, Angleterre, Suède, Danemark, Église luthérienne) et en général privilégiée. Le prince tend à prendre des pouvoirs ecclésiastiques analogues à ceux que les églises catholiques reconnaissent au pape et au roi réunis.
Ainsi, le patriarche de Byzance était, après le schisme, consacré par l'empereur. Quand, au milieu du xv e siècle, Constantinople fut prise par les Turcs et que la Russie commença à se développer, le métropolitain russe prétendit bientôt être l'égal du patriarche grec. Le patriarche moscovite se fonda ainsi en 1589. Il dura jusqu'en 1700, date à laquelle Pierre le Grand le remplaça par un conseil ou saint Synode, nommé par le souverain. Ce système a été copié par la Grèce ^constitution de 1844), par la Serbie, la Roumanie, la Bulgarie.
Dans l'Église anglicane, qui date en Angleterre du roi Henri VIII, les archevêques, les évêques et les autres hauts dignitaires (car la hiérarchie catholique est conservée) sont nommés par le souverain, sans autre contrôle (Angleterre), les canons ne peuvent être publiés qu'avec l'approbation royale et ils n'obligent les sujets qu'après la ratification du Parlement.
Dans l'Église luthérienne (Allemagne, Suède, Norwège, Danemark, auxquels il faut joindre la Bohème, la Pologne, l'Autriche, la Hongrie avant leur conversion au catholicisme), la direction spirituelle appartient aux pasteurs et au surintendant nommés par le gouvernement, qui, en outre, règle les catéchismes et les articles de foi.
Dans d'autres pays, la religion est séparée de l'État (église calviniste de Genève, Hollande, Ecosse, protestantisme français, quelques régions de l'Angleterre et de l'Allemagne), mais tandis que, en Prusse, à Genève, en Hollande, etc., le salaire du clergé est à la charge du trésor public, ailleurs, par exemple aux États-Unis (constitution fédérale de 1787), il n'existe pas de budget des cultes, les frais du culte et de l'entretien de ses ministres ne constituent pas un service public et retombent directement sur les fidèles. Un seul pays applique donc au catholicisme le régime de la séparation sans rémunération du clergé par l'État : ce sont les États-Unis.
Comment est organisé le calvinisme ? Il ne connaît pas l'ombre d'une hiérarchie. Chaque église est indépendante et égale à sa voisine. Toute paroisse possède un conseil (consistoire), composé du pasteur et d'anciens, c'est-à-dire de laïques notables, parfois élus par les fidèles. Ce conseil est représenté dans le colloque constitué entre paroisses voisines. Les colloques nomment à leur tour le synode provincial d'où émane enfin le synode national, où se règlent lesquestions de doctrine et de culte. Dans le synode comme dans le consistoire, dominent les laïques, d'où le nom de régime presbytérien, gouvernement des anciens que le calvinisme a pris en Ecosse et en Angleterre.
Parfois même la liberté du pasteur est encore plus illimitée. Ainsi, aux États-Unis, à côté de Tépiscopalisme, du luthérianisme, à côté du presbytérianisme calviniste, on trouve le système congrégationaliste pratiqué notamment par les indépendants ou puritains, et dans lequel chaque paroisse est complètement autonome, sans aucune autorité
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ou aucun conseil qui lui soit supérieur. Le pasteur, quoique choisi par les fidèles, n'a que de faibles pouvoirs, c'est l'assemblée qui contrôle, ordonne, censure. Il existe enfin des sectes, telles que les quakers, qui ne veulent plus de ministre du culte et n'admettent aucune cérémonie. Ainsi en est-il encore des piétistes allemands, nés vers la fin du xvii e siècle, des méthodistes anglais et américains, qui paraissent au commencement du second tiers du xvm e siècle.
Aux États-Unis, le régime de la séparation des églises et de l'État s'applique au catholicisme comme aux autres cultes (1). Partout, dureste,où une religion d'État existe, la religion rivale peut être considérée comme plus ou moins séparée de l'État, soit que celui-ci la mette sur un pied d'infériorité tout en la tolérant (comme le catholicisme à ses débuts, en Angleterre depuis 1688, en Suède depuis 1860, comme le protestantisme en Espagne, en Portugal, en Italie actuellement, en France de 1814 à 1830), soit qu'il la persécute (comme le christianisme à Rome, de Néron à Dioclétien, en Angleterre, depuis Henri VIII jusqu'en 1688, en Suède jusqu'à 1860. dans les pays protestants jusqu'à ces derniers temps, puisque les lois du Kulturkampf inauguré par Bismark contre les catholiques, en 1873, n'ont été abrogées qu'en 1880 ; comme le protestantisme dans la plupart des pays catholiques, en France notamment au xvi e siècle, puis à partir de la révocation de l'Édit de Nantes jusqu'en 1787; comme les hérétiques ou les juifs expulsés ou brûlés par l'inquisition).
Un État catholique fondé à notre époque admet la séparation des Églises et de l'État, mais quoique les prêtres ne soient pas nommés par les pouvoirs publics, ils reçoivent un traitement.
Nous avons ainsi terminé l'examen des deux résultats essentiels du christianisme. Il a apporté au monde occi-
(i) Claudio Jannet, les États-Unis contemporains, tome II, chap. II.
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dental païen une morale nouvelle, précise et sanctionnée .
11 a constitué une autorité spirituelle, ici universelle (catholicisme), là nationale (schisme grec et russe, anglicanisme, luthéranisme consistorial, calvinisme synodal et preé&ytérial), là locale (congrégationalisme) chargée de veiller à l'application des principes nouveaux. Il a réussi, après des luttes sanglantes, à faire vivre en bonne harmonie l'État et la religion.
Si nous avons insisté sur ces divers points, c'est pour montrer ce que présente de légèrement inexact l'assertion de Le Play, suivant lequel la méthode d'invention est funeste en morale et que là il est impossible et dangereux d'innover.
Sans doute, depuis le christianisme, il n'est plus besoin de découvrir de vérités nouvelles, la vérité morale est o m nue. — Mais il n'en a pas toujours été ainsi, ce code de devoirs a mis beaucoup de temps à se dégager. Pendant de longs siècles, en dehors du peuple hébreu, la morale se distingua de la religion et la religion prit ses dieux dans la nature extérieure ou dans l'humanité. A cette époque, il est évidemment inexact de dire que le Décalogue était la loi des peuples prospères. Les Romains, les Grecs ne concevaient même pas l'idée du Dieu unique, répara- r teun et juge, qui est la base du Décalogue de Moïse. Quant à la morale, elle différait sensiblement de la morale chrétienne, la morale hellénique ne se préoccupe que des conditions extérieures de la société, elle vise à en assurer l'harmonie et la beauté, elle est l'art d'organiser une vie heureuse, elle n'a pas (sauf dans Platon), pour objet la préparation à la mort. — Quant aux coutumes des honnêtes gens, ils s'accommodaient de pratiques que nous flétrissons depuis le christianisme. Ainsi l'exposition des enfants, l'avortement, le « vice grec » étaient assez répandus. En dehors du mariage, les rapports sexuels n'ét;ti eut pas sérieusement réglementés, jamais on ne songe k prescrire la continence aux célibataires et aux jeunes
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gens. La charité, le sentiment du pauvre, le respect de la vie et de l'âme humaine sont à peu près inconnus. Et cependant on ne peut nier l'existence de périodes prospères. J'ajoute qu'encore aujourd'hui il existe des civilisations «différentes de la nôtre, mais non pas peut-être aussi inférieures que se l'imaginent certains esprits et où la morale chrétienne n'a pas pénétré. Ce sont les civilisations chinoise et hindoue, la première fondée surtout sur le boudhisme, la seconde sur le brahmanisme. Depuis plusieurs milliers d'années, ces empires se maintiennent et se développent. La puissance d'expansion de ces races énergiques, sobres, la force d'invention qui leur permit, par exemple, de créer la poudre, la boussole, le papier, le billet de banque, l'art sinon d'imprimer, du moins de graver et de stéréotyper sur bois bien avant nous, ne constituent-ils pas avec l'accroissement constant de leur population dans la paix et le travail, des preuves certaines de prospérité ? Et cependant, trouvons-nous chez ces peuples communautaires et agricoles, à gouvernement arbitraire, mais patriarcal, la pratique du Décalogue? Nullement, le Chinois adore la Nature (1) ou ses ancêtres (2), le Chinois suit encore, je l'ai dit, le boudhisme et par là même, nie le surnaturel (3). Sans doute Confucius et Boudha émirent des préceptes de morale non plus religieuse, mais sociale, sensiblement analogues à ceux de Moïse et du Christ. Mais ces préceptes, faute de sanction précise, ne semblent pas être observés. Ainsi le mariage chinois n'est nullement le mariage chrétien. Le propriétaire fait normalement de ses servantes, des concubines, et prend des épouses secondaires (4). Au Japon, te,
(i) Voir Pierre Laffitte, Vue générale sur la civilisation chinoise.
(a) Pinot, Science sociale, 1886, déjà cité.
(3; De Lanessan, la Morale des philosophes Chinois. — Le Play, (Ouv. europ., tome I, page i55j, a donc tort de dire que le Décalogue des Hébreux se retrouve identique dans la morale populaire chinoise.
(4) Eugène Simon, la Cité chinoise et la Réforme sociale, du i5 novembre 1882.
courtisane jouit d'une considération presque aussî grande que dans la Grèce du temps de Périclès, et les palais de la prostitution comptent parmi les plus beaux de la ville à Tokio, à Yokohama (1). La femme est, soit un instrument de plaisir, soit une bête de somme, soit un moyen de se créer une postérité ; ce n'est plus la compagne idéale qu'en a fait le christianisme, et peu importe dans ces pays, que la jeune fiancée soit vierge ou non. L'honneur de la femme, la vertu de l'homme ne consistent nullement dans leur chasteté.
Enfin l'infanticide des filles surtout est communément pratiqué (2).
De même peut-on nier la grandeur du monde musulman ? Jusqu'au xii e siècle, il est incontestablement plus riche et plus éclairé que le monde occidental. Ils sont notables les emprunts de l'Europe à la civilisation arabe implantée en Espagne par le khalifat de Cordoue : le papier de coton et le papier de linge, l'art de damasquiner l'acier et de travailler les métaux, la plupart de nos industries de luxe, plusieurs plantes cultivables, de nouvelles vérités médicales, botaniques ou zoologiques (Avicenne 1037), l'amour de la littérature, si développé au ix e siècle de l'histoire nationale (macondi), la boussole, les chiffres arabes, des notions d'algèbre, de chimie, de trigonométrie, des encyclopédies sur les sciences et les arts de l'Orient, la traduction des ouvrages d'Aristote. Et pourtant le Coran admet l'esclavage, et los « coutumes amoureuses » arabes diffèrent totalement de celles recommandées par l'Évangile. On peut en dire autant des paysans russes contemporains, dont Le Play vante pourtant l'état social (3).
(i) Le Japon contemporain* par JeanDhasp, page 210.
(2) Le Correspondant du 25 juillet 1896, la Femme en Chine, par Dronsart.
(3) Anatole Leroy-Beaulieu, VEmpire des Tsars, cité par Cauvès, Èconom. politique, tome I, page 93.
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Ainsi, soit dans l'antiquité, soit dans l'Orient, on rencontre des sociétés prospères qui ne pratiquent pas le Décalogue.
Dans TOccident chrétien lui-même, les périodes de progrès social sont loin de correspondre avec les périodes de progrès religieux ou moral. Ainsi la Renaissance. Et à l'inverse, c'est au moment de la décadence de l'empire romain et des invasions de Barbares que l'influence du christianisme se développe.
Le progrès moral est donc un élément de progrès social, mais il ne se confond pas avec lui : le relèvement moral ne suffît pas à assurer le relèvement social, La décadence morale n'entraîne pas nécessairement la ruine des sociétés.
Est-ce à dire que le christianisme n'ait pas contribué à fortifier les États qui l'ont adopté ? Oui, il les a fortifiés, mais ses conséquences sociales ne doivent pas être exagérées. Achevons de les exposer. J'ai déjà rappelé les deux changements essentiels produits dans la société : l'épuration et le renouvellement de la conception du devoir, l'établissement d'une autorité spirituelle indépendante de l'autorité civile. Il est d'autres services rendus à la civilisation par la religion nouvelle.
§6. — Institutions destinées a introduire plus d'harmonie dans les rapports sociaux. — Troisième ordre de conséquences sociales du christianisme.
Ces services se résument, semble-t-il, dans des institutions ayant principalement pour but d'introduire plus d'harmonie dans les rapports sociaux. Elles s'attaquent à la guerre privée, au duel, aux peines injustes, à la mauvaise foi, aux préjugés sur le travail, au paupérisme, à Tignorance.
Le christianisme s'efforce, sans parler ici des perfec-
tionnements apportés à la morale familiale dont il a déjà été traité, de maintenir la paix entre les particuliers. Et dans ce but, l'Église réglemente et cherche à abolir , Xes guerres privées. D'abord, elle interdit à tous les clercs de porter les armes. En 1095, le concile de Clermont décrète, sous peine d'excommunication, la paix perpétuelle de Dieu pour certains lieux, certaines personnes, et pour les autres, la trêve de Dieu, c'est-à-dire l'interdiction de combattre depuis le mercredi soir jusqu'au lundi matin. Elle cherche à adoucir le sort des prisonniers de guerre en prohibant, en 1174 (3 e concile de Latran), l'esclavage des vaincus. Elle crée des associations paroissiales chargées de maintenir la paix. Les églises sont, du reste, des asiles où il est permis de se réfugier pour échapper à la lutte. Ces tentatives ouvrent la voie à la royauté et lui permettent de reprendre peu à peu le droit de guerre. Ainsi, la quarantaine le roy, qui figure déjà dans les ordonnances de Philippe-Auguste, oblige à laisser passer un délai de quarante jours entre la déclaration de guerre et le commencement des hostilités, ce qui permet aux parties de se préparer à la défense, mais aussi de réfléchir et de se calmer. Au moyen âge, il suffisait qu'un des adversaires aimât mieux se battre qu'aller devant les juges, pour que la guerre privée s'imposât. A partir du xiii c siècle, avec l'asseurement, triomphe un principe contraire, la guerre privée est interdite, dès que l'un des adversaires assure qu'il préfère la justice à la lutte et promet solennellement de ne pas commencer les hostilités. Puis on défend toute guerre privée dans l'intérêt général du royaume, pendant que l'armée du prince est en guerre. Enfin, Charles VII, en 1451, punit toute guerre privée comme un meurtre et interdit de lever des troupes.
Il est vrai que cette action bienfaisante du christianisme a une contre-partie, ce sont les guerres de religion, qui ensanglantent l'Europe à la fin du moyen âge, parti-
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culièrement au xvp siècle. Mais, sans vouloir, en aucune façon, chercher à absoudre les persécutions, il faut bien constater que, d'assez bonne heure, le fléau est restreint (1).
L'Église prohibe aussi le duel, sous peine d'excommunication. En même temps, elle crée pour la défense des humbles et des opprimés cette admirable confrérie militaire et religieuse, la chevalerie. La Papauté prend sous sa protection les Juifs, alors qu'ils sont universellement persécutés dans les autres États (2). L'Église, sans doute, n'est pas favorable aux communes, elles sont, avant tout, a-t-on dit, un fait antiecclésiastique (3). Mais c'est que ces assemblées sans droit, nouvelle forme, de la féodalité, étaient impitoyables pour le menu peuple.
L'influence de la religion contribua aussi à transformer la pénalité en la moralisant. Le fondement de la peine est idéalisé en même temps qu'affirmé, la peine n'est plus un produit de la force, uti succédané de la vengeance, c'est l'expiation d'une faute, la peine est donc un juste châtiment. Mais en même temps, le coupable sait que sa flétrissure n'est pas éternelle, il sait que le repentir suivi de pénitence entraîne l'absolution de Dieu. Et ainsi les rigueurs du droit pénal iront se tempérant sous l'influence adoucissante du droit chrétien. La justice humaine, désormais, tendra, dans une certaine mesure, à se modeler sur la justice divine plus indulgente.
Comme, du reste, les tribunaux ecclésiastiques ne condamnaient pas à des peines corporelles, mais seulement à l'amende ou à la prison, l'emprisonnement qui, jusqu'alors, n'était employé par les tribunaux laïques que comme moyen de détention préventive, devint bientôt
(i) Les religions antérieures au christianisme étaient bien plus intolérantes. Voir Durkheim, Division du travail social, page 176.
(2) Rodocanachi, le Saint-Siège et les Juifs. — Léon Gautier, La Chevalerie.
(5) Luchâire, les Communes françaises.
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une peine civile. D'abord créé par l'Église, généralisé dans l'application par les inquisitions du xnr siècle, il est mis en usage par les juges laïques et se substitue peu à peu aux peines de sang.
Enfin, TÉglise veut que la peine soit moralisatrice, et cette idée l'amène à des pratiquer qu'on peut considérer comme l'origine du régime cellulaire moderne. Un concile de Béziers, en 1246,. exige que les prisons contiennent, autant que possible, des chambres pour isoler les prisonniers.
Malheureusement, le droit pénal* de la plupart des États de l'Europe, sauf en Angleterre où le système accusatoire a triomphé, dut à TÉglise la procédure inquisitoriale, dont certains traits sans doute (poursuite d'office) , ne peuvent être blâmés, mais qui, par d'autres côtés, par le caractère secret de l'instruction, la suppression de la défense, enlève toutes garanties à l'accusé.
Ne peut-on pas aussi considérer comme des moyens de pacification sociale les doctrines canoniques, destinées à faire triompher la bonne foi dans les rapports des particuliers ? Ainsi Grégoire IX, dans ses Décrétales qui forment la seconde partie du Corpus juris canonici, reconnaît, dès le commencement du xin e siècle, la valeur exécutoire des simples conventions, des pactes nus. Et cette idée nouvelle passe dans l'enseignement au xv e siècle. De même, le concile de Latran, en 1215, fait de la bonne foi pendant toute la durée de la possession, la condition nécessaire soit de la prescription trentenaire, soit de la prescription de dix à vingt ans. Le premier point seul fut rejeté par la jurisprudence ancienne. Notre Code, qui ne consacre ni l'un ni l'autre, mérite peut-être d'être critiqué. Le concile de Trente oblige aussi les patrons à traiter leurs ouvriers comme leurs enfants.. Enfin, c'est en partie au Droit canonique qu'est due la transformation de l'interdit Unde vi romain en un moyen plus large de protection possessoire, en la Réintegrande (remedium spolii):
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grâce à elle, celui qui est dépouillé par la violence est toujours sûr de recouvrer la possession (1). Le pape Grégoire Vil défend, sous peine d'anathème, le droit de bris qui livrait au seigneur les débris des naufrages et, souvent même, la personne des naufragés (collection des Conciles X, 370). Ce droit, qui passe des seigneurs féodaux à l'amiral de France, fut supprimé sous Louis XIV, en 1681. En montrant aussi par son Église, par ses ordres religieux, par ses monastères, la fécondité du principe de l'association libre, par le mode de tenue de ses conciles, les avantages de la libre discussion, par le célibat des prêtres, Tinutilité des castes et de l'hérédité des fonctions, par la constitution de son Église, qui est un mélange de monarchie élective (papauté), à l'origine et surtout depuis le concile de Latran de 1061, d'aristocratie (évêques), de démocratie (prêtres), la religion a prouvé qu'un gouvernement fort peut se fonder sur l'entente générale.
Le christianisme cherche à atténuer aussi la lutte entre les riches et les pauvres. Dans ce but, l'Église recommande aux puissants, non seulement la justice, mais ce qui est bien plus difficile, l'amour du prochain, la charité, et aux pauvres, elle prêche la noblesse des occupations manuelles-, à tous, elle présente le travail, non pas comme un effort destiné à produire des valeurs, car alors il ne serait pas obligatoire pour les riches, mais comme l'exercice de nos facultés nécessaire à notre perfectionnement physique et moral et qui, par conséquent, s'impose à tous.
Aux pauvres, elle cite l'exemple de Joseph et du Christ qui ne dédaignèrent pas de manier le rabot, de saint Paul, qui tressait des corbeilles pour gagner un morceau
(i) L'influence du christianisme sur le droit privé et public est difficile à déterminer. Pour le droit romain, voir Troplong, Influence du Christianisme sur le droit privé romain, dont les conclusions sont fort contestables. Pour les peuples barbares, voir Rivisla Internazhnale di Scienza sociale, 1894, t. IV, p. 190 et suiv. Pour la France, voir Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. V.
de pain, des membres des monastères d'Occident où les arts do l'extraction et de la fabrication sont en honneur et dont Guizot a pu dire qu'ils avaient défriché l'Europe (1). L'Église transforme donc, en l'idéalisant, la conception du travail, en même temps, elle développe l'esprit de. prévoyance en élevant la tempérance et la prudence à la hauteur de vertus.
Des riches, elle obtient des donations qui lui permettent de secourir les misérables. La richesse, en effet, n'est plus considérée comme la récompense de la piété envers les dieux, ainsi que le croyaient les Romains (2). Ce n'est plus le riche, c'est le pauvre qui est le préféré de la Divinité, Déjà, le stoïcisme avait réagi contre le caractère ploutocratique de la société ancienne (3). Mais c'est surtout le prophétisme hébreu qui commence à répandre les idées de charité. « Si quelqu'un t'a donné en gage son « manteau, remets-le lui avant le coucher du soleil, car « c'est le vêtement de sa chair, sans lui, il ne pourrait « dormir, et crierait vers moi, et je V écouterais, car Je « suis bon. » Voilà, entre mille autres inspirées par le même esprit, une recommandation de Jéhovah. Nulle législation n'est comme l'antique législation juive, aussi pénétrée du sentiment du pauvre (4). En l'apportant à POecident, le christianisme devait y développer l'assistance volontaire et désintéressée, jusqu'alors inconnue. Que sont, en effet, ces distributions gratuites, ces remises de dettes, ces repas publics, ces jeux et ces fêtes, ces libéralités aux clients que nous rencontrons, à Rome, par
(ï) Sur le travail des moines, voir les Moines d'Occident, par Monta- Ipmbprt, tn-8, t. VI, p. 534 ; plus spécialement sur leurs travaux agricole m Gaule, II, 435» en Irlande, III, 247, en Angleterre, V, 275, plus tard, sous la féodalité, VI, 27.5. Sur le monastère, comme organisme social, voir Association catholique de 1894, 1. 1; p. 395.
(^) Huissier, Religion romaine, t. I, p. 19.
(3) Item, II, p. 126.
(4) Voir Renan, Histoire du peuple Israël, pastim, et notamment le chapitre « Premières apparitions du socialisme en Judée, » tome 1 er .
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exemple ? Peut-on voir en ces faits des manifestations de l'idée de charité ? Evidemment, ce sont des moyens d'apaiser les colères d'une plèbe irritée et affamée, mais non l'accomplissement volontaire d'un devoir de morale. On en peut dire autant des institutions alimentaires créées ou au moins étendues et rendues permanentes par Nerva et Trajan, et qui consistent en des secours aux enfants des familles pauvres de Rome et de l 'Italie. De même, un grand nombre de cités grecques possèdent des asiles pour les vieillards, mais n'y sont admis que ceux qui ont bien mérité de la patrie. Avec le christianisme, au contraire, la % fortune devient une source de devoirs, et notamment du devoir de charité envers les malheureux. Il est, en effet, une misère réprouvée de Dieu, et dont l'Ecclésiaste (IX, 28), dit : « Melius est mori quant indigere », elle se manifeste soit par un travail hors de proportion avec les forces moyennes de la nature humaine, soit par des salaires insuffisants, et a pour résultat l'appauvrissement et l'extinction de la race, la corruption des hommes, la prostitution des femmes. C'est de l'existence de ces misères que les riches sont responsables devant Dieu. C'est elle qu'ils doivent guérir.
Comment ce devoir a-t-il été rempli ?
Dans une première période, alors que le christianisme est persécuté et sans grandes ressources, l'assistance, alimentée par les aumônes des fidèles, n'a d'autres organes que les diacres, au nombre d'un par quartier, aidés par des sous-diacres et des diaconesses, et les secours sont portés à domicile, faute d'asile pour recueillir les pauvres.
Quand Constantin reconnaît et dote l'Église, quand il la déclare capable de recevoir des libéralités, la situation change et des hôpitaux sont construits sur les ordres du concile de Nice, en 325. Justinien, dans une de ses constitutions, nous donne l'énumération de ces divers établissements de charité : xenodochia pour les étrangers, nosocomia pour les malades, gerontocornia pour les
vieillards, paramonaria pour les ouvriers invalides ; puis d'autres asiles encore pour les pauvres, les incurables, les enfants trouvés, les orphelins, etc. Grâce aux Vies des Saints, nous possédons aussi les plus précieux renseignements sur cette magnifique efïlorescence de la charité chrétienne. Cependant des ordres nouveaux sont fondés en vue de soigner les malades (Hospitaliers de Marseille), de délivrer les chrétiens esclaves chez les infidèles (les Trinitaires, créés en 1197) ; et après les croisades, les ordres militaires des Hospitaliers (1099), des Templiers (1118), du Saint-Sépulcre (1120), protègent las Lieux saints et les pèlerins qui viennent les visiter. Enfui, le concile - de Latran, de 1179, en permettant exceptionnellement aux moines et aux prêtres réguliers de plaider devant les juges pour les pauvres, ne contient-il pas le germe de l'assistance judiciaire ?
Le xm e siècle est une des époques les plus notables dans l'histoire de la charité. En France, sous saint Louis, on compte déjà des milliers de frères et de sœurs de charité. Il est donc faux de dire, avec Michelet, dans la Sorcière, que nos pères n'ont connu, au moyen âge, d'autres guérisseurs que les sorciers; nos pères ont eu, dans les moines, de vrais médecins. Au commencement du siècle, avait paru le grand apôtre de la pauvreté volontaire et de la charité : saint François d'Assise. En même temps, saint Thomas d'Aquin complétait l'œuvre de la charité par la proclamation de ce principe qui en est lamine la sanction humaine, et suivant lequel, au cas d'extrême nécessité, le vol est permis à celui qui risque de mourir de faim : la communauté, abolie pour l'utilité de tous, revit fictivement en faveur des personnes qui manquent des choses indispensables à la vie.
Maiti tous ces frères et ces sœurs de charité n'étaient pas groupés dans une communauté gouvernée et dirigée par lu même chef. Ce manque de cohésion et le déclin de l'esprit de foi aux xv e etxvi e siècles, expliquent la déca-
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dence des institutions et des ordres charitables. Ils se relevèrent bientôt avec les ministres du bien mourir (saint Camille de Lellis), avec les sœurs de la Visitation (saint François de Sales) , voués aux soins des malades, avec les hospices de Saint-Jean-de-Dieu. Saint Vincent de Paul, qui avait aperçu le vice de l'organisation ancienne, réunit, dans ses congrégations, les personnes vouées à l'assistance. En même temps, Louis XIV fusionna un certain nombre d'hôpitaux qui, parce qu'ils étaient trop nombreux, dépérissaient, mais qui redevinrent florissants lorsqu'ils furent réduits et mieux répartis.
Du reste, pendant le moyen âge, il existe une foule d'autres établissements de charité, par exemple, les léproseries, grâce auxquelles la lèpre finit par disparaître d'Occident vers le xv e siècle et dont, alors, les biens furent attribués, en 1672, à l'ordre de Saint-Lazare, puis réunis définitivement, en 1693, au patrimoine des autres hôpitaux.
Ces fondations catholiques se multiplièrent aussi dans les autres pays d'Europe. Mais, dans les pays protestants,' elles furent confisquées par la Réforme, et remplacées par l'assistance légale. En France, sous la Révolution, certains hôpitaux furent sécularisés, d'autres furent vendus avec les biens ecclésiastiques dont ils étaient la dépendance (1).
L'Église a cherché encore à introduire plus d'harmonie dans les rapports entre sujets et gouvernants, et elle est parvenue à ce but en présentant le roi comme le représentant de la Divinité. Ainsi, il conserva sans peine, en ces temps d'anarchie, le respect de ses subordonnés. En même temps et pour la première fois, une limite favorable à la lutte individuelle était fixée aux pouvoirs de l'État par une force extérieure à lui, le prince devenait respon-
(i) Cfr. Léon Gautier, Histoire de la Charité; Moreau Christophle, le Problème de la Misère ; Hubert Valleroux, la Charité en France.
sable devant Dieu des atteintes portées à la morale ou à lame de ses sujets. La proclamation de l'inviolabilité de la conscience humaine fut une des principales conquêtes du monde nouveau.
La civilisation doit aussi au christianisme le développement de l'éducation véritable, de l'éducation morale.
L'antiquité l'ignorait à peu près complètement. Alors on formait les jeunes gens pour les armées et pour la vie politique (1). Dans ce but, on fortifiait leur corps par des exercices physiques de toutes sortes (gymnastique, chasse, cuurse, bains) ; de plus, en Grèce, on apprenait les chants n-IiLTU ux et les danses sacrées. A Rome, l'instruction n'est plus esthétique et individuelle, elle ne vise pas à la culture de l'esprit, elle a seulement pour but de faire des hommes forts : la musique, la littérature, sont sacrifiées â la gymnastique.
Ainsi, le premier défaut de l'éducation ancienne, c'est q u* elle néglige l'âme. Les enseignements de la philosophie ne comblèrent qu'imparfaitement cette lacune.
Puis, l'éducation ou mieux l'instruction, s'adressait à une élite. A Athènes, l'État la donne aux citoyens seuls, à Rome, dont le territoire est très étendu et comprend des peuples d'origine diverse, on ne pouvait sunper à une instruction uniforme et à une instruction d'État, Œuvre privée, elle n'est pas distribuée à tous les citoyens et n'est pas la même pour tous. Le peuple se contentait d'apprendre à lire chez le misérable litterator qui enseignait dans un hangar ou sous un portique, séparé de la rue par de simples toiles clapotant au vent. Les jeunes gens des hautes familles, élevés à domicile par des précepteurs à gages, apprenaient la grammaire et la rhétorique. Le grammairien enseignait à parler corirrk'Mient, expliquait la littérature entière et donnait
(j) Cfr- Girard, V Education athénienne; Boissier, Revue des Deux- Mmd&% i5 mars 1884.
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même des leçons de mathématiques, de philosophie, d'astronomie. A un degré plus élevé encore se tenait le rhéteur, le professeur de déclamation et d'éloquence. Ces deux arts ne tardèrent pas, il est vrai, à faire l'objet d'un enseignement public. Comme, en effet, les pédagogues à gages coûtaient très cher, puisque Catulus en paya un cent quarante mille francs (700.000 sesterces), les pères de famille cessèrent d'acheter des précepteurs. Ces précepteurs, eux-mêmes, pensèrent qu'ils réaliseraient plus de bénéfices et obtiendraient plus de popularité en instruisant à la fois plusieurs élèves. Ainsi se fondèrent des écoles libres et publiques. On en compte, particulièrement sous Auguste et Tibère, une vingtaine assez célèbres. A partir d'Antonin, puis d'Alexandre Sévère, à qui Ton doit l'institution des bourses, il se crée un enseignement public municipal dont les professeurs sont rémunérés à l'aide de traitements fixés par l'État et payés par la ville. Enfin, Théodore II, en créant l'École de Constantinople, inaugure le système de l'enseignement par l'État.
Avec le christianisme, l'École se moralise et se démocratise. La culture du corps et de l'esprit ne sont plus les seuls buis de l'enseignement. La culture du cœur cesse d'être un ornement, elle devient un devoir. L'éducation, tout en restant physique et intellectuelle, commence à devenir principalement morale. Elle a pour objet l'anoblissement, l'exaltation du cœur et des sentiments. Toutes les manifestations de l'intelligence concourent désormais à la donner; les écoles, les collèges, les universités, les sciences et les beaux-arts.
A l'origine, l'instruction et l'éducation que l'Église ne sépara jamais, sont libéralement distribuées aux laïques comme aux clercs dans les monastères, dans les églises ou les presbytères. Charlemagne fît même un décret pour obliger les curés à ouvrir des écoles gratuites pour les enfants des pauvres, des écoles publiques se fondèrent, lui-
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même crée une École du Palais où étaient enseignés, comme ailleurs, les sept arts libéraux : littéraires (grammaire, dialectique, rhétorique), scientifiques (géométrie, astronomie, arithmétique) et artistique (musique).
Les guerres qui amènent rétablissement du régime féodal arrêtent, malheureusement, ce développement de l'enseignement. Les Normands, les Sarrasins, les Madgyars, on détruisant les couvents, portent un coup funeste aux organes de l'éducation nationale. C'est d'Allemagne avec Othun le Grand, à la fin du X e siècle, que part le mouvement de régénération intellectuelle. Son exemple est partout suivi par la France (1), qui fonde ses célèbres écoles de l'abbaye de Cluny et de Fleury, puis, de Reims, avec Saint-Bruno, du Bec, avec Lanfranc, saint Anselme ; par l'Angleterre, sous l'influence de saint Dunstan ; par l'Italie mous celle de Gerbertou Sylvestre II.
L'onseignement se donnait souvent dans les églises. Cependant, la majesté du saint lieu amena bientôt à renvoyer les écoliers sous le porche ou sur le parvis, à l'exception, toutefois, des jeunes gens de haute famille ou de ceux qui se destinaient à l'état ecclésiastique. Le maître d T Abailard, Guillaume de Champeaux, au xn e siècle, commence à professer hors de son cloître, trop étroit pour contenir le nombre des auditeurs. Puis, malgré la protestation du chancelier de Notre-Dame qui, jusque-là, avait eu, seul, le droit d'accorder la licence et la permission (renseigner, une école s'établit sur la montagne Sainte- Geneviève. Le quartier latin se peuple et bientôt des associations de fait se forment entre maîtres et élèves. Aux arts [trivium et quadrivium) enseignés du temps de Charlemagne, se joignent des facultés de théologie, de droit canon, de médecine. Elles ne tardent pas à être
(ij En huit siècles, 1108 monastères avaient été bâtis en France. Lors de la seconde Renaissance, 326 s 'élèvent au xi e siècle, 702 au xn fl T 387 au xiu e . Cpr. A. Dtrruy, V Instruction sous l'ancien régime.
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reconnues et par l'État et parla papauté. La première, l'Université de Paris est, comme toutes les autres, Fondée au commencement du xm e siècle, sur la distinction des puissances temporelle et spirituelle (1). Une double juridiction préside à la corporation universitaire. D'un côté, le Pape confère, par des bulles, les privilèges aux maîtres d'enseigner, de conférer des grades, etc., aux élèves, de rie pouvoir être arrêtés pour dettes, de faire fixer, par leurs maîtres, le prix de leur logement, de participer aux grades et aux chaires, même s'ils appartiennent aux ordres mendiants (Franciscains, Dominicains), le pape crée, en même temps, pour garantir les droits concédés, le conservateur des privilèges apostoliques. De leur côté, le comte, le duc, le roi ou l'empereur promettent, par des lettres patentes, la protection de l'autorité civile, reconnaissent, par une série de mesures des xin e et xiv e siècles, de nombreux avantages aux professeurs et aux étudiants, et, pour en assurer l'exercice, nomment un conservateur des privilèges royaux ou impériaux.
Ce caractère mixte des universités, s'effaça graduellement par suite de deux causes : le concordat de 1516 et le protestantisme.
Le concordat, en abandonnant au roi le choix des évêques et la libre disposition de la plupart des bénéfices, mit dans sa main le personnel de l'enseignement et le budget des universités. Cependant, l'État ne semble pas avoir, d'abord, abusé de ces droits nouveaux. Les universités étaient, en effet, animées d'un esprit très libéral. Quoi qu'on en ait dit, elles accueillirent la Renaissance avec enthousiasme et ne se montrèrent pas absolument hostiles au protestantisme quoique, il faut le reconnaître, elles aient combattu avec énergie la candidature d'Henri IV avant sa conversion. Sans doute, au xv c siècle,
(i) Silvy, dans la Réforme sociale, i5 octobre et i er novembre 1889. Contra, du Boulay, Histoire de V Université de Paris.
h* privilège de juridiction des écoliers avait été restreint, mais c'était là une atteinte peu profonde. Il en fut autrement au xvu e siècle. Alors commence la décadence universitaire. Lies facultés de théologie sont désorganisées par la création des séminaires (1563), ordonnée par le concile de Trente, les facultés de droit canon, par la substitution graduelle des tribunaux civils aux tribunaux ecclésiastiques. Louis XIV développe l'enseignement du droit français (1679), jusqu'alors réservé par Charles IX aux universités de Poitiers et d'Orléans, l'enseignement de la médecine et des sciences naturelles, en agrandissant les locaux consacrés aux expériences sur les végétaux ou les animaux (1707), mais il continue à commettre des empiétements, à l'exemple de Richelieu et en s'appuyant, comme lui, sur l'ordonnance de Blois de 1579, confiant à l'administration le soin des intérêts temporels des universités.
Quelle différence entre les pouvoirs royaux, au commencement du xvi* siècle et à la fin du xvn e ! En 1503, Louis XII avait demandé, en faveur de deux étudiants, un délai de grâce pour leur examen. L'Université de Paris refusa et même édicta un règlement pour Marner l'abus des recommandations royales. Louis XIV, au contraire, se réserve la nomination aux chaires nouvelles, et, quant aux autres, il en choisit le titulaire sur un liste de candidats déjà classés, il est vrai, à la suite d un concours. Il obtient le droit, ainsi que les Parlements, d'accorder des dispenses, — il s'immisce dans la doctrine. Au xviii" siècle, ce n'est plus le roi, ce sont les Parlements qui fixent les idées à développer. Et, ainsi, par suite de cette ingérence administrative, renseignement est d'abord infecté de gallicanisme, et plus tard, des idées de l'Encyclopédie. Cependant, l'esprit laïque dans l'éducation àppafdit avec l'abbé de Saint-Pierre (1740). Mais il se bort â donner des conseils. Rousseau va plus loin, il demande l'instruction pour tous et en vue du métier futur.
Diderot (1770) la veut gratuite et se déclare pour le monopole de l'État (1).
Après la rafale révolutionnaire (notamment loi du 7 ventôse, an III), qui emporta nos vingt-cinq universités (2), V enseignement supérieur reparaît, mais comme fonction d'État et jttus tard comme l'œuvre d'une corporation totalement dépendante de l'État. Malgré des améliorations, notamment la liberté reconnue en 1876 au profit des. Facultés libres, il faut avouer que le régime de l'université moderne reste le régime napoléonien.
J'ai dit que la seconde cause de la transformation, du régime mixte appliqué pendant le moyen âge aux universités, c'était le protestantisme. Dans certains, au moins des pays où triomphe la Réforme, le prince confisque, en effet, les universités [aussi bien que les autres fondations catholiques.
L'action de l'Église sur l'enseignement secondaire n'est pas moins notable. Dès le moyen âge, on trouve de nombreux collèges (3) ecclésiastiques. Comme dans les universités, on y apprend exclusivement le latin et oh rattache tout à la théologie et à la scolastique. L'enfant n'est pas séparé de sa famille ou tout au moins du monde.
Ce système est transformé par deux innovations capitales. La première, de valeur très contestable, est due aux Jésuites, c'est l'internat qu'on trouve appliqué pour la première fois dans l'ancien collège de Louis-le-Grand. Plus ou moins imposé par les transformations de la vie, ce nouveau régime présente sans doute l'avantage d'affranchir les parents de tout souci, concernant l'éducation des enfants, de permettre une culture étendue et plus profonde.
(i) Gabriel Compayré, Histoire des doctrines en matière d'éducation'
(2) L'Enseignement d'après les cahiers de 4789, parAllain; Vins* truction et la Révolution, par A. Duruy.
(3) Silvy, Réforme sociale; i er septembre i885. Sur l'instruction et la manière de vivre des collégiens, d'après les Livres de raison, voir Guibert ( Réf. sociale, i5oct. 1886).
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Mais si l'instruction se donne plus complètement dans la solitude et le silence, la personnalité et. le tempérament s étiolent. Loin de la famille et du monde, on n'acquiert que difficilement la distinction et la délicatesse, on s'habitue trop à marcher au son de la cloche, on devient trop routinier, trop ami de la règle. Comme on a été vertueux parce qu'on craignait les réprimandes du surveillant, on cesse de 1 être dès qu'on est remis en liberté ; comme on a été habitué à travailler au commandement et en vue du concours, on cherchera, quand on sera sorti du collège, une profession ou l'initiative ne soit pas exigée, où tous les efforts soient notés, où Ton soit dirigé. L'internat contribue ainsi à tuer l'amour du travail libre et désintéressé, et en développant l'esprit d'obéissance passive, il peut bien fonder un peuple de fonctionnaires, de mandarins et de soldats, il ne fondera jamais un peuple de citoyens indépendants, de commerçants et d'inventeurs hardis, de penseurs originaux. Combien, plus favorable à l'éclosion des talents et des énergies fécondes est le régime d'éducation des pays particularistes. Elevés au grand air, se surveillant les uns les autres, jouissant delà plus grande liberté dans le choix des heures de travail et de distraction, les jeunes hommes dès leur adolescence, font l'apprentissage de la liberté. Certes, on ne peut nier la supériorité de la pédagogie des Jésuites, mais il m'est impossible de confondre, dans les mêmes éloges, la funeste institution de l'internat, même atténué par l'usage de confier la surveillance soit aux professeurs eux-mêmes soit à des abbés obligés d'entretenir des relations cordiales et familières avec les élèves.
La seconde innovation fut plus heureuse. Les Jésuites enseignaient exclusivement le latin et en latin, leurs explications se référaient toujours à l'antiquité classique. Au contraire les Oratoriens, fondés en Italie par saint Philippe deNt^ri, propagés en France parle cardinal de Bérulle, en 1610 et qui, sur l'ordre de Paul V, s'étaient voués à l'en-
seignement, introduisirent avant Port-Royal (1630) et la Faculté de droit de Paris (1679), l'usage du français dans les classes et les cours. En outre, un siècle avant l'Université, ils enseignaient régulièrement dans toutes leurs. maisons l'histoire nationale (1).
En dehors de ces deux grands corps enseignants, on comptait des religieux de tous ordres, des professeurs de toute origine. Ces collèges étaient les plus nombreux. En 1762, lors de leur expulsion, les Jésuites n'avaient que quarante collèges, en 1792, les Oratoriens dirigeaient trente et six séminaires. Or, on évalue à environ neuf cents les collèges de France où renseignement secondaire était distribué au moment de la Révolution.
L'influence de l'Église ne fut pas moins profonde sur l'enseignement populaire (2). Outre les écoles tenues par les prêtres, les moines, les religieuses, elle s'est traduite en France par la création, en 1597, de Tordre des Prêtres de la.doctrine, puis des Théatins, puis, en 1679, à Reims, des Frères de la Doctrine chrétienne. Cet établissement de J.-B. de La Salle mit le premier en pratique « ces leçons de choses », dont la théorie est adniirablement tracée dans l'Éducation des Filles, de Fénèlon.
Ce n'est pas seulement par les écoles, c'est encore par la science et par les beaux-arts que la religion chercha à agir sur les masses.
Les moines sont peintres, architectes, sculpteurs, musiciens. Pendant longtemps, ils construisent et ornent eux mêmes les monastères et les églises. Aussi, comme l'art tend à se transformer et à s'idéaliser ! Comme l'expression tend à prendre le pas sur la forme! Toujours la beauté physique est subordonnée à la beauté morale. L'art païen était calme et serein ; l'artiste chrétien est tra-
(i) Paul Lallemand, Histoire de V éducation dans l'ancien oratoire de France.
(îîJ Allain, l'Instruction primaire avant la Hévolution.
vaille par le sentiment de l'infini. Voilà pourquoi, dans une première phase plus spécialement mystique, ce sont moins des faits, des corps que des idées, l'amour du ciel, la haine du péché, l'espoir en Dieu, ou des rêves pieux, comme la figure du Christ, que nous représentent les artistes. Plus tard, ils imitent réellement la nature, mais en conservant toujours le dédain du nu et le mépris de la chair, enfin, avec Michel-Ange et Le Dante, ils uniront la peinture de l'idéal à celle du réel, ils décriront les formes humaines, mais pour les ennoblir.
La préoccupation de l'existence future continue de dominer l'esprit de ces admirables créateurs, même quand l'art est sorti des cloîtres et est exercé par des laïques. C'est toujours le grand mystère, la Passion du Christ qui revient dans leurs poésies ou leurs monuments (1). L'architectecture et ses arts auxiliaires, dont nous aurons du reste à reparler plus loin, la traduisent avec une intensité particulière. Déjà en Orient, la croix grecque, formée par le rapprochement de quatre gamma et qu'on trouve déjà au m e siècle, représente la Trinité, et la coupole, le triomphe de Jésus s'élançant de sa croix vers le ciel. En Occident, par la croix latine, l'église romane est transformée en une image permanente du Calvaire. Aussi, quels efforts pour là rendre digne du mystère qu'elle rappelle ! Les vitraux, les rosaces, les sculptures, symbole de la nature prosternée devant le Rédempteur, tout est réuni pour exalter l'âme, l'éblouir et la forcer à adorer. Avec le style ogival, l'édifice s'élève encore et se spiritualise comme pour porter à Dieu le cri de reconnaissance de l'humanité priant sur le tombeau du Crucifié.
Les croyances chrétiennes inspirent encore l'art mu- Kïcal. Ces belles compositions adoptées pour l'office divin, peut-être aussi le système de notes modernes (clefs, li-
( i } Michelet, Histoire de France, éd. in-8, tome III, pages 2o3 et suiv.
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gnes, noms de notes), substitué à l'usage des lettres, le perfectionnement de l'orgue, sont dus à des moines (1).
Le théâtre naît aussi dans le sein de l'Église. Les offices du culte, la lecture de la Passion confiée à des prêtres, puis à des laïques, contiennent en germe les mystères ou actions dramatiques tirées de l'Ecriture sainte. Les miracles ou représentations de la vie merveilleuse de quelques saiftts furent le développement des chants dialogues destinés à célébrer leurs louanges. Des associations de laïques s'emparèrent bientôt de ces pièces ecclésiastiques et les jouèrent hors de l'Église. C'est, par exemple, la confrérie de la Passion, autorisée en 1402. Ces mystères, ces miracles, ces jeux finirent par fatiguer la foule, ils se transformèrent, avec la Basoche, en pièces allégoriques ou moralités, et plus tard en farces dont l'Avocat Patelin est le chef-d'œuvre.
De même une partie importante des chansons de Gestes du moyen âge est d'inspiration religieuse très marquée. Les épopées relatives à la France, à Charlemagne (comme par exemple, la Chanson de Roland), célèbrent les luttes des chrétiens contre les mahométans. Parmi les œuvres épiques consacrées à la chevalerie et aux Bretons, plusieurs poèmes importants (ainsi Perceval) sur la recherche de Saint Gràal ont pour but d'exalter la chevalerie religieuse.
L'Église exerce enfin une action sur le développement des sciences, dont le moine alchimiste Roger Bacon, l'inventeur partiel de la poudre à canon, résume les principes dans un grand ouvrage encyclopédique. Quant à la science historique notamment, ses premiers représentants sont des évêques, comme saint Grégoire de Tours, ou des moines comme Eginhard, le moine de Saint-Gall, les annalistes ecclésiastiques, les auteurs des grandes chroniques do France jusqu'à Louis XI, publiées par l'abbaye de Saint-
(i) Montalembert, Moines d'Occident, tome VI, p. 264 et suiv.
Denis. Bientôt, sans doute, l'histoire se sécularise. Mais dès le xvii* siècle, ce sont des ecclésiastiques qui ramènent l'attention vers les sources de notre histoire et qui commencent à dissiper les préjugés sur le moyen âge accumulés depuis la Renaissance. D'abord, le Père Daniel, auteur d'une Histoire de France, le jésuite Bolland, qui dirige la publication des Acta sanctorum, Thomassin, le nain do Tillemont, les bénédictins de la congrégation de Saint-Maur, créés en 1627 à l'abbaye de Saint-Germaindes-Prés ; ensuite au xviu e siècle, le PèreMabillon, le fondateur de la science diplomatique, le Père Montfaucon, le créateur de l'épigraphie grecque comptent, ce me semble, au premier rang parmi les érudits(i). En même temps, Bossuet tente, dans son célèbre discours, une Histoire universelle de V humanité civilisée. .
L'Église se servit aussi de la science pour diriger et élever les âmes. Le plus remarquable effort en ce sens consiste dans l'essai de synthèse morale et sociale tenté par « l'Aristote du christianisme » (Micholet), par saint Thomas d'Aquin au xm e siècle. En cherchant à fondre l'empirisme et l'idéalisme, en fondant toutes les découvertes récentes dans la philosophie chrétienne, et en appliquant la dialectique à la théologie, la scolastique résumée dans la Somme a contribué à hâter puissamment les progrès de l'esprit humain et la conciliation définitive de la raison et de la foi.
VA lorsque la science et les beaux-arts se sécularisent surtout depuis la Renaissance, lorsque l'imitation de l'antiquité vient arrêter le bel élan chrétien et national, Tinlluenre religieuse ne persiste-t-elle pas encore et n'imprègne- 1- elle pas les Pascal et les Descartes, l'auteur d'Athalie et celui de Polyeucte. La Renaissance elle-même n'est-elle pas un compromis entre l'inspiration chrétienne et le retour au culte de la nature, aux traditions de l'art païen?
(i J Monod, Revue historique, 1876, i re livraison, pages 18 et suiv.
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En résumé, le christianisme apporte une morale nouvelle sanctionnée parles peines de l'autre monde. Pour la propager, il établit une Église qui, après de longues luttes finit par vivre d'accord avec les gouvernements. Elle agit directement sur les particuliers en combattant la guerre privée, le duel, en épurant le mariage, en recommandant la bonne foi dans les contrats. Pour rétablir ou conserver l'harmonie entre riches et pauvres, elle réhabilite le travail et prêche la résignation à ceux-ci > l'assistance à ceux-là. En même temps que de la chante, l'Eglise est la grande dispensatrice de l'éducation, éducation par l'école, par les beaux-arts et les sciences.
CHAPITRE VEI Deuxième profession libérale : la Guerre
Sommaire : Du caractère normal de la, guerre.. — § 1. Objections. — r Jiéponses tirées de l'histoire sociale. — § 2. La constitution des années. — Conditions intellectuelles et physiques exigées des guerriers ; différenciation du chef et des soldats, des soldats et lie la foule. — Conditions politiques : les nationaux et les mercenaires étrangers. — Les trois modes de recrutement (la réquisition, li conscription, les engagements volontaires), expliqués par les garanties du milieu données aux soldats ; la solde, les ambulances, les hôpitaux. — Utilisation des forces du soldat : Constitution des unités tactiques, progrès de l'armement. — § 3. Les engins d'attaque et de défense. — Armes, navires, fortifications, tactique avant Tinvention de la poudre. — Armes à courte portée. — Combat corps u corps. — Changements opérés par Tinvention de la poudre, du < -nnon et des armes à feu portatives : abandon des armures, substitution aux fortifications dominantes des fortifications rasantes, f prépondérance de l'artillerie et de l'infanterie, apparition de la nouvelle école tactique du feu et de l'ordre linéaire, ruine de la noblesse et triomphe de l'autorité royale.
Avec la guerre, nous arrivons à l'examen d'un des wji iits les plus profonds de transformation et de développement sociaux.
§ 1. — Caractère normal de la guerre.
Le rôle de cette institution, méconnu par les économistes qui n'ont aperçu que les inconvénients des luttes à main année, ne pouvait échapper aux historiens assez ouverts pour envisager ce phénomène sous toutes ses faces, assez courageux pour se placer au-dessus des préjugés ilrinocratiques dominant aujourd'hui. Les esprits les
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plu» sincèrement religieux (i) ont, du reste, toujours été d'accord pour reconnaître l'importance primordiale de la guerre dans la constitution progressive dès peuple» et des civilisations. Seule la tendance fâcheuse à encourager là lâcheté naturelle et à flatter les passions du peuple, à ne considérer que les résultats financiers de la guerre, peut expliquer l'insuffisanoe des doctrines généralement répandues chez la plupart de nos contemporain».
Pour beaucoup de personnes instruite» et pour le vulgaire surtout, directement intéressé, aujourd'hui que le service militaire est obligatoire, à risquer le moins souvent possible la mort sur les champs de bataille, — là guerre est un fait anormal, pathologique, un vestige des temps de barbarie, un débris fossile de la sauvagerie antique. La guerre, dit-on, est une forme de meurtre, or, puisqu'on prohibe le meurtre individuel, pourquoi le meurtre collectif serait-il légitime ? Le précepte du Décalogue : « Tu ne tuera» point », s'applique aux nations, comme aux individus. La guerre aussi est une forme du vol, car elle aboutit à démembrer un État, ou à enlever sa liberté à une société, jusqu'alors heureuse et paisible. Le respect de la propriété s'impose aux États aussi bien qu'aux particuliers. La guerre forme le dernier et injustifiable refuge des plus bas instincts de la bête humaine, des instincts qui la poussent à tuer et à piller ses semblables.
C'est cette coutume qui développe la passion du sang qui fait les criminels, le mépris de la vie humaine, l'esprit de fraude et de duplicité. C'est elle aussi qui dresse entre les sociétés, comme un mur d'airain, ces haines inextinguibles de race, c'est elle, par conséquent, qui empêche la pénétration réciproque des nations. Ecole publique de cruauté, elle crée l'antagonisme entre citoyens, l'antagonisme entre pays. Elle est un obstacle à
( i) Dans notre siècle, Joseph de Maistre (Soirées de Saint-Pétersbourg) .
bi disparition du crime, à la bonne entente entre États.
Qui a permis à l'esclavage de se propager ? C'est elle. Qui a facilité l'établissement du despotisme ? C'est elle. Tous les maux de l'humanité, les abus les plus odieux, L'infanticide, le sacrifice des adultes, l'anthropophagie, l'asservissement des femmes, le mépris des vieillards et tous les spectres sanglants du passé se rattachent à l'existence de la guerre.
Sans la guerre, le régime des castes héréditaires n'aurait pu se fonder, le régime des classes privilégiées et de la féodalité n'aurait pu se maintenir. Avec elle, toutes les inventions destinées à améliorer le sort des hommes sont frappées d'inutilité. A quoi bon prolonger par la science la durée de la vie humaine ? A quoi bon multiplier par le travail les subsistances et les richesses ? A quoi bon s'attacher, par les beaux-arts, à décorer, à embellir l'existence humaine ? La guerre annihile tous ces efforts et fait renaître la souffrance qu'un instant on avait cru diminuer. Elle décourage, elle tue l'esprit d'initiative qui aurait besoin, pour se tendre et se développer, de la perspective d'une récompense certaine, de bénéfices prolongés. Elle tue aussi l'initiative par le régime d'automatisme, d'obéissance passive.
Tous ces inconvénients se présentaient déjà dans L'antiquité, mais que dire depuis la découverte des armes à feu aux xv e et xvi e siècles, surtout depuis l'âge de la houille et de la vapeur qui facilite les transports de troupes par grandes masses, et partant la constitution de grandes armées ? La guerre, par les vastes hécatombes, et les monstrueuses boucheries dont elle est l'occasion, devient le tombeau de la jeunesse des pays civilisés. Elle opère une sélection à rebours. Comme seuls, les hommes sains sont admis à servir, seuls ils sont détruits. Et l'humanité tend de plus en plus à se transformer en un immense abattoir juxtaposé à un immense palais. Les impuissants, les décrépits, les malades, participent aux plus nobles
jouissances de la vie, de l'art, de la beauté et près d'eux veillent les représentants de l'élite de la race, incessamment voués à des tueries périodiques. Ainsi, d'un côté, le sang le plus pur gaspillé, répandu à tous moments, de l'autre , le sang vicié précieusement conservé en un vase d'or. Voilà les résultats antisociaux de la guerre. C'est l'épuisement, sans doute, mais c'est surtout la dégénérescence de la race. La guerre est donc la criminelle. Elle doit être flétrie au nom de l'humanité.
Sur ce thème à développements faciles, on peut penser que les poètes et les romanciers n'ont pas manqué de broder d'éloquentes variations.
Contre la guerre, aussi, s'est ruée la foule des historiens sentimentaux exagérant les idées de Comte et de Spencer. Il n'est plus possible de concevoir un doute : la guerre se meurt, la guerre est morte. Le dogme de l'évolution milite, en effet, contre elle. Que nous révèle, diton, l'expérience du passé ? A l'origine, les hommes se battaient entre eux; plus tard, quand les groupes se constituèrent, la lutte entre individus fît place à la lutte entre groupes ; dans Tintérieur du groupe la lutte est prohibée entre particuliers, le domaine de la guerre est donc restreint. Il l'est encore plus quand ces groupes se fondent entre eux et forment une cité, puis un vaste État. L'élargissement progressif de la sphère de l'autorité entraîne la diminution progressive du rôle de la force brutale dans les rapports des hommes entre eux. L'influence du père prévient la guerre entre membres de la même famille, puis l'influence du conseil de chefs d« famille prévient la guerre entre chefs de familles différentes. L'influence du chef d'une province prévient les luttes entre groupes de famille. L'influence du chef d'un État prévient les luttes entre les chefs des provinces. A la décision des conflits par la justice privée et brutale, se substitue la solution pacifique par la justice publique, religieuse, militaire, féodale ou étatique.
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Le domaine de la guerre tend enfin à se limiter dans les rapports entre États différents. Dès le xvii e siècle, Grotius pouvait, en réunissant les maximes des philosophes et de la religion, les coutumes des Romains et des modernes, rédiger un vrai code de droit international public. Des usages restrictifs se sont en effet constitués en vue de prévenir les luttes sanglantes, d'en limiter les dangers ou la durée. Avant d'ouvrir les hostilités, les États, dès l'antiquité classique, demandent souvent l'avis d'un pays étranger, s'adressent des propositions d'arrangement, choisissent des arbitres pourrégler le différend. Pour éviter laguerre, on se sert encore parfois des rétorsions, ou des représailles ; un État applique aux étrangers des principes analogues aux règles imposées par TÉtat ennemi aux nationaux; on arrête les navires, ou met sous séquestre les biens mobiliers, on bloque les ports ennemis, afin de forcer à exécuter les conventions promises ou empêcher des préparatifs. Lorsque la guerre ne peut plus être évitée, il est d'usage d'avertir l'adversaire par une déclaration solennelle dont sont chargés à Rome les prêtres féciaux, au moyen âge des hérauts d'armes. La lutte éclate, mais avec les progrès de la civilisation elle devient moins meurtrière. Les armes empoisonnées sont condamnées, le massacre de garnisons, le meurtre, le cannibalisme, l'esclavage des vaincus tombent en désuétude et font place à la libération moyennant rançon jusqu'à la Révolution française, qui consacre le principe des échanges gratuits de prisonniers entre États ennemis, les tiers inoffensifs qui ne prennent pas part à la lutte sont respectés, la guerre cesse dès que l'ennemi capitule. Le butin s'étend exclusivement au matériel et aux provisions de l'armée ennemie, le droit du vainqueur est limité aux meubles séquestrés, aux réquisitions et aux contributions de guerre, aux navires arrêtés en mer par les corsaires dans les ports, en vertu d'un embargo proclamé. Sauf ces exceptions, la propriété privée est inviolable. Depuis la décadence de la féodalité et la formation
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des grands États européens, le droit des ! neutres' commence à se constituer. Les pays qui s'abstiennent de se mêler aux opérations militaires des sociétés en lutte et de leur fournir une aide ne peuvent être inquiétés, leurs biens doivent être respectés, même à bord des navires ennemis, 'mais les belligérants ont le droit de confisquer lès marchandises ennemies même à bord des vaisseaux neutres. Au XVII e siècle même, prend naissance un système plus libéral, suivant lequel le pavillon neutre assurerait la liberté de la cargaison. Voilà enfin la guerre terminée. Ici ^encore des améliorations considérables sont à noter: le pays annexé, s'il appartient du moins à une civilisation aussi avancée que l*État conquérant, est soumis à un régime sensiblement analogue à'celui du restede l'État, le traité de paix entraîne généralement de plein droit la libération des prisonniers et la remise des impôts de guerre.
Ce développement du droit international public n'est-il pas de nature à faire penser qu'un jour les conflits entre États se résoudront aussi pacifiquement devant un tribunal international permanent ou devant des arbitres librement choisis par les parties? Oui, dit-on, le droit de la force sera remplacé par la force du droit. Les penseurs, les hommes d'État qui, longtemps, s'acharnèrent à justifier la force, doivent aujourd'hui s'attacher à fortifier la justice par cette dernière réforme essentielle : la suppression de la guerre.
Tels sont les argumente souvent invoqués à l'appui de l'opinion assez répandue et suivant laquelle la guerre serait et aurait toujours été un pur fléau.
J'estime, au contraire, comme je le disais au début de ces explications, que la guerre a été et reste encore aujourd'hui un des facteurs les plus puissants de la civilisation humaine. Les preuves péremptoires que j'espère pouvoir fournir seront la meilleure justification de la place que Le Play donne au guerrier dans sa classification des professions libérales.
8ans méconnaître les inconvénients de la guerre, sur tout pour les individus qui en sont victimes (1), on ne peut plus, je crois, nier son influence bienfaisante sur le développement moral, social, économique et intellectuel das sociétés.
Et d'abord, au point de vue moral, les exigences de la défense contre les ennemis (voisins ou fauves) obligent les hommes à se rapprocher et à remettre le commandement et la direction du groupe à l'un d'entre eux ; elles créent ainsi l'habitude du respect, plient l'homme à l'obéissance . En même temps que l'esprit d'obéissance, la guerre crée et développe l'esprit de sacrifice et la conscience du devoir, elle habitue l'homme à la pensée qu'il doit parfois souffrir pour ses semblables, sans espoir de récompense assurée. Puis, peu à peu, de ces actes d'obéissance et de sacrifice imposés par là force à une partie du groupe, naît la con" uuption d'une nécessité, puis d'une utilité commune au groupe, idée qui apparaît de plus en plus distinctement comme la cause et la justification de la guerre.
Le jour où apparut cette notion d'intérêt collectif supérieur â l'intérêt individuel, on put dire que l'autorité sociale, personnification et sanction à la fois du principe nouveau, était fondée. Le chef d'armée cessa d'être un tyran insupportable auquel on ne se soumettait qu'à regret, il devint le protecteur universellement aimé et respecté. La pleine intelligence de son rôle, rendit vénérables à tous, sa per sonne et sa famille. Telle est l'origine sans doute, de la première forme de gouvernement. Mais cette autorité est
i) Comme le remarque P. Leroy Beaulieu (Econ. politique, tome I, page a&8), l'importance des capitaux détruits par la guerre a été fort i \ii^rée. Elle réduit sans doute les approvisionnements de denrées consommables, mais elle ne porte qu'une atteinte médiocre aux maik-n- premières. Et quant à la partie essentielle du capital, c'est-àftiiv' au capital fixe composé des installations, machines, instruments, la guette le laisse presque intact. On peut ajouter que la guerre, i*\i fournissant une occupation à un nombre considérable d'individus, provient la surproduction et les inconvénients de la surpopulation.
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alors temporaire, limitée à la durée de la guerre qui Fa rendue nécessaire. Plus tard elle sera maintenue et s'exercera même en temps de paix, soit parce qu'on trouve naturel d'utiliser constamment une intelligence dont la supériorité s'est révélée pendant la lutte, soit parce que les attaques des tribus voisines ou des bêtes sauvages étant toujours à craindre, il est nécessaire de conserver des troupes prêtes à assurer la défense. Ainsi le gouvernement, de purement temporaire et militaire, devient permanent et civil. La création de l'autorité, voilà le premier effet social de la guerre.
La naissance du gouvernement entraîne lui-même, comme conséquence, la transformation de la société et sa cohésion croissante. Avant l'apparition d'une autorité, la société est anarchique, composée de groupes de même race sans doute, livrés au même travail, vivant sur le même sol, mais indépendants les uns des autres. La guerre, en superposant à ces groupes jusqu'alors autonomes, une force, un chef, a créé entre les familles un lien plus étroit. Elles ne sont plus seulement rattachées les unes aux autres par l'identité de travail, de race, d'habitat, parle voisinage, au lien produit par la juxtaposition fait place le lien né de la coopération, d'abord militaire, plus tard politique.
A son tour, la société la plus forte s'accroît, grâce à la guerre, en étendue et en cohésion. De petites sociétés s'unissent temporairement en confédération guerrière. Cette fédération tend, peu à peu, à devenir permanente, sous l'hégémonie du chef de la tribu qui s'est le plus distingué par ses exploits guerriers. Puis elle s'étend même aux intérêts économiques et sociaux. Elle s'agrandit au détriment des voisins par le vol de leurs terres, de leurs enfants et même de leurs hommes qu'on soumet à l'esclavage. C'est par une série de guerres heureuses que le petit peuple romain est arrivé à assujettir progressivement la plus grande partie du monde civilisé antique. La Grèce
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a failli devenir un royaume sous l'empire des nécessités de la résistance aux Perses. De même, la formation de l'unité territoriale et politique des divers États de l'Europe n'a-t-elle pas été réalisée à coup de guerres" sanglantes ^t multipliées ?
Ce ne sont pas seulement les origines du gouvernement, de la coopération sociale et de l'État, ce sont encore les origines de la nation qu'il faut, en grande partie, rattacher à la guerre. Car, qu'est-ce donc qu'une nationalité, sinon une communauté de souvenirs et de souffrances ? Sans parler des nations modernes, qu'est-ce donc qui a fait des Juifs, répandus à travers le «monde, un véritable peuple parfaitement individualisé, sinon les luttes engagées, les douleurs supportées en commun? La guerre révèle à elles-mêmes des nationalités qui s'ignorent, elle contraint un peuple à prendre conscience de ses forces, de son âme, de ses destinées.
La guerre agit encore sur le développement économique des sociétés. Le général, en effet, doit songer à donner à ses troupes des armes supérieures, il doit aussi veiller sur la nourriture de ses soldats, au moins quand ils ne s'équipent ou ne s'entretiennent pas eux-mêmes. Or, en absorbant, employant, combinant, dans ce but, les divers services, les divers instruments économiques,, la guerre en montre les points faibles et en facilite le progrès. Ainsi se perfectionnent les voies de communication, les procédés de transport, d'habillement, dénutrition, d'administration, de gouvernement des hommes. L'esprit d'audace, d'initiative dans les entreprises, de prudence dans la préparation, de persévérance dans l'exécution, c'est la guerre qui l'aiguise, l'exacerbe, l'affermit en nous. Les besoins de l'attaque et de la défense, les nécessités de l'armement, stimulent l'esprit d'invention. Au reste, toutes ces découvertes, soit d'engins nouveaux de destruction, soit de procédés de fabrication, de commerce, ne restent pas longtemps le monopole de l'armée, elles ne tardent pas à être
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utilisées en dehors d'elle, elles profitent à la société tout entière.
Il est vrai que la guerre a donné naissance à l'esclavage et à l'inégalité. Mais n'oublions pas que sans cette différenciation désolasses, origine des diverses hiérarchies sociales, les grands travaux d'art que laissèrent à notre admiration l'Egypte et l'Assyrie auraient été impossibles. "N'oublions pas que la culture de la terre aurait eu beaucoup de peine à s'introduire et à se généraliser. Non, une institution comme l'esclavage ne se serait pas maintenue pendant des milliers d'années, si elle n'avait .pas eu une raison d'être, une utilité profonde.
Ajoutons que la guerre, et par là, nous passons à l'examen rapide de ses effets sur le développement de l'intelligence humaine, sur le progrès des beaux-arts et des sciences, ajoutons que la guerre, en permettant à l'esclavage de naître, aux inégalités sociales de se fonder, en affranchissant des soucis de la vie matérielle, en créant des loisirs, a permis aux vainqueurs de s'abstraire dans la contemplation des idées, de se vouer à la recherche de la Vérité et de la Beauté, de créer les sciences et les beauxarts et de doter ainsi l'Humanité de ses plus nobles titres de gloire. Oui, il fallait que des hommes fussent opprimés et asservis pour que le sage pût penser, et l'artiste rêver. Plus tard, quand l'esclavage et le servage sont abolis, la guerre continue à exercer encore une action puissante sur l'activité scientifique ou esthétique. La guerre surexcite, en effet, le peuple tout entier, le fait vibrer, fait battre son cœur et courir son sang, et par cet accroissement de sensibilité à la fois ardente et sombre, contribue à hâter la naissance de chefs-d'œuvre plus largement pénétrés de passions et d'émotions, où flambe une vie plus intense et plus complexe, elle contribue aussi à préparer le public à l'intelligence de ces manifestations d'art. En outre, la menace continuelle de la mort élève la pensée de l'homme, la ramène au problème de sa destinée, source des désola-
tions, des mélancolies, des rêves, des espoirs chantés par la poésie et la musique. Il est de même impossible de nier l'influence salutaire de la guerre sur le développement des sciences. La guerre développe, chez les chefs militaires, avec l'esprit d'invention, le sentiment de l'expérimentation, l'idée de causalité et de lois(l), la connaissance de la nature humaine. Elle met, en évidence, les grandes intelligences, les pousse à révéler toutes leurs ressources par la crainte de l'asservissement ou de la mort, conséquences habituelles de l'insuccès. La guerre, en outre, est un instrument de pénétration, elle établit des rapports entre peuples qui s'ignoraient. C'est elle qui, nous l'avons vu, ouvre la voie aux relations commerciales, à la colonisation, propage les inventions ou les découvertes, permet de connaître les mœurs des sauvages actuels, de même qu'autrefois les conquêtes d'Alexandre ont permis, aux savants (notamment Aristote), qu'il menait à la suite de son armée, de faire les recherches les plus curieuses sur la géographie, l'histoire naturelle, l'état social des peuplades vaincues. La guerre universalise les conquêtes de l'esprit humain.
L'histoire des sciences et des arts confirme, je crois, ces proposi tions. Suivons d'abord l'évolution des sciences. Que voyons-nous ? Les germes d'où sortiront les mathématiques et l'astronomie apparaissent en Assyrie et en Egypte, peuples esclavagistes et guerriers. Ils se développent en Grèce, peuple guerrier, avec Thaïes, dès le vn e siècle avant J.-C. Puis, le flambeau scientifique passe entre les mains des Arabes, guerriers aussi, pour revenir
(i) Spencer (Sociologie, t. III, p. 798) a, il est vrai, soutenu le contraire, mais par une confusion entre les effets de la guerre sur les sujets et ses effets sur les chefs. Les soldats, plies à l'obéissance passive, ne tpouvent pas à exercer et ne peuvent, en conséquence, développer leur esprit d'initiative et d'observation, mais si cela est exact pour les commandés, cela devient faux pour ceux qui commandent.
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surtout, à partir du xvi e siècle, dans l'Europe continentale, pays pétri, façonné par la guerre. La science, par conséquent, fait le tour du bassin de la Méditerranée, naît ot se développe chez les peuples guerriers.
Une évolution analogue se présente dans l'histoire des beaux-arts. Le sentiment guerrier inspire, en grande partie, l'art oriental aux constructions démesurées et gigantesques, l'art grec, à l'idéal d'un noble et gracieux héroïsme. Ce dernier se dégage définitivement de la raideur antique peu après les guerres médiques qui venaient de faire passer, de Sparte à Athènes, la prépondérance politique sur les États voisins. C'est le trésor commun des alliés, constitué par crainte du péril commun, qui est utilisé par Périclès, pour payer, la reconstruction du Parthénon, la restauration de FErechtéion, la construction des Propylées. L'art du moyen âge, Fart chrétien, du moins, quoiqu'en partie l'image et le produit de milieux chevaleresques, n'est pas toujours la glorification de la guerre, mais alors il se résume en une protestation contre le militarisme du temps ; ainsi, précisément, en ces époques troublées, les horreurs de la guerre agissent aussi puissamment qu'à d'autres époques l'admiration et le goût de la guerre elle-même. Désireux de se reposer des scènes de carnage, le peuple, le seigneur féodal et, plus tard, le prince de la Renaissance voudront orner leurs églises, leurs châteaux de peintures, de statues qui les réconcilient avec l'existence ; ils demanderont aux poètes et aux musiciens des chants d'espoir ou de consolation. Et ainsi, la guerre ou bien inspire l'art qui en traduit les beautés aux esprits et aux races passionnées pour la lutte, ou bien, aux époques antimilitaristes pousse, par la haine qu'elle suscite, à l'amour des œuvres d'art destinées à faire oublier le milieu tragique dans lequel on est contraint de vivre. Il n'est donc pas étonnant de voir l'art n'atteindre ses plus grands développements que chez les peuples et aux époques où l'activité militaire prédomine.
Ces divers bienfaits de la guerre expliquent qu'elle se retrouve dans les civilisations même les plus avancées. Il est vrai que certains auteurs soutiennent, se fondant sur l'histoire, que le rôle de là guerre tend à diminuer avec le progrès des mœurs. Mais, en réalité, si la sphère de la guerre s'est déplacée, elle n'est pas amoindrie. La lutte entre individu est abolie, soit, réserve faite du duel, du meurtre, de l'assassinat, etc. La lutte entre groupes d'une même société ne se rencontre plus, soit ; ici encore, il faut faire une réserve pour les guerres civiles. Mais, oublions ces exceptions, admettons l'idée que la guerre entre membres d'un même État n'existe plus sous aucune l'urine. Est-ce à dire, pour cela, que la guerre soit sur le point de disparaître? Nullement. La guerre individuelle a seulement fait place à la guerre collective, à la guerre outre États. Tous les faits qu'on oppose prouvent que la «marre tend à se socialiser. Mais, pour établir que cette transformation constitue un amoindrissement, il faudrait prouver que là quantité d'efforts, de troupes, de richesses mise en mouvement est moins considérable que dans le passé. Or, l'augmentation des effectifs et du matériel, les perfectionnements des engins dé destruction protestent poutre cette idée. En somme, l'activité militaire parait être, aujourd'hui, aussi grande que dans l'antiquité. La prétendue opposition, inventée par lès Comte et les Spencer, entre les sociétés anciennes à type militaire et les sociétés modernes à type industriel, doit donc être résolument écartée. La guerre, en devenant un phénomène âoufcl, collectif, conserve en effet l'intensité et l'étendue qu'elle a toujours eues.
En résumé, la guerre constitue, en principe, un phénomène normal de la vie des sociétés. Elle est probablement un élément indipensable de la prospérité des peuples, < -t-à-dire une condition de leur unification, de leur Stabilité définitives, de leur vigueur morale. Elle est aussi la forme suprême de la.Justice, puisque, d'une part,
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elle supprime les races sans énergie, incapables de se sacrifier, donc, indignes de vivre, puisque, d'autre f>art, elle réveille et secoue les sociétés glissant au vice,, oublieuses du Devoir par les sanglantes défaites qu'elle leur inflige et par l'examen de conscience qu'elle provoque. Elle est comme le vase d'airain nécessaire pour conserver le sentiment moral dans l'humanité.
La guerre ne devient un fait pathologique que lorsqu'elle ne se justifié par aucun motif sérieux et lorsqu'elle se répète sans raison (guerres de conquêtes, guerres dynastiques, guerres de pillage et de brigandage). Mais ce cas v à l'époque moderne, sera toujours très rare.
"Tel est le fondement sociologique de la guerre. Nous avons à rechercher les formes diverses revêtues par elle, nous serons ainsi amenés à étudier successivement l'histoire sociale des armées et de la classe des guerriers, puis l'histoire des instruments de guerre, des armements.
§ 2. — Les armées.
L'armée, aujourd'hui, se compose d'un ensemble d'hommes remplissant certaines conditions physiques de sexe, d'âge, de vigueur, et certaines conditions juridiques et politiques, soumis à une autorité distincte de l'autorité civile, répartis en régiments à fonction spéciale, enfin armés, équipés et entretenus aux frais de l'État.
Retrouvons-nous ces caractères aux diverses époques de l'histoire ? Non. Cette spécialisation et cette nationalisation du métier des armes n'ont pas toujours existé. Elles sont le produit et F aboutissement d'une longue évolution.
À l'origine, la protection de la vie physique de l'individu est assurée par le père de famille. Plus tard, les familles s'organisent en clans, en tribus ou communes,
en confédérations ou provinces, en nations; alors la fonction militaire passe des ïamilles au groupe. Car, lorsque le clan, la gens, la horde étaient attaqués ou lorsque la faim les poussait au pillage, tous les membres prenaient part à la lutte, un peu à la façon de ce qui se passait encore au moyen âge dans les soulèvements de paysans, et de ce qui se passe encore aujourd'hui au moment des révolutions populaires. Chacun s'armait et s'équipait à sa convenance et à ses frais. Il n'y avait souvent pas de chef. L'armée était une foule, sans direction précise, sans organisation.
Les mauvais résultats obtenus dans ces conditions, la constance du danger, la multiplication des attaques extérieures amenèrent peu à peu la transformation de cet état de choses.
Pourquoi la foule en armes n'avait-elle pas, à l'origine, de commandant, du moins chez beaucoup de peuples ? C'est parce qu'il n'était pas nécessaire, à raison de la rareté des guerres qui tenait à l'isolement des hommes primitifs et au petit nombre des bêtes sauvages. C'est aussi parce que dans le cas où la guerre s'imposait, elle était trop imprévue pour qu'il fût possible de choisir un chef.
Mais, lorsque le péril extérieur s'accrut, lorsque la tribu fut menacée par les tribus voisines, qui voulaient voler ses bestiaux, ses marchandises, ses céréales, les fruits de ses arbres, ses femmes et asservir ses hommes, lorsqu'il fallut organiser des expéditions de chasse au gros gibier ou de défense contre les fauves, on chercha à tirer le meilleur parti des forces du groupe. Chaque famille dut alors, à peu près spontanément, se placer sous les ordres des individus les plus rusés, les plus vigoureux, les mieux armés, les mieux pourvus d'informations précises sur les forêts, les fleuves à traverser, les ennemis ou les animaux à combattre. Ces chefs étaient, du reste, naturellement indiqués : c'étaient les individus qui s'étaient signalés
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dans les guerres récentes de la horde. En même temps qu'indispensables pour assurer le succès de l'action commune, ils étaient donc faciles à trouver. Ainsi, nous avons constaté la formation d'un régime guerrier chez les chasseurs de gros gibier, chez les pasteurs adonnés au commerce par caravanes, chez les peuples vo.ués à la cueillette, chez les montagnards cultivateurs.
•La multiplicité des guerres, la fréquence du danger, fut la cause générale qui permit aux supériorités sociales de se dégager et contraignit la foule à leur obéir. Mais ce ne fut pas la seule origine de l'autorité militaire. On la voit naître aussi chez beaucoup de peuples pacifiques, exposés à peu de périls, que l'excès de population soumet à la nécessité d'émigrations périodiques. Ici, l'organisation du commandement militaire est une mesure de prévoyance, destinée, sans doute, à prévenir les attaques possibles des hommes ou des bêtes féroces, mais surtout à maintenir disciplinées, pendant l'expédition, les familles qui vont au loin chercher des pays où la nature offre des ressources suffisantes. C'est ainsi qu'en étudiant les migrations des pêcheurs à barques, qui ont fondé les États à formation particulariste, nous verrons une hiérarchie naturelle s'établir entre les divers chefs de barques, nous verrons aussi que, seuls, les jeunes hommes valides pouvaient participer à ces expéditions.
Les émigrations de pasteurs entraînèrent, elles aussi, la constitution d'une autorité directrice. Il serait même possible de reconstituer les détails de ces exodes si on adoptait la conjecture de lhering(l), suivant lequel, l'institution du ver sacrum ou envoi de la jeunesse à l'étranger, sous la protection de Jupiter, serait la cérémonie figurative, la pétrification historique de l'antique exode. La troupe émigrante comprendrait, dans cette doctrine, un nombre de jeunes gens des deux sexes, fixé par décret,
(1) Les Indo-Européens, p. 289.
et qui, du reste, avaient, au départ, le droit d'exiger, des riches, la quantité de bétail nécessaire à leur entretien pendant l'expédition. Dans ces deux ordres différents d'hypothèses, l'armée n'est plus une multitude, une foule; elle s'organise, elle comprend des soldats et des chefs. Les pouvoirs de ces chefs expirent d'abord à la fin de l'expédition. 11 en est encore ainsi chez les Celtes et les Germains. Mais plus tard et dans les pays où les hostilités sont toujours à craindre, l'autorité devient permanente. Elle subsiste même en temps de paix. Elle ne tarde pas, du reste, à se différencier de plus en plus. L'autorité militaire se confondait à l'origine avec l'autorité civile. Ainsi, dans le pays de l'antique Orient, les guerriers constituent une caste, commandée par le chef de l'État, quoiqu'en général inférieure à la caste des prêtres. Dans les pays comme la Grèce et Rome, où prédomine l'activité militaire, les chefs d'armée acquièrent une situation encore plus éminente. A l'époque de la féodalité, c'est aussi entre les mains des directeurs des forces militaires que passent les diverses fonctions d'État.
Les chefs d'armée cumulaient donc des attributions militaires, politiques, administratives ou religieuses. Ils choisissaient librement dans la caste ou la classe des guerriers les auxiliaires dont ils avaient besoin pour transmettre ou faire exécuter leurs ordres.
Le progrès a consisté, tout en laissant à l'État le droit de guerre et de paix, à spécialiser les fonctions du chef d'armée et h limiter ses pouvoirs à ce qui concerne les nominations des guerriers préposés au commandement. Ainsi s'établit de plus en plus nettement la distinction du chef militaire et du chef de l'État ou de la religion ; ainsi naît tout un ensemble de règles variables suivant les temps et les pays, sur le recrutement, l'avancement et la hiérarchie des officiers supérieurs et inférieurs.
L'autorité militaire, une fois constituée, a tendu à réglementer l'armée de plus en plus sévèrement et d'abord à
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l'alléger des individus sans vigueur. Les femmes encore admises dans certaines au moins des émigrations de pasteurs, employées chez certains peuples anciens sous le nom d'Amazones et que nos soldats ont eu à combattre naguère au Dahomey, sont progressivement exclues des armées. Bientôt, le personnel guerrier comprend exclusivement des hommes. Ainsi le soldat romain se suffît à lui-même, il porte avec lui ses ustensiles, ses tentes, ses vivres, pour dix-sept jours.
Les enfants, les infirmes et les vieillards qui jadis encombraient les foules armées doivent rester dans les foyers, ou, s'il s'agit d'une troupe d'émigrants, sont pour la plus grande partie massacrés ou abandonnés comme inutiles à la défense. Seuls restent soldats, les individus doués d'aptitudes et de capacités guerrières. Entre les hommes valides, du reste, on distingue encore d'assez honne heure — ainsi dans la Rome primitive — l'armée active, composée de jeunes gens, qui doit supporter le premier choc, et la réserve composée de seniores préposés au service de villes.
Puis, pour donner plus de solidité aux corps des troupes, on s'attache à les recruter parmi les membres de la nation. Ainsi à Sparte (1) et dans la plupart des cités grecques, ainsi en Macédoine, ainsi à Rome. Pour ne parler que de ce dernier pays, on sait qu'à l'origine, seuls les citoyens aisés et riches pouvaient être fantassins ou cavaliers dans les légions. Le service militaire devient — avec Marius, au II e siècle avant J.-C, — accessible aux prolétaires (vers 107), aux Italiens, à qui on venait de concéder en bloc le droit de cité (en 89), aux affranchis et aux citoyens délia province. Sont exclus les étrangers (barbari) et même «les peregrini. Les non citoyens servent dans les auxilia, ou dans les troupes des socii. Les alliés compris dans l'armée romaine sont, il est vrai, en général, plus nombreux que
( i ) Pascal, Étude sur V armée grecque:
les citoyens des légions, mais cela est sans inconvénient, car les auxilia, sont sous les ordres des officiers romains.
La règle ancienne ne se maintient sous l'Empire qu'en théorie, car, en pratique, dès la fin du 11 e siècle, les soldats sont presque tous des habitants de la Gaule ou de la vallée du Danube, et à qui les princes confèrent le droit de cité pour leur permettre de servir dans les légions. L'armée, en même temps qu'elle cesse d'être vraiment nationale, devient un corps à part, une armée de métier. Sous les premiers empereurs, les guerres étaient rares, la conquête avait beaucoup accru la population, le recrutement par voie d'autorité disparut donc peu à peu, on ne choisit plus les cavaliers parmi le peuple assemblé, les fantassins ne furent plus désignés au sort, les engagements volontaires ou les rengagements suffirent à assurer le recrutement des légions. Sous le Bas-Empire, les levées deviennent sans doute plus fréquentes, tout citoyen continue à être astreint au service militaire, mais il peut se dispenser du service, ou bien en fournissant un remplaçant, ou bien en payant un impôt destiné à acheter des conscrits (aurum tivonicum) (1). Au v c siècle, ce ne sont plus seulement des bandes de barbares (lètes, fédérés) qui combattent dans l'armée, ce sont des peuples entiers, comme les Burgondes, les Francs ou les Wisigoths. On en vient même bientôt à laisser le commandement au général barbare. Ainsi, en 451, Aétius, le chef de l'armée romaine, composée exclusivement de barbares , est Hun aussi bien que l'envahisseur Attila.
Par cette séparation du soldat et du vrai citoyen, Rome revint peu à peu au système inférieur pratiqué avant elle par la plupart des peuples anciens, notamment par les Carthaginois et les Thébains , et , après elle , par l'empire byzantin , les Vénitiens , les Florentins , et , jusqu'au
(i) Kraner, T Armez romaine. Marquardt, V Organisation de ïempire romain.
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xvn e siècle, par la plupart des seigneurs ou des rois qui, lorsqu'il fallait faire une guerre un peu longue, ne pouvant pas compter sur leurs vassaux, dont le service féodal était limité à quarante jours, devaient prendre à leur solde des hommes d'armes (1). Or les troupes mercenaires, composées d'aventuriers de tous pays (arbalétriers génois , piquiers suisses , lansquenets allemands), ont , si on les compare aux armées nationales , l'inconvénient de répugner au sacrifice, aux combats meurtriers, de piller et de tuer, même quand la guerre est finie, de se tourner contre leur chef dès qu'elles n'ont plus d'intérêt pécuniaire à lui rester attachées. Nul, mieux que Machiavel, dans le Prince, n'a mis en relief l'infériorité des peuples défendus par des mercenaires ou même par des troupes auxiliaires d'alliés et par des troupes mixtes mi-nationales, mi-étrangères (2). Peut-être, cependant, est-on allé un peu loin dans cette critique : les armées de mercenaires sont des armées de métier, et, à ce titre, elles représentent un très grand progrès sur les foules armées des temps primitifs. Comme tous les professionnels de la guerre, les mercenaires sont endurants, disciplinés, plies à l'obéissance passive. Que faut-il donc pour en faire des hommes d'arme énergiques et puissants ? un commandant expérimenté et à prestige éclatant. Ces capitaines sont rares, sans doute, mais l'exemple d'Annibal, de Duguesclin en tr 'au très, suffit à prouver qu'une armée de mercenaires de. métier peut constituer un instrument redoutable entre les mains d'un général entraînant et de grand renom.
En résumé, la fonction de soldat exige de plus en plus, comme celle du chef, des aptitudes spéciales. Le soldat
(i) En France, après les guerres de religion et au commencement du règne d'Henri IV, il n'y avait d'autre infanterie que les mercenaires étrangers.
(2) Une des raisons de la défaite des Perses et des Mèdes par les Grecs, fut la lâcheté des sujets que Xerxès enrôla de force et contraignit à combattre. A Mycale, à Platée, ils prirent tous la fuite; seuls les Perses et les Mèdes firent preuve de courage.
doit être adulte, vigoureux, de sexe masculin ; chez les peuples en progrès, on exige qu'il soit citoyen.
Le mode de recrutement varie du reste selon les besoins de la défense extérieure et la population de l'État. Il a lieu, soit par réquisition, soit par conscription, soit par engagements volontaires. Dans les pays menacés et dont la population n'est pas très nombreuse (Rome aux époques des dangers pressants, France sous la Révolution), l'armée est formée par voie d'autorité, de réquisition, sans aucun triage ni tirage. Quand le péril s'atténue, tout en conservant le service militaire obligatoire, on recourt à des procédés moins brutaux. Ayant besoin d'un moins irrand nombre de soldats, on fait soit un choix entre les membres du peuple assemblé (c'est ce qui avait lieu pour les cavaliers dans la Rome républicaine), ou bien, on demande au sort de fixer ceux qui doivent partir. C'est ce procédé qui servait à désigner les fantassins sous la République romaine, et dans notre ancienne France à constituer la milice créée vers la fin du règne de Louis XIV. Un système analogue triomphe aussi pendant la féodalité et, plus tard, il est repris en Suède dès Gustave-Adolphe ; en Prusse, par Frédéric-Guillaume ; en Russie, par Pierre le Grand. L'Etat lève alors de force les soldats dont il a besoin, mais, en principe, il ne fait partir que les paysans ù\ surtout les ouvriers des villes ; les nobles et les bourgeois sont épargnés. Nous verrons avec l'âge de la houille, les gouvernements étendre à toutes les classes de la nation le service militaire obligatoire plus ou moins atténué dans certains pays et à certaines époques par la faculté de de remplacement. Une troisième forme de la conscription se conçoit. Elle consiste à imposer le service à certaines elasses de la population paraissant plus aptes à le bien remplir et qui, en retour, bénéficient de privilèges. C'est ee procédé que la France, depuis Colbert, applique sous le nom d'Inscription maritime pour la constitution des équil'rtges de la marine de l'Etat.
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A côté du recrutement par réquisition, à côté du recrutement par conscription, se place un régime plus doux et qui tend à s'établir spontanément lorsque la guerre est rare ou lorsque le nombre de soldats nécessaires à la défense nationale est facile à réunir, soit à cause de ta très grande population, soit parce que le métier militaire est recherché pour les privilèges qu'il confère ou la vie agréable qu'il permet. Alors, les citoyens ne sont plus en fait (Rome impériale) ou en droit (ancienne France et la plupart dois Etats européens, après la féodalité et avant le xvm r siècle, Angleterre et Etats-Unis encore aujourd'hui), obligea à porter les armes pour leur pays. Les troupes se composent de volontaires, elles se recrutent librement. Comme les engagements ont lieu d'ordinaire pour un temps très long, • le service militaire devient un métier, et ces armées, quoique moins nombreuses que sous le régime de la réquisition et de la conscription, présentent un caractère aussi redoutable. Elles offrent des garanties de solidité, d'endurance bien supérieures à celles des armées recrutées par des levées obligatoires, et dont les membres appelés pour une courte période n'ont pas le temps de se façonner aux exigences de l'obéissance passive et d'acquérir le* aptitudes professionnelles. C'est grâce aux cadres fournis par notre ancienne armée royale que les volontaires de lu Révolution ont pu réaliser leurs glorieuses conquêtes. Aujourd'hui encore, partout où le service militaire obligatoire est de courte durée, on a dû conserver le système des engagements et rengagements volontaires, pour faire des officiers et même des sous-officiers, des professionnels, et empêcher que l'armée ne dégénère en une cohue d'individus sans esprit militaire et sans discipline.
Peut-être même verrons-nous le soldat redevenir un homme de métier, peut-être un jour reconnaîtra-t-ou que de petits corps de troupe bien dirigés, bien dressé* par une patiente et forte éducation, sauvegardent mieux la
sécurité de l'État que nos anarchiques et dispendieuses armées actuelles.
Mais la constitution et la conservation d'armées de volontaires ne serait possible que si l'existence faite au soldat n'est pas misérable. Le soldat de l'ancien régime était si mal nourri et logé que nul ne voulait plus s'engager. Ce dégoût de la vie de caserne est une des causes de la disparition du système de recrutement libre. Des privilèges conférés aux militaires, telle serait la condition indispensable. A ce prix, le service militaire, tout en restant une fonction réservée aux nationaux, constituerait même pour le soldat, une véritable profession ; il cesserait d t être un impôt personnel. Ainsi, l'armée de métier reparaîtrait à nouveau dans l'histoire, non plus parce que les dangers extérieurs auraient diminué, ni pour les sottes misons philanthropiques répandues par les Ligues de la paix, mais, au contraire, parce qu'elle seule semblerait l'instrument le plus économique et le plus puissant de la défense nationale.
A mesure que l'armée devient plus nécessaire à l'extension ou à la défense des États, le soldat est mieux traité, sa subsistance plus pleinement assurée, sa vie mieux protégL-e.
A l'origine, le soldat vit de pillage quand il ne peut se sulfire à lui-même. Plus tard, il fait travailler à son service te peuple des esclaves ou des serfs qui composent l'État. 11 est nourri par la société qu'il défend. Ainsi, à Sparte, mnsi, à l'époque féodale. Puis la distinction entre les guerriers citoyens et les artisans ou cultivateurs, esclaves ou srrfa, s'atténue, les mœurs s'adoucissent, l'État se constitue, le trésor public des peuples militaires s'accroît. On donne une solde aux guerriers, soit pour éviter les déprédations commises au détriment des producteurs, quand les soldats sont des citoyens, soit parce que la solde est le seul moyen de trouver des troupes mercenaires. Le soldat devient un fonctionnaire public. Ce progrès date, à Rome,
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de l'époque de Camille, vers 406 avant J.-C, et, dans notre ancienne France, surtout de l'époque postérieure à la féodalité et aux guerres d'Italie (1). Puis vient un moment où il est, non seulement payé, mais nourri par PÉtat. En France, c'est Louvois qui crée l'intendance militaire ; il établit des magasins dans les provinces frontières, pour faciliter les approvisionnements ; il fixe les routes d'étape, par où les soldats doivent passer.
La vie du soldat est mieux garantie. Il reçoit des armes défensives ou les sommes nécessaires pour les acheter. C'est à Sparte que l'État, pour la première fois, fournit aux soldats ou hoplites, les mêmes armes.
A un autre point de vue, un grand progrès est réalisé. Les blessés, les malades, d'abord soignés sous les tentes et dans les quartiers, sont plus tard traités dans des maisons spéciales et par un personnel spécial. C'est en France qu'apparaissent, dès le xvi e siècle, les ambulances ; dès le xvn e siècle, les hôpitaux militaires sédentaires, et enfin, les hôtels pour les soldats blessés (Invalides). Les Autrichiens, les Prussiens, les Danois, les Suédois, attendirent jusqu'au milieu du xvm e siècle pour suivre notre bel exemple (2).
Enfin, on utilise plus complètement les forces du soldat, soit par la création d'un système salutaire de peines et de récompenses, soit par la séparation des troupes de la marine et des troupes de terre réparties, elles-mêmes, en infanterie, cavalerie et, à partir du xv e siècle, artillerie, soit surtout par la constitution d'unités de combat (phalange lacédémonienne, légion romaine, etc.) mieux adaptées aux exigences de la guerre.
C'est à Sparte qu'est dû ce dernier progrès. Sparte, qui avait appris aux Grecs à donner à tous les soldats une armure complète et l'éducation physique nécessaire au
(i) Cependant Philippe-Auguste avait déjà des troupes à sa solde. (2) Xavier Audouin, Histoire de l'Administration de la guerre.
développement de leur force et de leur sobriété, Sparte, qui avait' été aussi la première à mener ses troupes en ordre au combat, en les répartissant en régiments, bataillons, compagnies, escouades, commandés par des officiers, transmettant aux hommes les ordres du général et assurant ainsi l'exécution d'un même mouvement par toute l'armée, Sparte invente encore la tactique par la création de la phalange ou masse compacte de sept ou huit rangs de profondeur, dont l'élan et la force de résistance, au point de vue défensifou offensif, étaient bien supérieurs à l'action des mêmes troupes isolées ou en désordre. La phalange, adoptée par les Macédoniens, puis par les Romains, au temps de Servius Tullius, fut, elle-même, perfectionnée au v c .siècle avant notre ère : au lieu de grouper, en une seule masse, les soldats arrivés devant l'ennemi, les Romains partagèrent la légion en manipules de 120 hommes rangés en quinconce sur trois lignes. L'avantage, c'est que les manipules pouvaient manœuvrer séparément et, par conséquent, attaquer et se défendre avec facilité dans des* endroits comme les montagnes, par exemple, où les 16,000 hoplites de la phalange macédonienne auraient dû, pour se mouvoir, ouvrir leurs rangs.
La création d'armes, sans cesse perfectionnées, accrut aussi singulièrement les forces du soldat. C'est ce qu'établira l'étude des armements.
§ 3. — Les armements.
Les engins d'attaque et de défense présentent, pour l'art militaire, l'importance que nous avons reconnue aux outils et aux machines en ce qui concerne les arts usuels. L'art militaire a été, comme les arts usuels, progressivement constitué par une série d'inventions, dont l'effet général semble avoir été d'accroître la puissance des armes offensives et la distance entre les combattants.
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L'histoire des armes, avant l'âge de la houille, comprend deux périodes profondément distinctes : la période antérieure et la période postérieure à la découverte de la poudre.
Dans la première période, les armes offensives sont à courte portée ; les combats ont lieu, en général, corps à corps, la supériorité appartient à l'homme le plus vigoureux, à celui qui s'abrite derrière la forteresse la plus haute ou la cuirasse la plus épaisse.
Certains de ces engins d'attaque sont des armes à niaiu et supposent que les ennemis ont pris contact. Ain^iattachée au baudrier, l'épée à double tranchant (Give>, Carthaginois, Romains après Cannes) ou sans double tranchant, à laquelle le moyen âge ajoute la dague pendue à la ceinture ; ainsi, la pique (hasta) qui, avec la hache remonte aux premiers âges de l'humanité, à l'âge de la pierre éclatée et de la pierre polie. Elle consiste d'abord en un simple bâton aiguisé et durci au feu, que plus tard on munît de pointes de silex. Puis ces pointes sont remplacées par des pointes métalliques et c'est, sans doute, ce perfectionnement réalisé probablement en Grèce, qui fait que Pline l'Ancien (1) attribue l'invention de la pique aux Laeédémoniens.
La hache de bronze ou de fer se substitue à la hache de pierre. Exceptionnellement signalée dans Homère, elle est très répandue chez les Barbares et chez les guerriers qui utilisent les Amazones. Au moyen âge, et surtout aux xiv e et xv e siècles, les armes offensives reçoivent un développement extraordinaire et l'on voit se multiplier les fléaux d'armes, les marteaux d'armes, les masses d'armes hérissées de pointes, les faux de guerre.
A côté des armes à main, prennent place, dès la plus haute antiquité, les armes de jet : la fronde adoptée par les Romains après les guerres puniques, le javelot (pilnm)
( i ) Histoire naturelle, VII, 57 .
ou pique courte qui sert, soit dans les luttes corps à corps, soit dans les luttes à distance et qui peut alors être lancé à main libre ou au moyen d'une courroie. L'arc aussi est employé dans l'antiquité, en Crète, par exemple, et l'on sait que Charles VII, après avoir établi, en 1445, la première armée permanente (1) compléta cette réforme par la création de francs-archers, à l'imitation des archers anglais. L'arbalète, déjà connue des Phéniciens, des Gallo-Romains et des Francs, se: opage à l'époque des croisades et, par sa longue portée, facilite encore les luttes à distance. Signalons enfin comme engins servant à la destruction des tours et forteresses, le bélier, déjà connu de Moïse (Deutéronome, XX, 19), la catapulte, la batiste, le scorpion qui, d'après Pline (VII, 57), se retrouveraient chez les Phéniciens, les Syriens, les Cretois.
Les guerres sur mer supposent aussi les deux navires rapprochés. Et alors, ou les matelots montent à l'abordage et s'efforcent de s'emparer du vaisseau ennemi retenu par des crampons de fer, ou les deux vaisseaux cherchent à se percer en fondant l'un contre l'autre, éperon en avant (2) ; ou bien enfin, on jette, dans les flancs du bateau, des matières inflammables (torches ardentes, pots de feu, etc.) destinées à l'incendier. A cet effet, nous voyons les croisés au moyen âge employer des brûlots.
A mesure que progressent les armes offensives, on constate un perfectionnement parallèle dans les engins de défense : armes proprement dites, mesures protectrices des navires, fortifications.
Les armes défensives ont commencé par protéger les parties les plus précieuses et les plus fragiles du corps, puis
(i) Jusqu'à Louvois, cette réforme ne fut que partiellement réalisée. En temps de paix, quelques régiments restaient seuls sous les armes ; les officiers ne faisaient pas régulièrement leur service .
(2) L'éperon fut, d'après Pline (eod. loco), inventé par le Tyrhénien Piseus, et c'est à Périclès (v siècle av. J.-C.) qu'on devrait les crampons de fer introduits par Duilius dans la marine romaine au m siècle.
elles se sont multipliées au point de l'envelopper tout entier d'une véritable carapace de fer. A l'origine, elles se bornèrent au casque, consistant d'abord dans un mufle de fauve, comme le prouve l'image légendaire d'Hercule ; plus tard, en un bonnet de peau de bête, pareil à celui d'Ulysse ou de Diomède dansl'/Ziade, enfin en un casque de bronze, déjà décrit dans les bas-reliefs assyriens et dans Homère. Le casque se transforma en heaume au moyen âge et il subsiste encore aujourd'hui, par exemple, dans le corps des dragons et des cuirassiers français.
Il ne suffît bientôt plus d'abriter la tête, il fallutaussi protéger la poitrine contre les coups de l'ennemi. C'est à ce besoin que répondit le bouclier. D'abord en tissu d'osier ou en planches minces (1), il est bientôt renforcé par le cuir et le fer. On arrive ainsi au clipeus rond, au scuturn quadrangulaire des Romains, tous deux déjà en usage, semble-t-il, en Assyrie et dans la Grèce homérique. Signa* Ions aussi la cuirasse ou bouclier fixe, composée de deux pièces d'airain appliquées Tune sur la poitrine, l'autre, sur le dos. parfois indépendantes, parfois reliées, et toutes ces sortes de chemises de fer, de cottes de mailles si répandues au moyen âge et qui sont le perfectionnement des armures.
Puis, ce sont les jambes (Grèce, moyen âge)x>u la jambe d'attaque, la jambe droite (Rome), qui sont recouvertes, en Judée, par des jambières d'airain (2), en Grèce, par des cnémides, à Rome, par l'ocréa, au moyen âge par des cuissards et des genouillères.
Enfin, le brassard, le gantelet, le gorgerin, défendent le bras, les mains, la gorge et le cou. Seuls, les arbalétriers et les archers combattent sans armure de fer.
Comme les hommes, les chevaux furent aussi protégés ,
(i) Pline, VI, 4o, Rist. naturelle; Tacite, Annales, II, i4 ; Hérodote VII, 61.
(2) Goliath portait des jambières, d'après Samuel (1, 17, 5, 6).
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et les historiens de l'antiquité nous montrent les Thessa-* liens, les Parthes, les Perses, garnissant les bêtes de guerre, de lames de fer cousues sur toile ou sur cuir.
Dans les combats sur mer, même progrès des moyens de défense. Aussitôt que les navires sont munis d'un éperon d'attaque, il y a une tendance à envelopper leurs lianes de plaques d'airain ou de fer assez épaisses pour résister à son action. C'est ainsi que le blindage des bateaux est déjà pratiqué par les Normands dès le xil c siècle.
Un dernier procédé de défense consiste dans les fortifications naturelles ou artificielles. Les premières, constituées par les forêts, par les montagnes, par la mer, par les fleuves, par les marais, empêchent les invasions ou du moins les rendent beaucoup plus difficiles. La fortification artificielle, construite ou adaptée par la main de l'homme, a le même but. Elle peut, du reste, être passagère ou permanente. La fortification passagère c'est tout l'ensemble des travaux (fossés, casemates, bourrelets de terre, etc.), par lesquels une armée en campagne cherche à protéger ses mouvements. La fortification permanente ce sont les tours, les doubles enceintes, les murailles qui entourent le château, ou la cité, les galeries souterraines qui permettent à la ville assiégée de communiquer avec le dehors et de cacher ses troupes ou ses trésors. Alors, la puissance des fortifications dépend surtout de leur hauteur. Les murs ou les forteresses sont, en effet, difficiles à escalader, d'autre part, il est presque impossible de les abattre à coups de bélier, car il faudrait pour cela s'approcher jusqu'au pied de la ville assiégée et résister aux projectiles, au plomb fondu, que les assiégés faisaient pleuvoir depuis les remparts. Le château féodal, qui représente une des principales fortifications artificielles, n'est pas, du reste, né en un jour. Au x e siècle, les seigneurs, pour fortifier leurs maisons de bois, se bornent à leur donner la forme d'une tour (donjon, dominium), recouverte de
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peaux de bêtes, et à les placer sur un monticule de terre -entouré d'un fossé et d'une palissade. Plus tard, au xi e siècle, dans le midi, on remplace le donjon de bois et la palissade par une tour de pierre et un mur comme -en élevaient les Romains autour de leurs places fortes. Le château féodal était créé.
Voilà la brève histoire des engins d'attaque et de défense avant l'invention de la poudre. Mais pour les utiliser pleinement, on fut, d'assez bonne heure, obligé de spécialiser chaque homme dans une fonction militaire déterminée. Ainsi, le soldat acquerra plus d'habileté dans le maniement de ses armes, une connaissance plus approfondie de la technique de son métier. Et voilà comment l'armée de terre se divise en groupes équipés de façon diverse. Les fantassins sont distingués des cavaliers. Chacune de ces armes est elle-même répartie en corps distincts, à destination variable. Dans chaque unité, la division du travail s'introduit bientôt. Ainsi, pour l'armée de mer, do très bonne heure, la direction et la défense des navires impliquent un certain nombre d'opérations qui sont chacune accomplies par un personnel spécial : le pénible travail des rameurs est confié à des esclaves ou à des condamnés, des matelots sont particulièrement chargés de la manœuvre des voiles, enfin des soldais veillent à la . défense ou à l'attaque.
Sur terre, les uns assurent le service des approvisionnements, d'autres préparent la nourriture, construisent des fortifications, portent l'étendard, transmettent les ordres ; d'autres encore excitent l'armée au combat par leurs musiques guerrières. Et, parmi les combattants, ceux-ci, munis d'armes de jet, luttent à distance, ceux-là, munis d'armes à la main, luttent corps à corps. Les uqs ouvrent la bataille, les autres ne sont utilisés qu'au milieu ou à la fin de l'engagement. La même spécialisation existe entre les officiers de même grade ou de grade différent. Les corps de combattants ne remplissent pas, du reste ,
le même rôle et n'ont pas, par là même, la même importance. La cavalerie constitue alors le plus puissant instrument d'attaque et de défense: ¥ homme à cheval forme un vrai projectile doué d'une grande vitesse et qui, infailliblement, porte le trouble dans les lignes ennemies. Les coups d'épée, les flèches, glissent sur les armures. La cavalerie est donc la reine des batailles ; elles s'engagent et se terminent par des combats corps à corps, car alors la seule tactique possible était celle de l'ordre profond et du choc.
Toutes ces conditions de la guerre ancienne allaient, sur bien des points être changées par l'invention de la poudre et son utilisation dans le canon et les armes à feu portatives.
C'est aux Arabes, auxm e siècle, qu'est due la grande découverte. Sans doute, ce mélange de salpêtre, de soufre et de charbon était connu des Chinois depuis le 11 e siècle, et les Romains dans leurs feux d'artifice, les Grecs de Constantinople, dans leur feu grégeois, employaient des corps de composition analogue. Mais alors, la poudre était un simple produit détonant ou incendiaire. Un premier progrès, dû au moine alchimiste Roger Bacon, a consisté à retrouver la formule de la combinaison.
Les Arabes, en purifiant le salpêtre mêlé au soufre et au charbon, ont permis de se servir de la poudre comme force motrice pour lancer des projectiles.
Appliqué à l'armement, ce moteur nouveau a communiqué aux projectiles une puissance et une rapidité inconnues jusqu'alors, et donna naissance aux pièces d'artillerie et aux armes à feu portatives.
Elles furent, assez longtemps, peu redoutables; elles ne devinrent vraiment meurtrières, les premières, qu'au xvi e siècle, les secondes, qu'au xvn e siècle. Les pièces d'artillerie, grosses et courtes (bombardes), ou longues et minces (coulevrines) , se répandent vers le commencement du xiv c siècle. Florence avait déjà, en 1325, des canons et des
boulets de fer. En France, c'est au xv e siècle seulement, après la guerre de Cent ans, et sous l'influence de Charles VII, aidé des conseils des frères Bureau, que l'artillerie, en même temps que l'armée permanente, commence à se constituer à l'état d'institution régulière.
D'abord, on employa comme projectiles des flèches de fer ; plus tard, des balles de plomb, des boulets sphériques de pierre ; puis, des boulets de fonte. Renaudville invente les boulets creux, qui semblent avoir été employés, pour la première fois, à Ostende, en 1602. A la fin du xvn fl siècle, paraissent les obusiers et les mortiers portatifs pour lancer des bombes. En même temps, le calibre des canons devient régulier, et progressivement les canons de siège et les canons de campagne, l'artillerie de marine et l'artillerie de terre se différencient.
Un peu plus tard les armes à feu portatives entrent en usage. Sous le nom de coulevrine, d'arquebuse à croc, elles exigent d'abord le service de deux hommes, l'un d'eux la porte, la pointe en plaçant le tube sur une fourchette, l'autre met le feu.
Pendant les xvi e et xvn e siècles, on emploie de l'arquebuse à mèche, caractérisée par une détente qui permet d'approcher la mèche du bassinet de poudre, on se sert aussi du mousquet qui est de charge et de calibre doubles.
Puis, dans les pistolets et les arquebuses de l'artillerie, on substitua à la mèche une pierre à feu ou platine à rouet dont l'étincelle enflammait l'amorce.
Enfin, on perfectionna ce système d'amorce par étincelle de la pierre, en remplaçant la platine à rouet par la platine à silex. Dans le fusil (du mot italien focile, pierre à feu), qui paraît vers 1670 et qui se répand vers 1G90, la flamme est produite mécaniquement par le choc d'une pierre à feu tenue par un chien et qui, sous l'effort du doigt, s'abat sur la pièce d'acier mobile ou batterie.
Employé d'abord, en 1671, comme arme de grenadiers, ce n'est qu'en 1703 qu'il devient l'arme de l'infanterie
française. Il consistait alors en un tube unique. Les premiers fusils doubles, tels que ceux dont nous nous servons aujourd'hui, paraissent vers 1750.
Avant Yauban, les compagnies d'infanterie comprenaient deux classes de soldats, les uns armés du mousquet, les autres de la pique. Ces derniers avaient pour mission de défendre les premiers pendant que ceux-ci rechargeaient leurs armes. C'était là une cause de complications. Outre cet emmêlement de piquiers et de mousquetaires, incompatible avec la facilité du mouvement et la simplicité des opérations, la division de fantassins en deux corps empêchait de multiplier, autant que cela eût été nécessaire, le nombre des soldats munis du fusil. Pour obvier à ces inconvénients, Vauban réunit en une seule arme la pique et le mousquet; en inventant la baïonnette, on peut dire qu'il a vraiment créé l'infanterie moderne.
Quelle a été l'influence de la découverte du canon et des armes à feu portatives sur les effets de la guerre, sur la constitution soit des armées, soit de la tactique, soit des anciens engins d'attaque ou de défense ?
D'une façon générale, la guerre devient désormais plus meurtrière, et les combats peuvent être commencés à d'assez longue distance; ils ne débutent plus que rarement par des luttes corps à corps.
Pour préciser, voici les principaux résultats produits par les progrès dans la puissance et la rapidité du tir. D'abord ils ont rendu inutiles la plupart dos engins d'attaque et de défense usités anciennement, et ont nécessité la transformation de ceux qui conservaient encore de l'utilité. Les armes de jet, Tare et l'arbalète cessent les premiers d'être employés. La hallebarde, la pique, disparaissent vers la fin du xvm e siècle, quand la baïonnette est adaptée aux fusils. La lance subsiste dans quelques États contemporains. Quant à Tépée, elle durera aussi longtemps que l'éventualité des luttes corps à corps et des
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chocs d'armées. L'épée est le seul vestige des armes offensives antérieures à la découverte de la poudre.
Les armes défensives considérées comme distinctes des armes offensives ont également disparu ou se sont transformées. Pour résister à l'effet des armes à feu, on donna plus d'épaisseur aux cuirasses et aux boucliers; avec le progrès du pouvoir destructeur, cette épaisseur dut sans cesse être augmentée, ce qui rendait les armures très lourdes et très gerçantes. Plus tard, devenues impuissantes à empêcher la balle de pénétrer, on dut les abandonner. Seuls, le casque et la cuirasse sont conservés dans certains corps de cavalerie; ils protègent, sinon des coups de feu, du moins des coups de sabre.
Abandon ou transformation de la plupart des armes anciennes, tel est le premier effet de la découverte de la poudre. Ainsi s'explique la disparition presque complète de l'opposition qui existait autrefois entre les deux catégories d'armes. Toute arme à feu est à la fois offensive et défensive.
Les procédés artificiels de la défense se maintiennent au contraire en se transformant, du reste, notamment dans deux importantes applications : le blindage des navires et les fortifications permanentes.
Le navire, à la différence de l'homme, peut porter les armures protectrices les plus lourdes. Aussi, qu'il Vagisse de bateaux à rames, comme les galères de la Méditerranée» ou de bateaux à voiles, comme les vaisseaux de haut bord mis en usage par les Hollandais sur l'Océan, ne se fait-on pas faute d'entourer la quille et la carcasse de plaques do fer assez épaisses pour résister à l'action des obus lancés par des canons ennemis.
Les fortifications permanentes conservent aussi leur utilité, mais à condition que devant les murs, qui sans cela seraient aisément démantelés par l'artillerie , on dresse de larges parapets de terre où s'enfonceront et s'arrêteront les boulets; il fallut en un mot dérober les
ouvrages à la vue et au tir de l'ennemi. C'est pourquoi, dès le xvn e siècle, les fortifications dominantes font place aux fortifications rasantes dans lesquelles le rempart est protégé par un double tertre : l'escarpe, puis la contrescarpe, talus de même hauteur que l'escarpe, mais qui est séparé par un fossé et qui s'abaisse en pente douce vers la campagne, de façon à cacher toute la place. Ensuite, pour se protéger du feu ennemi, on construit, sous les remparts, des casemates où la garnison pourra se réfugier. On s'attache, en même temps, à empêcher l'ennemi d'approcher de la place et d'y pénétrer. Dans ce but, les murailles, au lieu de former, comme autrefois, un carré ou un rectangle dont chaque partie devait se soutenir elle-même sans pouvoir compter sur l'appui des parties voisines, furent flanquées de remparts saillants et triangulaires, de bastions également cachés et recouverts de terre , du haut desquels les batteries pouvaient entrecroiser leurs feux et arrêter la marche en avant des assiégeants.
Ce genre de fortification dû, en France, à Erard, ingénieur du temps d'Henri IV, perfectionné sous Louis XIII par Deville et Pagan, et surtout sous Louis XIV, par Vauban, complété enfin par Cormontaigne, présentait un grave inconvénient : la multiplicité des obstacles à franchir rendait difficilement praticables aux assiégés les sorties parfois nécessaires pour obliger l'ennemi à se retirer. Aussi, voyons-nous, dès 1776, René de Montalembert demander l'adoption d'un système moins compliqué et dans lequel la muraille, percée d'embrasures et de meurtrières, n'est protégée, à sa base, que par un simple glacis.
Quoi qu'il en soit de ce dernier point, l'invention des armes à feu a, comme on le voit, transformé l'art des fortifications.
Par là même, elle a changé les conditions du siège. L'ennemi, pour s'approcher de la place, dut creuser des fossés profonds ou tranchées.
Elle a modifié aussi la constitution des armées. Au moyen
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âge, la cavalerie était l'arme principale. Il est clair, en effet, que dans les combats corps à corps, la puissance du cavalier était bien plus grande que celle du fantassin pourvu d'armes peu dangereuses et peu maniables. Cette prépondérance, la cavalerie tendit à la perdre, il est vrai, deux siècles environ avant que l'artillerie et les armes à feu soient devenues redoutables. Très souvent, dès le xiv c siècle, les chevaliers sont battus par des fantassins régulièrement organisés. Ainsi les janissaires, armés du yatagan, battent des chevaliers à Nicopolis et à Varna. Même succès pour les piquiers suisses à Morgarten, Sempach, Granson, Morat; pour les archers anglais à Crécy, Poitiers, Azincourt. C'est que les chevaliers, une fois renversés, ne pouvaient guère se défendre, embarrassés parleurs armures. Et puis, ils manquaient de discipline, ne savaient pas exécuter des manœuvres d'ensemble. Malgré ces imperfections, la cavalerie jouait encore un rôle important dans les combats. Mais, du jour où il fut facile de tuer à distance hommes et chevaux, du jour où les cuirasses et les caparaçons les plus épais devinrent impuissants à protéger contre les projectiles lancés par les canons ou les mousquets, la cavalerie passa, peu à peu, au dernier rang. Elle cessa même bientôt d'être, en principe, considérée comme une arme de combat. Son rôle, en diminuant, se spécialisa. Il consistera désormais à éclairer la marche des troupes, à procéder à l'investissement rapide des places fortes, à poursuivre l'ennemi en déroute, à faciliter les retraites par des charges destinées à arrêter l'adversaire victorieux. Aussi le corps de cavaliers recouverts de fer et armés de la lance et pour cela appelés gendarmes disparaît-il définitivement après la guerre de Trente ans. Il est remplacé par des corps nouveaux (cuirassiers, carabiniers, dragons, hussards). A partir du xvin e siècle, c'est l'infanterie et l'artillerie qui décident du sort des batailles, l'infanterie, corps mobile, facile à équiper et auquel les armes à feu portatives communi-
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quent une force extraordinaire dans l'attaque et la résistance, l'artillerie, dont le pouvoir destructeur est immense, plus lourde à manier, plus coûteuse à entretenir, aussi longtemps du moins que les voitures et les pièces ne seront pas automobiles et devront être traînées par des chevaux.
L'invention de la poudre n'a pas seulement influé sur l'usage des autres armes, sur l'art des fortifications, sur la constitution des armées, elle a eu aussi pour résultat de transformer les règles de la tactique ou du moins de donner naissance à une école nouvelle de tactique.
Anciennement, les armes, comme on sait, étaient, en général, des armes à main ; les combats avaient lieu corps à corps, la victoire appartenait aux plus vigoureux, aux mieux cuirassés. La seule tactique possible alors c'est celle de l'ordre profond qui consiste à accumuler les soldats en masses compactes et à les jeter dans un brusque choc contre les troupes ennemies ; le succès dépend donc de la poussée, de l'ébranlement produit, et, par conséquent, il y a intérêt à multiplier les rangs en profondeur.
Quand apparurent les armes à feu, les conditions de la lutte furent changées, elle avait lieu à distance et devenait singulièrement meurtrière, l'esprit d'offensive était altéré. Un point certain, dès lors, c'est qu'il ne pouvait plus être question d'ouvrir le combat par le corps à corps, par l'attaque directe, par le choc. Mais si le feu commence les batailles, est-ce lui qui doit aussi les terminer, ou ne vautil pas mieux, après avoir ébranlé l'ennemi par les décharges de l'infanterie ou de l'artillerie, lancer contre lui des colonnes d'attaque tenues en réserve pour le moment décisif, de telle sorte que la lutte commencée par le feu s'achève dans un corps à corps, dans un choc suprême ?
Si on adopte la première théorie, si on croit que le succès est lié exclusivement à la puissance, à la régularité, à là justesse du tir, on est naturellement amené à préconiser l'ordre mince ou linéaire, corollaire de la prédominance
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exclusive du feu ; grâce à Tordre mince, la défense est facilitée, les effets meurtriers des projectiles ennemis sont atténués.
Si, au contraire, on se rallie à l'école du choc, on doit préférer Tordre profond, seul favorable à l'offensive et à la formation des colonnes d'attaque. Telles sont les considérations fondamentales oui expliquent la naissance des deux systèmes modernes de tactique (1). Le débat entre eux dure encore. Quoi qu'il en soit, la faveur qui s'est attachée successivement à Técole du feu ou de Tordre mince et à Técole du choc ou de Tordre profond semble avoir dépendu principalement du succès remporté par les partisans de Tune ou l'autre école.
Ainsi, la vieille théorie du choc règne en maîtresse jusqu au xvin e siècle. Mais Tordre mince et les larges déploiements commencent à être appréciés après la guerre de Sept ans, pendant laquelle ils avaient valu à Frédéric de Prusse d'éclatantes victoires.
En France, la lutte entre les deux systèmes s'engage de 1749 à 1778. Au printemps de cette dernière année, la comparaison et l'essai en sont farits, sur les bords de la Saule, en Normandie, dans des conditions de sincérité absolue. Le triomphe de Técole du feu, soutenue par Guibert et Saint-Germain, fut complet. Déjà, du reste, les ordonnances du 1 er juin 1776 et du 1 er mai 1777 avaient admis, en principe, Tordre mince sur quatre rangs de profondeur, mais en réservant une place honorable à la colonne d'attaque, si conforme au génie français, fait pour l'offensive.
Napoléon, général à vingt-cinq ans, n'avait pas eu le temps d'étudier en détail les règlements élaborés par les admirateurs de Frédéric ; il revint donc naturellement à
ii) Cfr. Article sur la tactique moderno de l'infanterie, Revue des Deux-Mondes, avril 1895 ; Albert Duruy, l'Armét royale en 4189; du môme, Revue des Deux-Mondes, août 1887.
la vieille tactique du choc et de l'ordre profond pour laquelle l'Europe entière recommença à s'engouer après les victoires d'Austerlitz et d'Iéna.
Enfin, en rendant inutiles les armures et en nécessitant de grandes dépenses pour l'armement, la poudre ruine la noblesse, qui n'était pas assez riche pour se plier à cette transformation, et accroît la puissance du roi. Tels sont les changements produits dans l'art militaire par l'invention de la poudre et son emploi comme force motrice des projectiles. Pour être complet, peut-être faut-il ajouter que les progrès de la puissance et de la rapidité du tir ont contribué à pousser l'État, soit à réclamer de plus en plus énergiquement le droit de guerre, en vue de restreindre le fléau des luttes à main armée, soit à interdire le port des armes, à en réglementer la vente et la fabrication afin d'assurer la sécurité publique, de prévenir les assassinats et les meurtres (ordonnances de 1546, 1603, 1660, 1716 ; décret de 1792 sur l'organisation des manufactures d'armes de guerre).
L'examen du développement de la profession de guerrier étant ainsi terminé, il reste à étudier les professions de gouvernant, de savant et de lettré.
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WBIGHT (C.-D). — L'évolution industrielle dés Etats-Unis. Trad. F. Lepelletier. Préface de E. Levassent 1901. 1 vol., broché (▼)... 7 fr. »
CAIRlfBS (J.-B.). — Le caractère et la méthode logique de l'économie politique. Trad. par G. Yalran. 1902. 1 voL broché (yi) .... 5 fr. »
SMART (TV.). — La répartition du revenu national. Trad. G. Guéroult. Préface de P. Leroy-BeauUeu. 1902» 1 vol. broché (tu) 7 fr. »
SOHLOSS (David). — Les modes de rémunération du travail. Trad. Charles Rist. 1902. 1 vol. broché (fm) 7 fr. 50
SCHMOLLER (G.). — Questions fondamentales d'économie politique et de politique sociale. 1902. 1 vol. broché (iz) 7 fr. 50
BOHM-BAWERK (E.)- — Histoire critique des théories de l'intérêt du capital. Trad. par Bernard. 1902. 2 vol. brochés (x-xi) 14 fr. »
PARXTO tVilfredo). "" Les systèmes socialistes. 1902. 2 volâmes brochés (xii-xiii) Epuisé
LASSALLE (F). — Théorie systématique des drois acquis. Avec préface de Ch. Andler. 1904. 2 voL brochés (xi v-xv) 20 fr. »
RODBERTUS JAGETZOW '(O.). ~ Le capital. Trad. Châtelain. 1904. 1 vol. broché (xvi) . 6 fr. »
LANDRY (A.). — L'intérêt do capital. 1904. 1 vol. broché (xvn) . 7 fr. »
PHILIPPOVICH (Eugène von). — La politique agraire. Traduit par S. Bonyssy, avec préface de A. Souchon. 1904. 1 vol. broché (xvin) . 6 fr. »
DENIS (Heetor). — Histoire des systèmes économiques et socialistes :
Tome II. 1909. 1 vol. broché (xxm) 12 fr
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SCHMOLLER (G.). — Principes d'économie politique. Traduit par G. Platon et L. Polack. 5 vol. 1905-08 (xxti a m) 50 fr. » .
PBTTT (Sir W.). — Œuvres économiques. 1905. 2 vol. br. (xxxi-n). 15 fr. »
8ALVIOLI. — Le capitalisme dans le monde antique. 1906. 1 vol. br. (zxxiii) - i » . . . 7 fr. »
EFFEBTZ (O.). — Les antagonismes économiques. Introduction de Ch. Andler. 1906. i vol. broché (miv) 12 fr. »
MAMBALL <A.). — Prin c ipes tTSconomle politique. 2 vol. in-8. Tome I. 1907. 1 vol. broché (xïxt). . . . . ? . , , . . . . 10 fr. » Tome II. 1909. 1 Vol. broché (xxivi) . .* V V . • ...... 12 fr. »
FONTANA-RUSSO (L.)* — Traité de politique commerciale. 1908. 1 vol. ln-8 broché (œvii) 14 St. »
CORNELISSEN (O.). — Théorie du salaire et du travail salarié. 1909. 1 fort vol. in-8, broché (xxxvi ti) 14 fr. »
JEVONS (W. Stanley). — La théorie de l'économie politique. Trad. H.-E. BarrenU et M. Allasse. 1909. 1 vol. *n4 br. (uni) .... 8 fr. »
PARETO (Vilfredo). — Manuel d'économie politique, trad. de A. Bonnet. 1909. 1 vol. broché (u) .................. 12 fr. 50
CAïCNAN (Edwin). — Histoire des théories (le la production et de la distribution dans l'économie politique anglaise de 1776 à 1848. Trad. Ë. Barrault et M. Allasse. 1910.fl vol. in^8 (lh) 12 fr. »
CLARK (J.-B). — Principes d'Éoonomie dans leur applioation aux problèmes modernes de l'Industrie et de la Politique économique.
Trad. W. Oualid et O. Leroy. 1911. 1 vol. in-8 (jlxii) 10 fr. »
FISHER. — Nature du capital et. du revenu- Trad. S. Bouyssy. 19M. 1 vol. in-8 (xlii) 12 fr. »
LORIA (A.). — La synthèse économique. Etud^ sur les lois du Revenu. Trad. C. Monnet. 1911. 1 vol. in-8 (xliii) 12 fr. »
MENGER (Anton). — Le droit au produit intégral du travail. Trad. A. Bonnet. Préface de Ch. Andler. 1900. i vqI. broché (i) . _. ,. . 3 fr. 50
PATTEN (8,-N.). — Les fondements économiques de la protection. Trad. F. Lepelletier. Préface de p. Cauwè*. 1889., i vol. broché (n) . 2 fr. 50
B ASTABLE (O.-F.). — La théorie du commerce international. Trad.
avec introd. par Sauvaire Jourdan. 19QQ. 1 yol r ^iif) i . v .. • • - • •. 3 fr, »
WILLOUGHBY (W.-F.). — Essais sur la législation ouvrière au>x Etats- Unis. Trad. Chaboseau. 1903. 1 vol. broché (iî). ,' » ,V ,V / ..' . ' . ' 3 fr. 50
SOUS PRESSA
WAGNER. — Fondements de l'Economie politique. Tome III.
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BIBLIOTHÈQUE INTERNATIONALE DE DROIT PRIVÉ ET DE DÏWHT CRIMINEL
Honorée de souscriptions du Ministère de rinstruction publique
raÉU&'«<Nr» lk SfftBQTtOK M
H. Lévy-Ullmann | P, Lerebourg-Pigeonnière w
Professeur* autc Universités de Lille et de Rennes
OOSACK (C), professeur à V Université de Bonn. — Traité de droit commercial. Avec préface de Ed. Thaller, traduction de Léon Mis. 1905-7 : Tome I : Théorie générale. 1905. 1 vol. in-8, broché .... 8 fr. »
— Le même, relié, (reliure de la flttëoiheque) . • . . . . . . 9 fr. »
Tome II : Opérations. 1905. 4 vati*£ broché . . ... . „ 8lr
— Le môme, relié (reliure de la Bibliothèque). ...... .' .' 9'fr. »
Tome m : Sociétés, assurances terrestres et maritimes. 1967. iyol.ih-8, broché ........;......*...... 10 fr. »
— Le même, relié (reliure delà BfWÎÔthèqtfe); / . . . . . . . 11 Ir. »
L'ouvrage complet. 3 vol. in-8 brochés .......... 26 fr. »
— Le même, relié (reliure de la Bibliothèque) . ; 29 fr. *
STEVENS (E. M) D. G. L. de Christ Ghurch (Oxford). — Éléments de droit commercial anglais, revus et corrigés par Herbert Jacobs, traduit par L. Escarti, avec introduction, par P. Lerebourg-Pigeonnièrè. 1909. 1 vol. in-8, broché . . . * . . ^ ...«,♦ * . . . . 10 fr. »
— Le même, relié (reliure de la Bibliothèque) . 11 fr. »
LISTZ (Dr F. Von), professeur ordinaire de droit à Berlin. — Traité de droit
pénal allemand. Traduit sur la 17* édition allemande (1908) par ït. Lobstein.
Tome II : Les Sociétés commerciales .......... (Paru
Tomes III et IV . *. . . . . . . . . . (Sous presse)
jpjsr Cet ouvrage formera 4 volumes qui paraîtront très rapidement; est en souscription au prix de : broché, 112 fr. ; relié . . . . . . . ilfrfr. »
Les Tomes III et IV seront livrés franco de port, aux souscripteurs, à leur apparition.
SOUS PRESSE
VIVANTE — Droit commercial. Tomes HI et IV.
LISTZ. — Droit pénal allemand. Tome II.
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BIBLIOTHÈQUE SOCIOLOGIQUE INTERNATIONALE
Honorée de souscriptions du Ministère de r Instruction publique PUBLIÉE SOUS Là DIEECT1QÏI DE René WOHÛS
j/F Les volumes I à XXX de la Collection peuvent aussi être achetés reliés avec une augmentation de a fr. et XXXI et suite arec nne augmentation de i fr. seulement
WORM8 (René). — Organisme et société. 189$. i vol. in 8 (i) . 6 fr. »
ULIENFELD (Paul de). — La pathologie sociale. 1896. 1 volume in-8 (u) , 6 fr. »
HITTI (Franoesoo S.). — La population et le système social. 1897. 1 vol. in-8 (ui) 5 fr. »
POSADA (A.). — Théories modernes sur les origines de la Famille, de la Société et de l'Etat. 1896. 1 voL in-8 (i?) 4 fr. »
BALICKI (s.). — L'Etat comme organisation coeroitlve de la société politique. 1896. 1 vol. in-8 (▼) (Epuisé)-
WOVicOW (j.). — Conscience et volonté sociales. 1897. 1 volume in-8 (ti) , . 6 fr. »
GIDDIHGS (Franklin H.). — Principes de sooiologie. 1897. 1 volume in-8 (vu) 6 fr. »
LORIA (A.). ~ Problèmes sociaux contemporains. 1897. 1 vol. in-S (vui) 4 fr. »
vignes (M.). — La soience sociale d'après les principes de Le Play et de ses continuateurs. 1897. 2 vol. in-8 (ix-x) 16 fr. »
VACCARO (M.-A.). — Les bases sociologiques du droit et de l'Etat. 1898. i vol. in-8 (xi) 8 fr. »
GUMPLOWICZ (L). — Sociologie et politique. 1898. 1 volume in-8 (xn) 6 fr. »
SIGHÈLE (Scipio). —Psychologie des seotes. 1898. 1 vol. in-8 (un) 5 fr. »
TARDE (G). — Études de psychologie sooiale. 1898. Un volume in-8 (xiv) 7 fr. »
KOVALEWSKY (M). — Le régime économique de la Russie. 1898. i vol. in-8 (xv) 7 fr. •
STAROKE (C). ~ La famille dans les diverses sociétés. 1899. 1 vol. in-8 (xti; 5 fr. »
LA GRASSERIE (Raoul de). — Des religions comparées au point de vue sociologique. 1899. i vol. in-8 (xvii) 7 fr. »
BALDWIN (J.-M.). — Interprétation sooiale et morale des principes du développement mental. 1899. i vol. in-8 (xvm) 10 fr. »
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DTJPRAT (G.-L.). — Science sociale et démocratie. 4900. 1 volume in-8 (mx) » . 6 ir. »
LAPLAIGNE (H.). — La morale d'un égoïste ; estai de morale sociale. 1 vol. In-8 (xx) 5 ir. »
LOURBET (Jacques). — Le problème des sexes. 1900. Un volume in-8 (m) 5 Ir. *
BOMB ARD (R.). — La' marche de Phumanité et les grands hommes d'après la doctrine positive. 1900. 1 vol. in-8 (xxu) . . . . . 6 fr. »
LA ORA88ERIE (Raoul de). — Les principes sociologiques de la criminologie. 1901, 1 vol. in-8 (xxm) 8 h*. »
POUZOL (Abel). — La recherche de la paternité. 4902. 1 volume in-8 (un) 40 ir. »
BAUER (A.). — Les olasses sooiales. 1902. 1 vol. in-8 (m). . . 7 fr. »
LETOURNEAU (Oh.). — La condition de la femme dans les diverses races et civilisations. 4903. 4 vol. in-8 (izti) . 9 f r.
WORMS (René). — Philosophie des sciences sociales. 3 vol. in-8 :
Tome I. Objet des sciences sociales. 1903. 4 vol. (xxm) .... 4 fcw
Tome II. Méthode des sciences sociales. 1903. 4 vol. (xxvin) ... 4 fr. »
Tome III. Conclusion des sciences sociales. 4907. 1 vol. (xziz) . ; • 4 fr. »
RIGNANO (E ). — Un socialisme en harmonie avec la doctrine économique libérale. 1904. i vol. in-8 (xxx) 7 fr. »
NICEFORO (A.)- — Les classes pauvres. Recherches anthropologiques et sociales. 1905. 1 vol. in-8 (xxxi) 8 fr. *
LESTER- WARD (F.)* — Sociologie pure. 4906. 2 vol. in-8 (xxxn-in j . 16 fr. »
LA GRASSERIE (R. de). — Les principes sociologiques du droit civil.
1906. 1 vol. in-8 (xxxit) . 10 fr. »
CAIRD (Edw.). — Philosophie sociale et religion d'Auguste Comte.
1907. 1 vol. in-8 (xxxv) 4 fr. »
BAUER (A.). — Essai sur les révolutions. 1908. 1 vol. in-8 (xxxvi) 6 fr. »
SIGHÈLE (S.;.— Littérature et criminalité. 1908. 1 vol. in-8 (xxxvn) 4 fr. »
LACOMBE (P.). — Taine historien et sociologue. 1909. Un volume in-8 (xxxvm) 5 fr. »
KOVALEWSKY (M.)- — La France économique et sociale à la veille de la Révolution :
* Les Campagnes. 1909. 1 vol. in-8 (xxm) 8 fr. »
- Les Villes. 1911. 1 vol. in-8 (xl) 7 fr. »
STEIlf . — Le sens de l'existence. 1909. 1 vol. in-8 (xu) .... 12 fr. »
MAUNIER (R.)* — L'origine et la fonction économique des Villes. 1910. 1 vol. in-8 (xlii) 6 fr. »
BOCHARD (A.). — L'évolution de la fortune de l'Etat. 1910. 1 vol. in-8 (xliii) . ^ 6 fr. »
SIGHÈLE (S). — Le crime à deux. 1909. 1 vol. in- (xuv) ... 4 fr. »
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•ORNE/O — Sociologie {énérale, 1911. 2 vol. in-8 (xlt-xlvi) . . 20 &\ »
LA GRASSERIE (R. de). — Les prinoipes sociologiques du droit public.
1 vol. in-8 (xlth) . . , . . . . ^ . 10 Ir. »
SÉRIE IN-18 (t?o/um«* brochés) :
WORMS (René). — Prinoipes biologiques de révolution sociale. 1910. 1 vol. in-18 (a) ,, ^ . fcfr, »
B ALDWis (J.-Mar 11).— Psychologie et Sociologie, 1 vet. in-i8 (b) a fr. »
KAUHIBB (R.) L'économie politique et la sociologie 1910. 1 vol
iu-8 (s) , . . 2 f p. 50
08TWALD (W.). — Las Fondements énergétiques -de la Reienoe et de la Civilisation. i910. 1 vol. in-18 (■) 2 fr. »
SOUS PRESSE
COJHTE (A,). — System^ de politique positive ou traité de Sociologie d'Auguste Comte. Condensé par Christian Cherfils. 1 vol.
* • BIBLIOTHÈQUE INÎERWATIOÏCÀLE DE SCIENCE ET DE LÉGISLATION FINANCIÈRES
Honorée de souscriptions da Hvùstère de V Instruction publique
direction de Gaston Jèie
SEtfGMAxr (Rdw. R,-A.)- — L'impôt progressif en théorie et en pratique. Edition française revue et. augmentée par, l'auteur. Traduction de A. Marcaggi. 1909. 1 vol. in-8 : broché, 10 fr. ; relié ....... il fr. »
WAGNER (Ad.), professât? à r Université de JSerlin. — Traité de la Soienoe des finances. Traduction de M. Vonters. 2 vol. :
Première partie : Théories générales. Le Budget. Les Besoins financiers. Les Recettes d "Economie privée. 1909. 1 vol. in-8 : br. 15 fr., relié toile 16 fr. »
Deuxième partie : Théorie de 11m position. Théorie des taxes et Théorie générale des Impôts. Traduction de Jules Ronjat. 1909. i vol. in-8 : broché, 15 fr. ; relié. 16 fr. »
MYRBACH-RHEINFELD (Baron Fr. Von), professeur à V Université d'Innsbruck. — Précis de droit financier. Traduction française de Bouché» Leclercq. 1910. 1 fort vol. in-8 : broché, 15 fr. ; relié toile .... 16 fr. »
8ELIGMAN (Edw. R.-A.). — Théorie de la Répercussion et de l'Incidence de l'Impôt. Edition française d'après la 3« édition américaine. Traduction par Louis Suret. 1910. 1 vol. in-8 : broché, 15 fr. ; relié toile. 16 fr. »
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$TUD^, ÉCOHQ^lOUES ET S0OALES ,
Honorées de souscriptions du Ministère de l'Instruction publique
PUBLIÉES AVEC LE CONCOURS DU COLLEGE LIBRE DES SCIENCES SOCIALES
I. — FARJENEL (F*)* r- -*X* »ft*aie, chinoise. Fondement des sociétés d'Extrême-Orient. 1906. 1 vol, in-8, broché, 5 fr. ; relié toile. 6 fr. »
H. -~ MARIE (D* A.). — Hyatieismé et folie* (Etude de psychologie normale et de pathologie comparées. 1907: i vol. in-8, broché, 6 fr. ; , relié toUe . ..... , ,. -„ v . . M ... * . . . , 7 fr» »
III. -r LEROY (M.). — La transformation de la puissance publique. Les syndicats de ionct$onnairps»ii9Q?< ito* voi. in«&> broohé, 5fr<; relié toile. ...... 9 , , ............ . 6 fr. »
iv. — BONNST ggu)> — ' Paria .qui souffre. Lav neisèsfe ' h Paris. Les
agents de l'assistance à domicile. Avec une préface de M. Ch.
t Benoist. 1908. 1 vol, 4nr8 r taochÇ, 5 fr^rajyté toile. ... 6 fr, »
v. — 8ICARD DE PLAUTOliES <D'). — La fonction sexuelle. 4908. 1 vol. in-8, brocha, <Mr» ; relie. . ••-... . . >* . t . . . t . 7 fr; »
vi. — LEROT (M.). — La loi. Essai sur la théorie de l'autorité dans la démocratie, 1908, i vol, ,tar& broché, $&. ; reBff ...... 7 fr. »
vu. — RECLUS (Elle). — Les croyances populaires. La Survie des Ombres. Avec avant propos» par Maurice, Ventes» 1908. i voh broche,. & fr. ; relié toile ..................... 6 fr. »
yili. — RYAW (O-A). — Salaire, et droit A Fexistence, traduction de L. Collin. 1909. i vol. in-8, broohé, 8 fr. ; reMé ...... 9 fr. »
ix. — SERRIONYi — Conséquences économiques et sociales de la prochaine guerre avec préface de Frédéric Passy. 1909. 1 vol. in-8, broché, 10 fr. ; relié * . . il fr. »
x.— BRUN (Ch.). — Le Roman social en France au xix« siècle. 1910. 1 vol. in-8, broché, 6 fr. ; relié 7 fr. »
xi. — REGNAULT (D'F.). — La genèse des miracles. 1910. 1 vol. in-8, broché, 6 fr. ; reji* ; .,, . ., 7 fr. »
xibia._ VERNES (M.). — Histoire sociale des Religions. I. Les Religions : 'occidentales. 1911, i voL in^,; broché, 10 fr. ; relié, . . . ► il fr. »
XII. — MÉTHODES JURIDIQUES (Les). Leçons faites par MM. Berthélemy, Garçon, LarnaUde, PiHet, Tissier, Thaller, Truchy et Gény. Préface de P^DesebaneL 1911. i vol. in-8» broché, 5 fr. ; relié i . . .* 6 fr. »
xih. — OLPHE GAILLARD. — L'organisation des forces ouvrières. Avec préface de P« de Rousiers. 1911. 1 vol. in-8 broché, 8 fr.; relié. 9 fr. »
' SBRffiIN-i8 :
ATGER (F.). — La crise viticole et la viticulture méridionale. (1900- 1907). 1907. i vol. in-18, brocha,* % fr. ; relié toile 2 fr. 50
SOUS PRESSE
AMBROSIO (D'). — La Passivité économique. 1 vol, in-8. ŒUVRE SOCIALE (L) de la Troisième République. 1 vol. in-8.
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BIBLIOTHÈQUE SOCIALISTE IWTERNATIONALE
PUBLIAS SOUS LA DIRECTION DE Alfred BOXUiet
I. - DEVILLE (G). — Principes socialistes. 1898. 2« édition. 1 volume in-18 .................... 3 fr. 50
il. — MARX (Karl). — Misère de la philosophie. Réponse à la philosophie de la misère de M; Proudhon. 1908. Nouvelle édit. 1 vol. in-18 3 fr. 50
m. — LABRIOLA (Antonio). — Essais sur la conception matérialiste de l'histoire. 2* édit. 1902. 1 vol. in-18 . 3 fr. 50
IV. - DESTRÉE (J.) et VAIfiDERVELDK <E.). — Le socialisme en Belgique. 2« édit. 1903. 1 vol. in-18 . .»;;;;;... 3 fr. 50
v. - LABRIOLA (Antonio). — Socialisme et philosophie. 1899. 1 vol. in-8 2 fr. 50
vi. — MARX (Karl). — Révolution et contre-révolution en Allemagne. Traduit par Lauxa Lafargue. 1900. 1 voli in-18 ..... 2 fr. 50
vu. — GATT1 (G.)- — I<6 socialisme et l'agriculture. Préface de Ô. Sorel.
1901. 1 vol. in-18 3 fr 50
vin. - LASSALLE (F.). — Discours et pamphlets. 1903. 1 vol in-18 3 fr. 50 / ix. — LASSALLE (F.). — Capital et travail. 1904. 1 vol. in-18 . 3 fr. 50
x. — LAF ARGUS (P.). — Le déterminisme économique de Karl Marx.
1909. 1 vol. in-18 ................ 4 fr. »
xi. — MARX (Karl). — Critique de l'économie politique, traduction Lanra Lafargue. 1909. 1 vol. in-18 3 fr. 50
xii. — TARBOURIEOH (E.). — Basai sur la propriété. 1905. Un volome in-18 3 fr. 50
xm. — BERTHOD (A>). — P.*J. Proudhon et la propriété. 1910. 1 volume in-18 3 fr. »
i. — WEBB (Béatrix et Sydney). — Histoire du trade-unionisme. 1897. Traduit par Albert Métin. 1 vol. in*8 ... * 10 fr. »
ji. - KAUTSKY (Karl). — La question agraire. Btude sur les tendances de l'agriculture moderne. Traduit par Edgard Milhaud et
Camille Polack. i vol. in-8 8 fr. »
m. — MARX (Karl). — Le capital. Traduit a l'Institut des sciences sociales de
Bruxelles, par J. Borchardt et H. Vanderrydt : ir. — Livre H. — Le procès de circulation du capital. 1900. 1 vol.
in-8 10 fr. »
jv-v. — Livre III. — Le processus d'ensemble de la production capitaliste. 1901-1902, 2 vol. in-8 20 fr. »
vi. — KAUTSKY (K.). — La politique agraire du parti socialiste. Trad.
G. Polack. 1903. 1 vol. in-8 4 fr. »
vu. — AUGÉ-LARIBÉ (M.)). — Le problème agraire du socialisme. La viticulture industrielle du midi delà France. 1907. 1 vol. in-8 6 fr. » vin. - ENGELS (F.). — Philosophie. Economie politique. Socialisme (Contre Eugène Duhring). 1911. 1 vol. in-8 10 fr.
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COLLECTION DES DOCTRINES POLITIQUES
PUBLIEE SOUS LA DIRECTION DE A. Mater
II. — CHEVALIER, LEOENDRE et LABERT BONN 1ÈRE. — Le catholicisme et la société. 1907. 1 volume in-18, hroché, 3 fr. 50; relié toile . ■. 4 fr. »
lu. — SABATIER (C). — Le morcellisme. Avec introduction, par M. Faure. 1907. 1 vol. in-18, broché, 2 fr. ; relié toile . ..... 2 fr. 50
IV. - BOUGLÉ (G.). — Le solidarisme. 1907. 1 voL in-18, broché, 3 fr. 50 ; relié toile *.».......... 4 fr. »
v. — BUISSON (V.). — La politique radicale. 1908. 1 vol. in-18, broché, 4 fr. 50; relié. ......'....•..... 5 fr. »
vi. - avril DE SAINTE CROIX (Mme). — Le féminisme. Préface de V. Marguerite. 1907. 1 vol. in-18, hn., 2 fr. 50 ; rel. toile . 3 fr. »
vil. - GUYOT (Yves). — La démocratie individualiste. 1907, 1 vol. in-18, broché, 3 fr. ; relié toile . . .......... 3 fr. 50
ix. - LAGARDELLE (H ). — Le cialisme ouvrier. 1911. 1 vol. in-18, broché, 4 fr. 50 ; relié toile 5 fr. *
x. - vandervelde (E ). — Le socialisme agraire. 1908. 1 vol. in-18, broché, 5 fr. ; relié toile 5 fr. 50
xi. - HERVÉ (G.). — L'internationalisme. 1910. 1 vol. in-18, broché, 2 fr. 50 ; relié toile 3 f r. »
xiv. — mater (André;. — Le socialisme conservateur ou municipal.
1909. 1 vol. in-18, broché, 6 fr. ; relié toile. 6 fr. 50
xvi. — FOURNIÈRE (Eug.)- — La Sociocratie. (Essai de politique positive).
1910. 1 vol. in-18, broché, 2 fr. 50 ; relié toile 3 fr. »
xvii. — MAYBON (A.). — La politique chinoise. Etude sur les doctrines des partis en Chine. 1907. 1 vol. in-18, broché, 4 fr. ; rel. toile. 4 fr. 50
SOUS PRESSE A. LEBEY. — Le Maçonnisme. 1 vol. in- 18.
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BIBLIOTHÈQUE PACIFISTE INTERNATIONALE
. Honorée de la sovscription des Ministères de V Instruction publique et du, Commerce
PUBLIÉE 80U8 LA DIRECTION DE StéfanO'Pol
Ont paru :
BEAUQUIER (Ch.) Ed. GIRETTI et stéfane-pol. — France et Italie, . avec préface de M, Bertbetot» du .VInàAitut. 1904. t vol. in*i*. ... i fr. » DUMAS (J.). — La colonis«ti«n (Estai de doctrine pacifiste), avec préface de Ch. Gicle. 1904, .1 vol. in-18 1 fr. 25
ESTOUBNELLES DE CONSTANT (D). — France et Angleterre. 1904.
1 vol. in-18.' . ..........; • • • i fr. »
FINOT (J.). — Français et Anglais devant l'anarchie européenne. 1904.
. 1 vol. in 18 , .;*;.... j ..... . A . . 1 fr. »
FOLLIN (H.). — La marche. vers la paix. 1903. 1 vol. in-18 . . fr. 75 FONTANES (E.). — La guerre, avec préface de F. Passy. 1904. Un volume - in-18 ; . r . fr. 50
JACOB SON (J.-A.). — Le premier grand procès international de la
Haye (notes d'un témoin). 1904* i yoL in-18 , . . ' fr. 50
LAF ARGUE (A). — L'orientation humaine. 1904. 1 vol. in-18 . 1 fr. »
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